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1. 

Convention de limites entre la France 1825 
et la Bavière i signée à Paris le 6 
Juillet 1825, et ratifiée par la France 
le 31 Juillet de la même année* 

{Sut copie officielle.) . 



Oa Majesté le Roi de FraACd et de Kavâffé et $â 
Majesté le Roi de Bavière désirant terrainer à i'i^iiiiabie 
les diJSérends qui se sont élevés, relativement à la 
fiiaâon des liipites entre la f^rance et «la province bàvar" 
rojse, désignée sous le nom de cercle du Rhiil oa de 
Bavièi;e rbéna'ne^ ont nommé à cet eiSet pour leiim 
plénipotenâaires , savoir: 

S. M. le Roi de France et de Navarre ^ le .Sr> 



Mut «1/ \MSf KJ. jLJvuio^ ^&auu- vtuv4^i u\7 A vt «II. V iv.vai uv 

la légion d^honneur etc^^ son ministre et secrétaire 
d'état aa département des affaires étrangères; 
I Et Sa Majesté le Roi de Bavière: 

Le Sr. Comte de Bray^ chambellan ^ eohâetÛei^ 
intime actuel, membre du conseil d^état^ grand -<^rMX 
des Ordres du mérite civil de la Couronne de Bavièrèi 

rde Taigle roUj^e de Prusse, de &t Anne de Russie^ 
de Tétoile polaire de Suède .^ dievalier dé Tordre de 
St Jean de Jérusalem , son Envoyé extraord. et minui« 
tre plénipotentiaii^e près S. M. T. Chrétienne^ 

Lesquels 9 après s'être communiqué leurs pleînS'» 
pouvoirs respectiiS) sont convenus de ce qui suit; 

j Tom. Xll. \ 
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1825 ' Art. I. La limite , depuis son point de départ 
situé sur la Blise, au point commun avec la frontière 
prussienne, jusques auprès de la commune d'Ober- 
Steinbach, restera telle Qu'elle est maintenant fixée, à 
l'exception seulement de la partie où cette limite étoit 
formée par la rivière de la Schwalb ; dans cette partie, 
elle sera désormais déterminée par le nouveau cours 
donné à cette rivière pour son redressement. 

Art. n. La limite depuis le territoire de la com- 
mune d'Obersteinbach jusqu'au Rlûn, sera fixée d'après 
.- ' :' les dispositionç.çpéçifie^^ ci -après, savoir: 
.... . . » 1 g^ j^ lia Bâvîèi*e cède à la France en toute pro- 
priété et 8oaTek;aiR^té^' 1) la. partie de, la commune 
d'Obersteinbach , qui est indiquée au plan Nr. 3, ci- 
aïibexé, par^e'lilleré orange et les lettres A A A, de , 
manière que le TÎllage d'ObeGsteiBbach ainsi que toute 
la portion qui' tsotitiât la route conduisant de Bitche 
à Weissembourg fera partie du royaume de France. 
2) Toute la commune de Niedersteinbach , en y com- 
prenant Iç pays ou domaine, connu sous le nom de ' 
Wingeisbacn , avec le hameau de ,ce nom. En outre, ' 
là Bavière abandôtine et cède à la France le territoire ' 
nommé Fronsbonrg, comprenant le château et la forêt 
^e ce nom. Les forêts seulement, situées dans la [ 
eammxme de Niedersteinbach et la partie de celle ' 
■d'Obersteinbach V qui sont cédées par la Bavière à la 
France en toute propriété et souveraineté resteront - 
soumises, quels qu'en soient les nouveaux possesseurs, 
è la charge qui letir est imposée, d'après les stipula- 
*t|pns du contrat passé avec les fermiers des forges ba- 
Taroises de la Schonau , de fournir leur contingent de 
- bois aux d. forges, au prix indiqué dans le; d. contrat 
et tout le tems qu'il doit durer. Il sera fait une men- 
tion spéciale de cette clause dans les procès -verbaux 
de délimitation^ et, en même tems l'on y indiquera la 
quantité que chacune, en doit fournir, en raison de 
son étendue et de sa qualité. 

§. 2. La France renonce à toute prétention sur " 
les forêts de Doremberg, d'AIsberg ef de Siebentheil, £ 

fiour les parties possédées actuellement par la Barière, 
esquelles resteront en toute propriété et souveraineté ^ 
à ce royaume. 

§.3. La limite autour de Weissembourg , sur la 
rhc droite de la Laûtcr, sera formée ainsi qu'elle est 
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marquée an plan ^f n 1 ; le Iberé bien snr ce plan 1825 
indianant dans Tëtendue du rayon de mille toisesi 
f anaenne limite communale de IVeissembourg et d'Alt- 
8tadt, sans pourtant dépasser le d. rayon de mille 
toises, et te trait ponctué en noir marouant d*une 
part , ce que la France acquiert de terram au delà 
de ce rayon avec le village de Weiller, et d'autre 
part ce qui est réserva de ce terrain à la Ba^ère au- 
tour du village de Schweigen qu'elle conserve; dans 
ce dernier terrain se trouve comprise la fontaine, si- 
tuée au bas du chemin, laquelle appartiendra ausd 
à la Bavière; De plus, lors du règlement définitif de 
la limite, il sera laissé à la Bavière, comme propriété 
communale de Schweigen, une partie du bois com- 
munal de Wdssembourg, laquelle sera calculée, en 
nuBon des droits que la population du d. Schweigen 
a sur les d« bois communaux. Cette clause ne sera 
pourtant exécutée que dans les cas où les habitans de 
Schwrîgen le préféreroient et s'ils n'aimoient pas nûeux 
rester co- propriétaires du bois communal entier. 

Cette linute comprendra, à l'ouest de IVeissem- 
bourg, tout le village de Weiller y compris le Langen- 
bergerhoff et la Chapelle de la Vierge, paroisse de 
Weuler, die suivra ensuite l'ancienne limite des ban- 
lieues ou limites communales de Weissembourg et 
d'Ahstadt , à l'exception pourtant du village de Sçhwd- 
gea qui reste à la Bavière et dont les dépendances 
sur le territoire de Weissembourg, sont indiquées par 
le trait, déjà cité. 

§. 4. Les dépendances des moulins de St Rémi 
et de Siebenhart seront cédées par la Bavière à la 
France. D'autre part, les dépendances du moulin de 
Vienwald seront cédées par la France à la Bavière, 
de manière que sur ces trois points, la frontière sera 
formée par le milieu du canal déversoir des eaux de 
ces mouHns, au lieu de l'être par le milieu de la Lan- 
ter, ainsi que le prescrit le traité du 20 novembre 1815. 

§• 5. La Bavière voulant donner à la France 
uie nouvelle preuve du désir sincère qui Tanime de 
faire tout et qui peut être agréable à S. M. T. Ch., . 
cède en avant de Lauterbourg , sur la rive gauche de 
la Lauter, un terrain de vingt -cinq hectares. La li« 
mite de cette cession sera conforme au plan, ci -joint, 
Nr. 2. ainsi qu'il est marqué sur ce plan^ ^at ^x^ft 
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1825 ligne ponctuée en rouffe, de manière à ce que la bri- 
queterie et la maison du briqnetier qui sont mainte- 
nant des dépendances de la conmaune de Berg, seront 
en dehors de cette cession. 

§, 6. lia France renonce à tous ses droits et 

Î rétentions sur Neubourg et tout le territoire de Neu> 
ourg et de Berg , compris entre la Lauter et la vieille 
Lauter, dont le cours actuel détermine maintenant 
l*état de possesâon. L'octroi de Neubourg est com- 

£ris .dans cette renonciation ; mais pour donner à la 
Vance une compensation des droits qu'elle réclamoit 
à un partage des produits du d. octroi, la Bavière 
supprimera le bureau établi à Germersheim et appuyera 
de toute son influencé auprès de la comraission de 
l'octroi du Rhin, l'établissement d'un nouveau bureau 
«ur le territoire français, entre Strasbourg et la fron- 
tière, si la France juge convenable à ses intérêts d'en 
établir un. 

§. 7. Sur tous les autres points, la frontière 
dans cette seconde partie, restera fixée, comnie cela 
«st prescrit par le traité du 20 Novembre 1815. 

ART. m. Les deux états entreront ou resteront 
en possession des diverses parties désignées dans - 
l'art. IL , sans pouvoir prétendre à aucune indemnité - 

1>écuniaire, à raison de leur occupation antérieure à 
a présente convention , tout pour ce qui concerne la 
perception des impôts, que pour les revenus des pro- - 
priétés communales ou royales. 

Art. IV. H sera stipulé dans la convention de 
limite, conclue par M. M. les Commissaires délimitateurs ^ 
<{ue, sur les rivières et ruisseaux limitrophes et par- 
ticulièrement , sur toute l'étendue de la Lauter oui sert ^ 
de froptière. Ton ne pourra fmre aucune nouvelle con« 
sanction ou bâtisse, qui puisse en déranger le cours 
actuel, à moins que ces constructions n'ayent un but 
d'utilité commune aux deux états et ne soient consen- 
ties par eux. A l'égard des constructions riveraines ^ 
et des ponts déjà existans , on s'en tiendra aux obser- ^ 
vations actuelles. 

De plus , il sera convenu entre eux qu^ aucune 
construction nouvelle ne pourra être effectuée le long • 
des limites, qn' autant qu'elles seroient éloignées de '^■ 
dix mètres de ces mêmes limites. 
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n sera encore convenu entre eux çue sur touB 1825 
les points où les chemins servent à indiquer le tracé 
de la frontière , ces chemins dans toutes celles de leurs 
parties qui smvroni la frontière, seront déclarés mîtoyensi 
c-à-d., communs aux deux états. 

ART. y. Dans toutes les portions de la frontière, 
où la limite actudlement désignée coupera les proprié- 
tés des sojiets des deux pays, les possesseurs de. ces 
))ropriétés sunsi morceUées auront la faculté de redrei* 
eur récolte' et de les cultiver sans qu'il v soit mis au- 
cun obstacle sur le territoire qu'il auront désigné d'après 
une déclaration préalable et qui sera faite une fois 
pour toutes. 

lies propriétaires de chacun des deux états qui . . 
se tronveroient possesseurs de terres dans l'autre , à ' 
ojie distance de ta frontière qui sera déterminée par 
les commissaires délimitateurs , auront la faculté dé 
retirer leur récolte sans payer aucun droite mais en 
se conformant cependant aux réglemens des douanes 
de chaque pays pour ce qui concerne le transit deis^ 
marchandises et après en avoir fait une déclaration 
préalable. 

ART. VL M. M. les Coqimissaires français et ba-, 
varois, chargés de la délimitation, recevront dans le 
plus bref dâid possible, l'ordre de se réunir, afin dei* 
régler d'après les bases établies dans la présente con- > 
▼ention, le tracé de la frontière entre les deux états. 
Ils feront procéder, après que leur convention de limite 
sera ratifiée, à la remise et prise de possession des 
parties réciproquement cédées et . feront marquer pro<^^ 
visoirement dans ces parties les limites par des poteaux. 

Us feront ensuite dresser par leurs délégués des 
procès -verbaux^ de délimitation, commune par com^ 
mune, lesquels étant accompagnés de plans descriptifs 
constateront le tracé de la irontière et les droits re- 
spectifs de ces communes et de leurs habitans; en 
même tems, leurs délégués feront procéder à un abor- 
nement sur tous les points , où cela sera jugé néces-' 
«aire, de sorte que la réunion de ce» procès -verbaux,' 
à la suit;e de la d. convention de fimites , montrera 
qu^ellè a eu son entière exécution. 

Art. Vn. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées dans le terme de 
ail semaines , ou plutôt si faire se peut. 
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.825 En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs 
l'ont signée et. y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 5. jiûllet mil huk cent vingt cinq. 

Signé: le Baron de Damas. 
Signé: le Comte de Bray. 

(Cette conTemioii à été ratifiée par le Roi de Frauce le 31 
Juillet 1825-) 



2. 

L828 Traité principal entre V Autriche, la 
Prusse y la Bavière, Vélectorat de 
Hésse et la ville libre de Francfort 
concernant la repartition des dé- 
penses et dettes centrales du ci-de-- 
vant grand duché de Francfort et 
des dépenses et dettes département- 
taies de Fulda, signé le 2 Juillet 

1828. 

(^Sammlung von Gesetzen etc. fur Kurhessen. Jahrg^ 
1829, Nn Xm Dexember. pag. 110.) 



N 



aobdem das im Jabre 1813 ?on den allerhochsten 

Torbundeten Macbten militariscb besetzte und einem 

gemeinscbaftlicben General - Gouvernement provisorisch 

untergeordnete Gro(sherzogthum Frankfurt durch ail* 

mablige Trennung seiner Bestandtbeile dergestalt auf- 

gdost worden ist« dafs zuvorderst 

die Wiedervcrdni^ng der ssu gedachtem Grofsher* 

zo^bume gebôrig gewesenen Hanauer Landes* 

thede mit den kurhessischen Landen , kraft Ver- 

trags vom 2ten Dezember 1813; 



conc. le ci" dwç, gr.. daeJié \le Francjort. 7, 

d^ ZtiriiGktritfe 4«t fmen «tadt: Frankfiirt mit der- 1828 
selben ehemaligem eigenen £M^ietQ ja ihre Munf- 
zipal - Verfaq^ttO^ V kraft- ErklSruBc des General- 
Gouvernement^ vom .14ten Dezenioer 1813 , und 
der vorlaufige^ Uebergang des Furstenthums Aschaf- 
fenbnr^ , wie solches yon dcm^.Grofeher/og von 
Frankturti unttf.dem Namen eîiies l)epartementa, 
besessen wurde, an diç Krone Baiern, kraft Ver- , 
trags vom 3tei^ , juni 1814 
schon wabréna der kaiserlich - osterreichischcn Ver-^ 
waltung des fra^Kchen General - Gouvernements statt 
fanden; demnac^f àber 
wegen Vertheilung dés Départements Fulda , nebs^ 

Zubehoi^, untèr' Oesterreich und Preussen, 
wegen geschebenen Verkaufes der Fuldaer und Ha- 

naaer Domanen, 
wegen Vereinigutig der Stadt Wetziar ncbst Gebiete 

mit der preussischen Monarchie, endiich 
wegen definitiver Festsetzung der pblitischen Ver- 
haltnisse des konijgfich - baierischen Fiirstenthums 
Ascbaffenburg una der freien Stadt Frankfurt, 
dorch die am 9ten Jnni 1815 abgeschlossene Wiener 
Kongrels-Akte, namentKçh in den Ardkeln 40, 41, 
42, 44, 46 und 51 1, al^emdne Bestimmungen erfolg* 
ten; nachdem fertier- von Seiten der- Krone Preussen; 
die Fuldaer Aemter Dermbach ulnd Geisa, welohei 
ÂUerhochstdieselbe durch . den 40aten Artikel . der 
Wiener Kongrefii - Akte , mit dem grosten Thdl& 
des Départements Fulda, enrorben batte, 
aa Sachsen* Wdmar-Eisenach 
und der Ehupttheil dieser Erwerbung (ausscbliesUck- 
deg Dbtrini-Amtes Weyhers, und einschlieslich 
des dagegen von Oesterreich. dngétauschten Bir 
itrikts - Amtes Saakniinster'sammt. Sannerz , Uw^ 
sel und dem Huttenschesn:: Grande, ingleicben. des- 
Dorfes Mehers ndt Hattenrodt ^ auch der Do'mane 
Uttrichshausen) 

an Kurhessen; 
von Sdten Oesterr^cha aber . 
die durch den 51sten Artikel der Wiener Kongrds- 
Akte erworbenen Fuldaer Aemter und Distrikte;» 
ohne das Amt Saalmiinster und die zum Amte 
Weyhers gehorig gewesenen ebcn benannten Ortc, 
jedoch einschlieslich des gesaounten (Jeberrestea . 
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m des letztem ÀmteÉ iind des Dôrfes Steinbach im 
Amte Keberatenr, 

an die Krone Balem; 

und das Elgetithnmsrecht iibeir die, im 40sten Ar^ 
tikel 4er HVlener KongreTs - Akte erwahnte, yor^ 
maHge Domaoé Holzkirchen 

an dea ^inzen Leopold zu SaclMen«-Oobiirg konig-* 

Kohe Hoheit 
in den Jahreji 1819 und 1816 wieder abgetreten wor- 
den sind; 

nachdem inzwischen auch anf den. Grund des 
dSsten Art der Wiener Kongrefs-Akte und zur Aus- 
iuhrung deijenigen Bes^mmangen, welche derselbe zu 
Qonstçn des PQrçten Primas , vormaligen Gfrofsherzogs 
Ton Frankfurt, sowie zu Gunsten der gesammten 
Pienerschaft des Gro(sber:pQgthums Frankfurt, festge- 
aetzt hat, eine gemeinsçhauÙcbe Kommission, unter 
der Bçaennung; 

Commission fiir die Ausgleichung der Zentral - Lasten 
des Tormafigen Grolsherzogtbunis Frankfurt, 

und spaterbin^ wegen anerkannter Nothwendigkeit 
i^inier Séparât -Anscânandersetzang binsicbtiich der spe- 
siellai Verbindlichkeiten des Départements Fulda , eine 
sweite, diesem besonderen Zwecke eigens gewidmete 
JB^omnûssiQn', «nter d^ Benenqung: 

' Fnldaer Departemental-Ansgleiehungs-Kommission, 
Ton den betheUigten Stâaten im Jahre 1816 angeord* 
net und mit Anseinandersetznng îiber die betrefienden 
Zentral- und Pepârtementai- Lasten beauftragt wor- 
den waren; > 

und naehdem endiich, bel der einen,. wîe bel der 
guider A Kommis^ion , im Verlaafe zwolQahriger, durch 
yei^ckelte VerhSknisse ^riekfach erschwerter Arbeiten, 
die aliinahHge Besdtiganff . obwahoider Anstande und 
Streitigkeiten , hauptaacUioh im < Wege besonderer, 
9^çhen den ein^teinen betheiligten R^arungen ab^ 

Seaçhlos^enen Yereinharungen , statt gefunden, und 
as gesammte Frankfurt -> Fûldaer <» Ausgleiohnngsgte^ 
^chaS sdn Ziel im Wesentfichen so' w^ erreioht bat, 
daQi xum endUcben Absoblusse desselben geschritten 
ifrerdeu kann: 

>o sind in dieser Abslobt nacb^enannte Beyoll. 
mSçbtigte, uamenUich 
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Ton Sdner MajestSt dem Kaiser von Oesferràch; Ko* 18M 

niff von Hnnjçarn und Bohdm : ' 
der Herr Paul Anton Freiherr von Handél , Ritter des 
kaberfich - osterreichischen Leopold - Ordens , Inhaber 
des sUbemen Civil -Ehrenkreuses, Ritter des konig- 
fich-nreassisohen rôthen Adier- Ordens dritter Kiaase, 
und aes grofsh^rzo^ch - toskanischen St Josephs-" Or- 
dens, Kommandeor des grôrsherzo^lich - badisohen 
Zahringer - und des kurfïirstlich - hessischen goldenen 
Lowen - Ordens erster Klasse, dann des grolsherzog- 
fich - hessischen Ludwigs - Ordens ; kaisenich - konig- 
Ëcher wirkBcher Hofrath , Minister - Résident an dem 
gro&herzoffUoh - hessischen und herzoglich - nassaui- 
ftchen Hôte, idann bt» der freien Stadt Frankfnrt, 
aach Direktor der k. k. Prasidial-Gesandtschafts- und 
der teutschen Bundes-Kanzlei;^ 

von Sdner Majestat dem Konig von Preussen: 
der Herr Legationsrath und Bundestaçiï - Gesandt* 
schaftsrath Fnedrich Cari von Biiiow , Ritter des ko- 
niglich - preussischen Ordens des eisemen Kreuses 
zweiter Baasse am sohwarzen Bande und des ksuserfioh- 
rosmschen St. Wladimir - Ordens vi^er Kiasqe; 

von Sèiner Majestat dem Konig von Baiem ; 
der Herr Legationsrath Freiherr Cari von Hertiing, 
koniglich-baierischer Kammerer; 
von Seiner Koniglichen Hoheit dem KurfSrsten von 

Hessen: 
der Herr Wilhelm August von Meyerfeld , Gehehner- 
Rath, Gtesandtor und bevollmachtigter Minister an 
dem deutschen BundestA^e^ am koniglich^wiirttember- 
gischen und grofsherzo^hch - hessischen -Hofe ûnd'beî 
der frden Stadt Frankturt, Grofskreuz des kuiiiessi- 
schen Ordens vom goldenen Lowen; 

von der freien Stadt ^Frankfurt: 
£e Herren Senatoren Johannes Schmidt und Frie- 
drich Ihm, 

in • Gemashdt ihrer Instruktlonen und ihrer ge- 

J^cnseitig als giîltig anerkannten VoUmachten , in Frank^ 
urt am Main zusammengetreten , und haben aile we- 
sentGchen Resultate der obengedachten bisherigen 
Ausgieiohun^s-Verhandlungen iiber dUe Zentral-La- 
sten des autgelosten Grolsnerzogthums Frankfurt, wie 
iiber Spezial-Verhaltiûsse des vormaligen Départements 
Fulda — fflogen solche Resultate der Form nachids 
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18 geneinsehaftKohe Konmûtoion»- Qieschlusse odec aïs 
besondere YertlragO vorllegeH — iti den nachstehenden 
Hauptvertrag zusammeqgefasst 

Art. Ï. {Oesterreichs Iheilnahme am J^ertrage). 

Von. Seiten Oesterreichs wird ffegenwartiger Ver- 
trag abgeschiosseQ wegen Seiner Tbeilnabaie an dem 
fôr das yornialige Grofsherzogthum Frank.furt ange- 
ordnet gewesenen General -Gouvernement; sodann we- 

?;en des in den Jahrcn 1815 und 1816 statt gehabten 
/iyilbentzes der im Art. 40 der Wiener Kongrefs-Akte 
benannten Ortschaften und Distrikte, welche bei der 
dordgen Yerfiîgung iiber das Département Fuida aus- 
nahmsweise nicht an Preussen iibergieogen, sowie 
eiiiiger andem, zum Département Frankfurt gehorig 

Sewesenen Bestandthdle des fraglicben Grofsherzog- 
mms. 

Abt. n. (JPreussens Tîieilnahme fur sich und 
Sacîisen ^TVeimar - Eisenacli). 

Die Krone Preussen vértrîtt bei dîeser Ueber- 
cinktmft, aufser der Stadt Wetziar nebst Gebiete, den 
Ton Alierbochstderselben dnrch den Staatsvertrag vom 
16ten Oktober 1813 an Kurhessen schulden- und 
lastenfrdl abgetretenen Tbeil des vormaligen Depar- 
temehts FulcU. 

Was <Ûe an das Grofsberzogthum Sacbsen-Wel- 
mar-Eisenach gokommenen und von Seiten desselben 
sa T^tretenden vormals Fuldaer Aemter Dermbach 
und Geisa betrifil; so geschiebt dièse Vertretung ohne 
unmittelbare Tbdlnabme der grorsberzogfich-sachsen* 
wômar-râenachiscben Regierung an gegenwartîger 
Udberdnkuntt , nach Maasgabe Ihrer mit Preussen 
al^eschlossenen Staatsvertrage., d. d. Wien den 4ten 
Jani und Paris den 22sten September 1815, ingleichen 
des Uebergabe - Protokolls ' d. d. Geisa den 24sten 
November 1815, indem konigiicb - preussischer Seits 
auf die hierher gehongen Bestimmungen dieser Ver- 
trage Bezug genommen und Handhabung derselben 
xngesichert wird. 

Art. ni. (Baierna Tlieilnalimé). 

Die Krone Bdern vertritt das Fiirstenthum (vor- 
mafige Département) Aschaffenburg - und den Aller- 
hSdistderseiben von Oesterreicb durch den Staatsver- 
trag vom 14ten Aprii 1816 abgetretenen Thcil des vol- 
mAUgen Départements Fulda. 
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Aet. IV. {Kurheasens TlieUnaJime). 1828 

Kurfaessen Tertritt die. vermoge Veitrags, Tdm 
2tep Deaember 1813, mit Aldiessen wieder yereinigtQii 
Hanaaer Landesthdie. 

Art, V. {J)er freien Stadt Frankjurt TJieil^ 
nalune)» 

INe frdle Stadt Frankfart vertritt Sich sclbst und 
Ihr Grebiet , sowie auch die von dem ehcmaligen De* 
partement Frankfurt an das Grofsberzoglliam Hesaen 
gekominenen Orte Obererlenbach und das grofsher- 
zoglicb-bessiscbe Niederursel, 

Abt, VL (Maaastab zur VertJieilung der 
Zentral" Lasten). 

Bd Yertheilung der in den nacbfolgenden Arti- 
kek za erwabnenden Zentral - Lasten wird daa im 
Jahre 1810 von den Landstanden des Grofsberzog- 
thoms Frankfurt genebmigte Staats-Budjet, mit den 
darin angegebenen Yerbaltnissen der einzebien Dépar- 
tements, zum Grunde gelegt und der nacbfolgende 
Maasstab aïs Regel angenommenr 

a) Département Ascbaffenburg 30 

100 

b) Stadt Frankfurt . ........ 84f 

100 

c) Département Hanau •.••••,• 14| 

100 

d) Stadt Wetdar 1 

' lôo 

e) Département Fulda ..>...... 20} 

100 

Art. Vn. (JMaasstafjt zur Veriheilung der Fidr* 
daer Départemental ^ Lasten). 

Vom Isten Mai 1816 an betragen die Konkur- 
renz - Yerfaaltnisse za der Yertbeiiung der Fuidaer 
Départemental - Lasten 

1) fur Preussen, mit Inbegriff der auf t%^ 
festgesetzten grofsherzoglich-sacbsen-wd- 
mar-dsenacbisGhen Quote . . . . . Tlj 

100 

2) ftr Baiem ........... 26| 

100 

8) fur die DomSne Holaddrcben ... « 2 

100 
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i8 Art, VDDL (Oesterreichs Antheil an denselben,') 
Oesterrach ubernimnit far seine Besitzperiode von 
Holzkirchen im Wege des Yergleichs und mit flinwei- 
sung auf die desfallsige Uebereinkunfk vom lltenÂpril 
18lB, sammt Zusat^artikel , zwei Hunderttiieile an. 
allen Départemental - Staatsla^ten von Fulda. 

Die K.onkurreRZ-Quote des k. k. osterreichischen 
Hofes zu den Fuidaer Départemental -Staatslasten mrd 
fïir Ailerhochstdessen zehnmonatUche Civilbesitzperiode 
(vom Isten Juli 1815 bis Isten Mai 1816) der drei 
Fuidaer Distriktsamter und des Antbeils an dem Amte 
Bieberstein auf 

fîinf und zwanzig Hunderttheile 
angenommen tind festgesetzt, so zwar, dais Oester- 
reich, mit jenen fiir Holzkirdhen iibemommenen zwei 
Hûnderttheilen , zusammen 

sieben und zwanzig Hunderttheile 

Sro rata temporis zu den Fuidaer Départemental- 
Itaatslastea beitragt. 

Art, IX. (^Preussens nebat Sachsen-PVeimars 
uintheil an denselbeii). 

Wegen der durch^den Art 40 der Wiener Kon- 
grefa.-Akte ûberkommenen Fuidaer Landestheile , mit 
Zurechnung der Fasanerie sammt ibren Zubehorungen, 
imd der, unter provisorischer Administration des Dé- 
partements Fulaa gestandenen, vorm^ rdchsritter- 
flchattlichen Bezirke — Mannsbaôh, Buchenau, Wehrda 
und Lenglsfeld — - îiberninmit Preussen fiir die Pé- 
riode vom flsten Juli 1813 bis zum Isten Mai 1816 

drd und siebenzig Hunderttheile 
aller Fuidaer Départemental - Staatshsten obne Aus- 
nahmë; unter welcbem Konkuirrenz-Beitrage zu -^^ 
die groisberzoglich - sachsen * weimar - ebenachische 
Bcâtrags-Quote mitbegriffen ist 

Art. X* {^Sustentation des Fiirsten Primas)^ 
Die im 45sten Artikel der Wiener .Kongrefs-Akte 
festgesetzten Bestimmungen wegen einer dem Fiirsten 
Primas , gewesenen Grofshenso^ ^yon Frankfurt , als 
▼ormaligem geistfichen Fiirsten jabrlich zu zahlenden 
Sustentations - Summe von 

Hunderttausend Gulden im 24 Ouldenfufee 
werden fur erledigt erklart, nachdem dié Vertbeilung 
dieser Summe unter die zu deren Zablung Verpiiîclitc- 
t&à Regierungen nach dem fur diesen Fall besonders 
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angenommenen und in das ProtokoU der Zentral-Aus- 1828 
gleichungs - Kommission vom 258ten September 181ff 
eingetragenen Konkurrenz^Maasstabe geschehen, und 
der^ Berichtigung bis zu dem Ta^e des Ablebens 
des Fiirsten Primas (dem lOten Februar 1817) er« 
f o\gt ist 

Art. XI. {Grundsàùze wegen VertheUung der 
Staais ^ Diener und Pensionisten). 

Ebenso werden die wegen Behandiung sammtli- 
cher grofsherzogiich-frankfurtischer Diener im 45sten 
Art der "Wiener Kongrefs-Akte getroffenen, undgro- 
stentheils schon im Jahre 1816 zur Vollziehung ge- 
brachten Bestimmui^n im Allgemeinen und nût Hm* 
\?e\sung auf die nachstfolgenden Artikel fôr erledigt 
erUart/zugleich aber aïs Normen, welche bei deren 
V'ollziehang angenommen worden sind, naclistehende 
Grnndsatze definitiv anerkànnt und bestatigt: 

a) Im Sihne und Qebte des Art 45 der niener Kon- 

g-e(s - Akte , scTwie des darin angezogenen §. 5d des 
eichs- Deputations - Haaptschlusses vom 25sten Fe- 
bruar 1803, und ohne Riicksicht auf die Verschie- 
denheit unter den Stufen der Staatsrerwaltung, ha- 
ben sammtHcbe, bdi derLetztern rerwendeten, oder 
in Bezug auf dieselbe pensionirten Diener gleichen 
Ansprucn auf die ihnen wohlwoUend zugedachte 
Versorgung, und sqll demiiach zWbchen den fiir 
die Gesammtheit des Staats, fiir dessen besondere 
Zwecke, und fiir emzelne Bezirke desselben besdmmt 
gewesenen Beamten kein Unterschied gemacht werden. ' 

b) Gieichwohl werden, zur Erldchterun^ der Ausein- 
andersetzung ,^ die Diener und Pensionare iii drei 
Kiassen getheilt, nâmiich: 

Zen tral - Diener^ 

Départemental- Diener und 

Lohal - Diener^ 
je nachdem solche bei der allgemeinen, oder bei 
der Départemental-, oder auch bei der ortlichen 
Verwaltung angestellt waren. 

Die Yersorgung der Ersteren ist, pro rata AeA 
Besitzes und der Zeit, von allen bei dieser Ausein- 
andersetzung betheiligten Staaten, — 

die Yersorgung der zweitcn Klasse von den Be^ 
sitzem des betreuenden Départements, .nach Maas- 
gabe des budjetmasigen Départemental - Beitrages 



#■ 
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§ 

!8 nnd der obigen Bestlmmungen ubcr die Konkor* 
renz-VerhSltnîsse, — 

^e Versorgung der dritten Klasse endfich von 
dem Besitzer des Ortes zn iibernehmeii. 

c) Vermogè allgemeiner Rejgei sollen als Staats>Die- 
ner und Staata - Pensioiiare -des Grorsberzogthams 
Frankfnrt gelten und dafur gehalten werden: 

il) diejenigen, welche durch landesberrfiche Bestal- 
lungen zu offentBchea Dienstvemchtimgen ernannt 
worden sind, oder Gnadengehalte bekommen haben ; 

2) ^ejeiugen, welche ihre llrnennunff mut bestimm- 
tem Gënalte durch die grofsherzo^chen Ministe- 
rien oder andere, dem Grofsheiizoge unmîtteibar 
untergeordnet und dazu ermachtigt gewesene Zen* 
tral-Behorden erhalten . haben; 

3} cBgenigen Diener und Pensionaré, welche yon 
dem Grofsherzoge mit den verschiedenen Landes- 
theilen bei der Yefeinigung in einen Staatsver- 
band iibernommen und als solche von demselben 
anerkannt wurden; 

4) als Staats - Diener werden ausnahmsweise auch 
die Individuen der Ranzlei des Staatsraths^ weil 
solchem der Grofsherzoç seibst prasidirte, nicht 

! aber dieienigen Biireatiisten behandelt, die bei 
anderen Kanziden nur auf Tagegelder und Gra^ 
tifikationen an^estellt waren. 

d) In Gemafsheit des §, 59. des Reichs-Deputalions* 
Hauptsehiusses vom &sten Februar 1803 haben Die- 
ner, welche sich yon der sie iibernehmenden Régie- 
rung zu femerer Dienstleistun^ nicht verwenden, 
oder in einer anderen Provinz nicht anstellen lassen, 
statt ihres friiheren vollen Gehaltes, nur einen Theil 
desselben, nach Maasgabe ihrer Dienç^ahre, anzu-* 
sprechen. 

e) Dienst- und Pensions - Anwartschaften , aïs bedingt 
durch die Fortdauer des Staates , welcher sie er- 
theilt batte, erioschen mit diesem. 

f) Nicht dekretma(sige Âccidenzien kommen bei Aus- 
mittelung yon Besoldungen nicht in Anschiag. 

;^ Bûreaugelder bilden kein^n Theil der Besoldung. 

i) Remisengelder kommen nur dann in Betracht, wenn 
keine andere eigentlichc Besoldung mit der Stelle 
yerkniipft war, und die Remisengeuler also als Er- 
satz des Gehaltes anzusehen sind 



fi 
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i) Die zu diplomatischen Gcschaften nar lommissa^ 
risch rerwendet gewesenen Diener werden nioht ab 
eîgentiiche (Uplomatisché Beamte, gondern nach dem 
yerhaltni(8 deijeni^en Stelle und desjenigen Gehat* 
tes behandelt, auf welchc sie nach beendigter Seo* 
dang zurnckzutreten hatten. 
k) Des im <Uploiiiatischen Fâche ausschliesHch anee- 
stellt und mit besondenm Gehalte dafiir Tersehen 
gevresené Personal behalt diesen Gtehalt anch nach 
Zarockbernfunff von dem betreffenden Gesandtschafts^ 
posten oder beim Erioschen des Staates, jedoch mit 
Âbzug des darunter begriffenen, fôr die Reprasen- 
tationskosten unzweifellmft bestimmt gewesenen Ge- 
halttheiles, 
1) Als Landesherrschaft einzelner Départements oder 
sonstiger Bestandtheile des vormaligen Gro(sherzog- 
thoms Frankfurt, iibemimmt jede betheifigte Resie- 
rang von dem anfgelosten grofsherzoglich-frankiar- 
tischen Militar rorzugsweise diejenigen Indifidaen, 
welche ans dem ihr zugefallenen Landesbeadrke ge- 
bîirtig sind oder in demselben friiher angestellt waren. 
m) Von den Einregistrirungs - und Stempel - Beamten 
erhaUen nur diejenigen , die schon yor ihrer Anstel- 
lung bei der Emregistrirungs - und Stempel -Reg^e 
eine Staatsbedienung im Umfange des Grofsherzog- 
thums bekleideten, den voUen Gehalt, die iibrigen, 
entweder ans der Fremde berufenen, oder zum ers- 
ten Maie . angestellten , erhahen in Riicksicht ihrer 
kurzen Dienstzeit nur die Halfte aïs reichsschlofii- 
masige Pension. 

Art. XU. (EnUcliddigungfûr die Krone Baiern 
wegen zu viel ubernommener Diener und Pen-- 
nonisten^m 

Die yen Seiten der Krone Baiern erfoigte Ueber- 
nahme der im Yerzeichnisse (Aniage Nr. D benannten 
CIfjU, Militar- und Hof- Diener mit den aarin aufge- 
fiihrten Gehalten und Pensionen, im Gresammtbetrage 
von lir,786 FI. 20Kr. im 24 - Guldenfufse , wird al- 
lerseits als definitiy anerkannt, und, mit Beziehung 
hierauf , gedachter Krone der Anspruch auf eine Ent- 
scimdigungssumme yon 150,000 FI. um deswiUen zu- 
eestanden, weil die Summé der ubernommenen Ge- 
halte und Pensionen dasienise Maas grofsherzoglicji- 
frankfurtischcr ZentraU Gehmte und Pensionen ûbcr- 
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1828 schrdtet) wdches Balern nach dem festgesetzten Koii- 
korren^i - y erhaltnisse zo ubernehmen batte. 
. ; Art. XIDL (^Staats^Diener und Penêionisten^ 
welehç Preusêen , Kurheaaen und Frankfurt uber^ 
nommen liaben). 

Gleicherw^e wird die Ton Selten Preussens mit 
Sadisen-Weiiiiar-Eisenach, Baierns, Kurhessens und 
derfraen Stadt. Frankfurt geschehene définitive Ue« 
b^rnahmi» der im Yerseichnisse (Anlage Nr. II) be^ 
nannten Civil-, Afilitar- und Hof-Diener mit den da-^ 
rin au%efuhrten (Sdialten und Pensionen, im Ge^ 
sammtbetrage von 151^244 FI. 45 Kr. auf £e Depar- 
temente .Fr9nkfurt.Xau8Schlieslich der Stadt Wetzfar)^ 
Fulda, Hanau und auf die Stadt Wetzjar allerseits 
CMDterk^nnt 

Art. XIV. (Verzeichnifa der Staats-Diener und 

Pefiaionisten ; besondere bestimmungen dar liberté 

Hinsicbdich der beiden, in den vorhergehenden 

Artikeln erwahnten und mit Beobachtung obiger Grund- 

satze angefertigten , Verzeichnisse ist zu bemerken: 

1} dafs sûicbe me Gesammtheit der als Zentral-Die^ 

n&c und Pensionisten des Grofsherzogthums Frahk- 

furt behandelten und defînitiv iibernommenen Indivi- 

duen umfassen; 

2) dafs aile, in die firaglichen Yerzeichnisse nicht ein-* 
getragenen, grofsherzogUch-frankfurtischen Diener 
— môgen sîe Hof-, Mifitar- oder Civil -Diener 
seyn — zur Klâsse der Départemental- und Lokal- 
Diener gezahlt werden;^ 

3) dafs die in denselben Verzeichnissen aufgefiihtten 
Mitolieder 

a) der vormaligen protestantischen Konsistorîen zu 
• Hanau, 

b) der beiden vormaligen Appellationshofe zu Aschaf- 
fenburc und zu Frankfurt, sowie der dazu geho- 
rigen Criminalgerichte, 

€^ der medizinischen Speziaischule zu Frankfurt; 

d) der Anstalt der Einregistrirun^s - und der Stem* 

pel- Régie, namentlich der Direktor, der Kon« 

trôlleur und die Verifikatoren, 

âus besonderen Griinden fiir Zentral- Diener erklart, 

jedoch dem Personale der medizinischen Speziaischule, 

da dasselbe seine Wiederanstellung in emer andem 

Provinz abgelehnt bat, seine friiheren Gehalte nur 
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zur H'âlfte bewUiigt worden sind , mit Ausnahme der- 1828 
jenigen , welche aus besonàeren Griindcn mit ihrem 
ganzen Gehalte auf den Etat, Anlage Nr. H, gcbracfat 
worden sind. 

Art. XV. ÇBestàtigung einer Uehereinhunft 
zwisclien Preussen urid Franhjurt wegen Uéber'^ 
nahme verschiedener OJjfiziere). 

Was dîejenîgen, nach Art. 45 der Wiener Kon- 
grefi-Akte zur Versorgung berechtîgten OfBzîere be- 
triill, welche aus keinem Gebietstheile des vorigen 
Grofsherzogdiunis Frankfurt gebiirtig, auch in keinem 
solchen Gebietstheile friiher angestellt gewesen sind, 
oder auch andere, welche erst wahrend der Verwal- 
tung des Generaîgouvernemcnts in Militardienste tra- 
ten oder hohçre Dienstgrade erhielten, so wird die- 
jen^e Uebereinkunft bestatigt , die hîeriiber von we- 
gen des Départements f^ulda , der Stadt Frankfurt und 
der Stadt Wetzlar unterm 28sten und 29$ten JunI 
1816 zu den ProtokoIIen der Ausgleichungs - Kommis- 
sion angezeist worden ist. 

EGemacn sind von den, in der Anlage (Nr. III) 
naher bezeichneten , zchn Militarpersonen und derea 
Gehalte à 6154 Guldcn 

1) die daselbst unter Nr. 1, 2, 3, 5, 6, 8, 9 ange- 
gebenen, mit den dabei gesetzten Gehalten, auf das 
Département Fulda, namentlich Nr. 2, 5, 8 und 9 
von Preussen, Nr. 1 von Baiern, Nf. 3 und 6 von 
Sachsen - Weimar - Eisenach ; 

2) die unter Nr. 4, 7, 10 angefiihrten aber, nebst 
ihren angegebenen Gehalten, von der freîen Stadt 
Frankfurt, und zwar Letzteres in der Maafse fiber- 
nommen worden, dafs Frankfurt., zur Erganzung 
des ihm zugetheilten Gehaltbetrags von 2482 PI., 
far 1374 PI. an Zentral - Diener - Gehalten iibernom- 
loen hat 

AaT. XVI. (JSestdtigung einer Uebereinlunfû 
zwischen Kurhessen und Frankfurt u?egen Tleber-* 
nalime gemeinschaftlicher Départemental- Diener^. 

Gleiche Bestatigung erhalt auch die in den eben- 
Cedachten PrptokoUen vom 28sten und 29sten Juni 
'816 zwîschen Kurhessen und der freien Stadt Frank* 
fort, wegen eitûger, den vormalîgen Departementen 
Banau und Frankfurt gemelnschaftîich gewesenen De* 
partemental- Diener, getroffene Uebereinkunft^ wonach 

Tom. XIL • B 
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1828 der Gehalt des vormalîgen Polîzeî-Prafekten Preîherrn 
Ton der Thann von 5000 PL von Seîten der Ireîen 

Stadt Frankfurt mit 4,300 FI. 

von Kurhessen aber mît . . 700 — 

Total 5,000 FJ. 
iiabernommen ward; îngleîchen der zwischen beîden 
benannten Staaten eetroffene Âustausch wegen der 
vom Gehalte des beiden Departementen gemeinscliaft- 
lîch gewesenen Steuer - KontroUeurs Koch auf Frank- 
furt mit 273 FI. gefallenen, aber gegen Abnahme des 
Frankfurt zugetheîlt gewesenen Gehaltes des Kanzlei- 
J)ieners Geyer mît 288 FI. iibernommenen Rate. 

Art. XVII. (Bestdtigung einer Uehereinhunft 
zwischen Preussen und Frankfurt^ Frankjurier 
, Départemental "Diener betreffend). 

Ebenso wîrd auch die in den angezogenen Proto- 
kollen zwischen Preussen und Frankfurt, wegen der 
auf die Stadt Wetzlar, aïs Bestandtheîl des Départe- 
ments Frankfurt, zu iibernehmenden Rate von den 
Gehalten der dahîn gehorîgen Départemental - Dîener, 
eetroffene Uebereinkunft bestâtigt, inhalts welcher die 
. m der Anlage Nr. IV verzeîcbneten Dîener, als fur das 
gesammte Département Frankfurt angestellt, mît îhren 
Gehalten anerkannt , und deren Vertheîlung nach dera 
dieser Uebereinkunft zom Grunde lîegenden Verhalt- 
nisse also geschehen ist, dafs von dem dasclbst erw'âhn- 
ten Totalbetrage vonjâhrlîchen 24,546 FI. 43 Kr. Wetzlar 
die, Sûmme von 862 FI. 5 Kr. ûbernommen hat. 

Art. XVni. (JNachtrdgliche jénerJsennung des 
Gehaltes des ProtoJsollisten Grdjser). 

Die auf 438 FI. jahrlîch festgesetzte Pension des 
nacbtraglich als Zentral- Dîener anerkannten Prptokol- 
listen Grofser wîrd, vom Isten Januaf 1822 an, von 
Kurhessen, vorbehaltlich weîterer Abrechnung geleîstet, 
nachdem die bis z^ jenem Termine seit dem Isten 
Juni I8I4 ei-wachsejicn Riickstande von 
wegen des Départements Frankfurt mît 150 FI. 22 Kr. 
wegen des Départements Aschaffen- 

burg mit 131 — 40 — ! 

wegen des Départements Fulda mit 89 — 18 — 

- - - Hanau mît 62 — 36 — 

- der Stadt Wetzlar mit • . 4 — 4 — 

Si^i^e 438 
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ron jeder eiczelpen dabeî betheîlîgten Regierung be- 1828 
reits abgetragen worden sînd. 

Art. XIX. {Versbrgang einiger Reichs- und 
Kreis-, auch ritterschaftlichen Dlener). 

AU Lokal-Diener werden behandelt und von den 
betheuigten Regierun^en versorgt: 

1) die fon Seîten eîniger Landestheile des Grofshcr- 
zogthums Frankfurt , vor îhrer Vei-eînîgung mît dem- 
selben, bei dem deutschen Reichstage und den 
Kreisversammlungen angesteUt geweseiien Diener ; 

2) die bei der vormaligen Reichsritterschaft ângcstellt 
gewesenen Beamten, în so weît zum Unterhalte der- 
sdben yon den, îm Uipfange des Grofsherzogthums 
Frankfurt belegcnen, reîciisritterschaftliclien Giitçrn 

: beJgetra^en werden .mufste. 

j Auf die statt gehabte Anerkennung der ZentraU 

Eigenschailt deâ ehemaligen Reichs - Dicektorialperso- 
nab, so' weît der Grofsherzog von Frankfurt beî des- 
«en Versorgqng betheîlîgt war, ist, nach Ausweîs der 
Tabelle (Aniage I), die nothige Riicksicht genommen 
worden. 

A&T. XX. {^Aschaffenhurger Diener- Sustenta-- 
tionskasse^ Offiziers - fVitwenhasse und Civildie'- 
ner - PVitwenkasse , anerhanni als Spezialfonds 
cfe« Furstenthums Aschajfenhurg). 

Aïs Gegenstande, welche das Fiirstenthnm Aschaf- 
fenburg ausschliefslich angehen, werden allerseits an- 
erkannt: 

1) die nach Auflosung des Mainzer Kurstaates von 
dem Kurerzkanzler — gegen gewîsse, von anderen 
mitverpflichteten Besitzern vormaliser Mainzer Kur- 
\ande zu ehtrichtenden j^hrlichen Beitrage — îiber- 
nommene Pensionirung vormals kurmainzischer Die- 
ner und die deswegen in Aschaffenburg errichtete 
Sustentationskasse ; 

2) die ebendaseibst fiir das vormalige kurmainzîsche 
Militât errichtete, und dem grofsherzoglich - frank« 
Airtischen Miiitar spater zu Nutzen gekommene Of- 
fiziers-HVitwenkasse^ desgleichen auch die dortige 
CSvildiener-Witwenkasse^ und zwar genannte Kas- 
sen mit ihren Rechten und Verpfilchtungen. 

Art* XXI. ' (Gesucli von Diener n , tVitwen und 
IVaisen um Gnadengehalte und Gratifikazionen)^ 

. B2 
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328 Von Wît^'en oderWaîsen vormâlîger grofsherzog- 
Kch-frankfurtîscher Dîener nachgesuchtc Gnadenge- 
halte und Gratifikazionen sind kein Gegenstand ge- 
mcinschaftlicher Fiirsorge der Ausgleichungs - KomiDis- 
sîonen , und bleîbt deren Bewilligung der Gnade und 
Milde jeder eînzelnen Regîerung ubet;lassen. 

Art, XXII. (Erloschene Gehalte und Pensio^ 

^ nen der seit 1814 ' verstorbenen Diener und Pefi- 

^ionisten* — Gergens; — J^orbehalt wegen Ort/i), 

Dîe Gehalte und Pensionen aller în îhrer Eîgen- 

, schaft als vormalîge grofsherzoglich - franlcfurtische 

Diener und Pensiqnisten seit dem Jahre 1814 von den 

paciszirepden Staaten mit ihren Gehalten oder Pen- 

Àonen ubemommenen , in den Anlagen Nr. I bis IV 

mitbcgrifTenen Indiyiduen fallen nach deren Ableben 

den betreffenden Regierungen anhejm. 

. Nachdem der im Jahré 1814 bei der provîsori- 
schen Rheîn-Oktroî-Verwaltung zu Mainz àngestellte 
grofsherzoglich-: frankfurtische General -Inspektor der 
indirekten Abgaben, Gergens, îm November 1816 da- 
seibst gestorben ist, konnte moglîcherweîse nur. noch 
der friiherhin eventuell iibernommene Gehalt des beî 
der dermaligen Rhein - Oktroi angestellten Sekretars 
Orth mît .1000 FL, îm Fall seine gegenwârtige Ver- 
wçndung aufhoren sollte^ den b^theiligten Regierun- 
gen in soicher Art zur Last fallen , dafs davon 

Frankfurt . . 490 FI. 28 Kr. 

das Département Fulda . . . . 290 — 29 — 

Hanau .... 204 — 46 — 
dîe Stadt Wetzlar . . • ... 14 — 17 — 

Total 1,000 

zu îibernehmen hatten. 

Art. XXm. {jinfangstermin zur XJebernahine 
der Gehalte und Pensionen^ Bestimmungen wegen 
der Riichstànde , vom isten Juni i8f4 anjangend). 
In Ansehung der Anspriiche vormals grofsherzog- 
lich -^frankfurtîscher Diener und Pensionisten auf Be- 
soldungs- und Pensions - RSckstande werden folgende 
Grundsâtze aufgestellt: 

1) Zur Abschneidudg aller Weîtlaufiffkeîten , und în 
der Absicht, den betheiligten Inaividuen um so 
schleuniger zu îhrer Befrieœgung zu verhelfen, ma< 
chen sich die Regierungen verbîndlîch, den ihucu 
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nach Ausweîs der Vertheîlungs - Etats zugcwiesenen 1828 
Dienern und Peitsionisten , nebst ihren laufenden 
Besoldungen UQd Pjensionen, auch die Riickstande' 
vom Isten Juni 1814 an zu bezahlen. 

2) Preussen und Baiern ubernehnien dîe vor der Pé- 
riode des Besitzantrittes ihrer Antheile an dem ehe- 
inafigen Département Fulda erwachsenen Besbldungs- 
und Pensions -Riickstande zur Beriehdgung aus den 
osteireichischen Âktiv-Arreragen, und werden sich 
hierober mit Oesterreich berechnen. 

3) Nach ansdrucklicher- Yorschrift des 45sten Artikels 
der Wiener Kongrcfs - Akte beschrankt sich jedoch 
die gemeinschaftiiche Fiirsorge sammtliGlier pâcisai*- 
renden Regierungen hinsicbthch der Reklamationen 
von Gehalts - und Pensions - Riickstanden auf solche, 
welche aus der Zeit nach dem Isten Juni 1814 
heiTuhren. 

4) Diejenigcn Summen, welche ausdriicklîch auf Ab- 
schlag der bis zum Isten Juni 1814 verfallenen Be< 
soidnngen und Pensionen bereîts gezahit Worden 
sind , konnen auf die nacliher fallig gewordenen Ge- 
halte nicht in Zurechnung gebracht werden. 

5) Aile anderen seit jenemTermin erhaltenen Abschlags* ^ 
zahlungcn, objae tJnterschied der Kassen und der 
Rechtstitel, woraus sie geleistet wordcn sind, miissen 
Yon den Empfangçrn in Gegenrcchnung ansenom- 
,men ^werden , und versprechen sich sammtliche be- 

theiligte Regierunge9 gegenseitig noch besonders 
jede Hiilfsleistung ; welche zur Fiihrung dés Bewei-- 
ses solcher ^bschlagszahlungen etwa erforderlich 
werden konnte. 

6) Staatsdiener , welche in der Zwischenzeit bis zum 
Isten Januar 1816, oder nachher noch, provisorische 
odet andere StaatsanstellungeU) gegen einen be- 
stifflmten uicht in die Kategorie von Diatën fallenden 
Gehalt, im Umfange des vofmàligen Grofsherzog- 
thams oder aufser demselben bekieidet haben, sind 
in der Regel zu Riickstandsforderungen nur in so 
weit berechtigt, als sie das quantum minus beweisen, 
Welches hierdurch an ihrem spater von den resp* 
Ansgh^chungs - Kommissionen zuerkannten Dienst* 
Einkonuhen nicht gedeckt worden , und endlich 

7) miissen didenigen Individuen , deren Riickstande 
uber lOO&Fl. ;betragen, sich Termins - Zahlungen, 
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1828 jedoch^ nur dergestalt eçfallen lassen , dafs înnert 
zweier Jahre, vom Tagc der Lîquîdstellung 
sammtKche Riickstande zu bezahlen sind. 
Art. XXIV^ {Totalbetrag der Fuldaer Vep 
temental' Besoldungen und Pensioneri). 

Beî dem Département- Fulda betragt dîe den \ 
theliigten gemeinschaftlich zur Last fallende Sun 

Fuldaer Départemental - Staatsbesoldungen und F 
sionen . " 

254,050 FI. 19 Kn 
Darunter. sînd iiach dem Verzeichnlsse , Anl 
Nr. V, begrîffcn: 
I. von der Sustentation des 

Fiïrsten Prinias, yormaligeii 

Grofsherzogs von Frankfurt, FI. Kr. 

dié Fuldaer Quote mit . . 20,387 22^ 
ingleichen der von der Su- 
. steijitations - Quote der freîen 

Stadt Frankfurt auf Fulda 

. iibemommene Antheil , statt 

einçs gleîchen'Betrages von 

der Pension des Grafen von 

Marschall . . ' . 1 . . 1,868 51 

FI. 

22,256 : 



n^ Die Gesamrotheit der in dem berichtig- 
ten Fuldaer Personal - Hauptvertheilungs- 
£!tat und in dem nachtraglichen Personal- 
Supplementar-Ëtat aufgetiihrten Besol- 
dun^n und Pensionen , einschlieslich der 
Fuldaer Zentral - Pensions - Quotë, sowie 
der spater verthdlten Pensionen von . 
Holzkirchen , von der Fasanerie, und der 
reichsritterschàftlichen Pensions - Aatheile 
wegea Mnnnsbach, Buchenau, Wehrda 
und Lengsfeld . . /. . . . . ' . 231,794 

Summe 254,050 
Art. XXV. (^Deren weitere Vertheilung'). 
Von dîeser Summe wîirden , nach dem Art 
Vn. . festgesetzten Konkurrenz-Verhâltnisse, zu ûl 
weîsen gewesen seyn 

1) an Preussen mit Sachsen - Wei- FI. 

mar - Eiscnach zu • . . . . . llj 181,645 
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FL Kr. 1828 

2) aa Baîem .....:.. 26$ 67,323 20 

• 100 • 

3) an Holzkirchen . .... • 2 5,08l — 



100 



Suiiime 254,050 19 

Znr Âusglelcliiing verschiedener , noter den betheilis^, 
j ten Staaten entstandenen Differenzen, und aus Riick^ 
; sicht auf die Wûnsche einzelner Peosionars, hat man 
sich aber, mit Abweichun^ von jenem Yerhaltnisse) 
dahia vereinigt, die efTektiven Uebernahmc - Quoten, 
fôr Preassen mit Sachsen - Weîmar- fi. Kr. 

Eisenach auf , 183,255 31^ 

fur Baiem auf . . , 65,713 474 

definitiv festzQstellen, wobei 
dîe Holzkîrchéner Quote von . • . 5,081 . — 

im?erândert geblieben îst ' • 

Summe 254,050 19 

Art. XXVI. (^Spezîelle Angabe der preussi^ 
schen und sachsen - weiniarisctien Uebernahme- 
Quoten^, 

Dîe von Preussen mit Sachsen -Weimar- Eisenach 
nach Maasgabe des beçtehenden Konkurrenz - Verhàlt- 
uisses zii vertretende Uebemahme- Quote umfas3t nach- 
stehende çinzéhie Summen: 

ad I) aus der Fuidaer Quote der Sus- 

teotation des FUrsten Primas, vor- FI. Kr. 

maligen Grofsherzpgs von Fr^nkfurt. 15,290 32 

Dazu kommt der Koniglich^preussi- 

scher Seits iibernommene Antheii von 

der Stadt - Frankfiirtîschen Sustenta- 
tions -Quote mit 1,868 51 

ad H) aus dem Personal - Hauptverthei- 

iungs-Etat, nach Âbzug der auf die 

freic Stadt Prankfurt mit 4,000 FI. 

Sberge^angenen Pension des Grafen 

Marschail 

FI. Kr. 

162,622 57 
aus dem Supplementar- 
Eut ..... . . 2,609 5i 

von den Holzkirchener . 

Pensionen . . . . . 439 — 
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1838 von den Pensîonen der 
^ Fasanerîe und de?r reîchs- " FI. Kr. 

ritterschaftlichen Gebiete 525 6 FI. Ki 

^ 166,096 8 



Somme 183,^55 31, 

AR*r. XXVII. (Spezielle jingabe der haieri 
sclien Vehemahme-Quote), 

Die von Baiern zu berichtigende Uebernahme 

Quote umfasst: ' . - 

ad I) von der Fuidaer Quote der Susten- FI. Ki 

tàtion des Fïïrsten Primas .* ... 5,096 50 

ad II) von dem Personal - Hauptvertheî- 

lungs-Btat ......... 57,505 29 

ans dem Supplementar-Etat . • • 1,401 28 
von den Holzkirchener Pensîonen . 1,530 — 
aus dem reichsritterschaftiichen Pen- 
sions -Ântheile 180 — 



Summe 65,713 47 

Art. XXVrn. {^Spezielle Angahe der Ueber 
nahrne - Quote von Holzhircheri)^ 

Fiîr die nach Art XXV in 5081 FI bestehend 
Soli- Uebernahme der Domane Holzkirchen sind aui 
gesetzt und an dièse Domane îiberwiesen worden, 
ad Nr. II) aus den Holzkirchener Pen- 

sionen der grosté Theil der Pension t\, 

des Probstes' Freiherrn von Reisach niit 5,i)20 
und ein Theil der Pension des Konveti- 

tuais Amd mit . . . . ^ . . . 61 

Summe 5,081 

Art. XXIX. (Jlasgleichung wegen der tfc 
JBaiern zu wenig ubernonimenen tutdaer Pensii 
nen und Besoldungen mit den hetheiligten Régi 
rangen). 

Die im Art. XXV. envahnte Ausgleicjbiung zwisch^ 
Preussen und Baiern wegen Abandérung der konku 
renzmafsigen Uebernahme -Quoten»anlangend, so b 
finden sien die naheren Bestimmungèn hieriîber, fern 
liber Vergutung der von Preussen fiir Baiern geleist 
ten Pensions - Zahlungen , auch uber gegenseitigi 
Austausch einigei* Fuidaer Pensionen , in dem unter 
18ten Okto^i^er 1823 abgeschlossenen Vergleîche, d 
définitive Vertheilung der Fuidaer Departementat-Siaat 



• conc. le ci'-deçf. gr. ducJàé de Francfort 25 

gdialte und Pensionen betrcffend , worauf hier verwie- 1828 
sen wird. . ♦ 

. Oestenreîch tritt dîesem Vergleîche beî , "und wîpd, 

DTO rata seines zehnmonatliclien Beibitzes der an die 

krone Baiern abgetretenen Fuldaer Parzellen, an der- 

. jenigen Vergîitung verhaltnifsmâsig Theil nehmen, 

woruber Preussen und Baiern, in der Absiciit, eîne 

formliche Liquidation der Besoldungen za umge&en, 

fijch vereinigt haben. 

AàT. XXX. (^yon Preussèn an Kurhessen und 
Sachsen^TVeimar ûberwiesene Fuldaer Pensionen 
und Besoldungéh). 

FI. Kr 

Von der nach Art. XXV. auf . . 183,255 81» 
festgesetzten Uebernahme - Quote bat 
Preassen die ans der Anlage V zu er- 
sehenden Posten mit 

FI. Kr. 
61,593 12 

an Kurhessen; und die • 

iaderselben Anlage verzeich' 
neten Posten mit • . •- • 65,816 58| 

an Sachsen - Weimar- 
Eisenach , in Gema&faeit be- 
sonderer, mit beiden Staa- 
ten bestehenden Vereinba- 
rungen. weiter îiberwiesen .: 
QDd mithin . . : . . 55>845 20| 

183,255 814 

za rîgener Decknng behalten. 

Art. XXXI. {^Vorhehalt wegen hunftigerVer-^ 
thdlung von Pensionen des Fuldaer Supplément 
t'àr-Etatsy i 

Bei der, durch obige Bestimmungen herbeige- 
/Sbrten, defimtiven Erledigung des gesammten Fui* 
daer Departeniental - Staatsbesoldungs - und Pensions- 
wesens, blèibt fernere konkurrenzmafsige Vertheiiung 
soicher Pensionen vorbehalten, die etwa noch kiinftig 
in den Suppiementar-Etat «uf rechtma(sige Art auFge- 
itommen werden soUten. 

Art. XXXn. {Beitrag des Grofsherzogthums 
i JTessen^ wegefi Herbstein, zu den Fuldaer Pen- 
tionen)» 



< 

N 
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1828 Zil mèhrerer Sîcherstellung der Gerechtsame der 

Bçthelligten wîrd hier beinerkt , dafs in Betrett' der 
▼on dem Fiirstentliume Fulda getrennten und an das 
Grofsherzogthum Hessen iibergegangenen StadtHerb- 
stein, nebst gleichnamigem Amte, eine am 9ten April 
1813 zwischen den grolsherzogKchen Regîerungen von 
Frankfurt und Hessen abgeschlossene Konvenzion be- 
^teht und in Kraft verbleibt, nach deren lOtem Artikel 
der grofsherzoglich - hessischen Regierung die Verbînd- 
lichkeit bbliegt, zu den Fuldaer Pen$ionen gewisse 

S""hrlîche Beitrage zu leisten, wovon Oestreîch die 
iicks^nde bis zu den yertragmafsigen Terminen, — 
Preussén mit Sachsen-Weimar-Eisenach rom Isten 
Juli 1815 bis zuip Isten Mai 1816 73 vom Isten Mai 

100 
1816 an weiter aber nur 71 i — Bâiern vom Isten 



100 
Mai 1816 26« und der Domâne Holzkircben 2 zum 



100 100 

eigenen unmittelbaren Bezuge au? der betretTenden 
grofsherzoglich - hessischen Staatskasse kûnkur renz- 
marsig zukommen. 

Art. XXXIIL (^Motip zu gemeinscluiftliclier 
jiuseinandersetzung wegen der Sicliulden der gro/s- 
herzoglich ^ jrankfurtisclien Zentral - Staatskassen 
und Fuldaer Départemental - Kassen\ 

Nachst den Anspriichen grofsherzoglich -frankfur- 
tisçher Diener auf die ihnen zukommende Versorgung, 
haben auch aile sonstigen, von Privatpersonen ange- 
ineldeten Forderungen an Zentral - Staatskassen des ^ 
vormaligen Grofsherzogthums Frankfurt oder an Ful- 
<3aer Départemental - Staatskassen , in so weit sie nicht 
zu privativer Ausgleichung unter den betheîlîgten Re- 
gierungen geeignet sind, um so mehr zn den Gegen- 
standen der gegenwartigen gemeinschaftiichen Ausein- 
andersetzung gezogen werden miissen , als' der 45ste 
Artikel der Wiener -Kongrefs - Akte ad Nr. 3 und 7 
âusdriickliche Yerfiigungen hieriîber zu Gunsten des 
vormaligen Grofshêrzogs von Frankfurt in sich schliesst 

Art. XXXIV. (^rundsàtze wegen der Dépar- 
temental", Distrikts- und Lohalschulden^. 

Aile, aufHlen einzelnen LancTestheilen Frankfurt, 
Aschaffenburg, Fulda, Hanau und Wetzlar besonders 
haftenden, vor deren Vereinigung zum Primatial- Staate 
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oder zum Grofsherzogthume Frankfurt ech'on vorhan- 1828 
den gewesenen Schulden bleiben, nach den von dem 
Grofsherzo^e seibst gehandhabten GrunâsiitzeiT^ auf 
diesen Landestheilen ausschliersiich haften. Ein Glei- 
cbes geschieht auch, in Gemafsheit derselben Grund* 
satze, brî alien Distrikts- und Lokal - Schulden , welche 
^or der Vereimgung jener Landestheile in einen Staats- 
verband , oder , wâhrend der Dauer diesèr Vereînîgang, 
m Umkreise des vormaligen Primatiai > Sta^tea oder 
des Qrofsherzogthums Frankfurt erwachsen sind. 

Akt. XXXV. (^Anerhannte Schulden der gràfs-- 
herzoglich -franh/urtischen Zentral - Staatskasse). 
^ Schulden grofsherzoglich - frankfurtischer Zen- 
tral -Staatskassen werdeh anerkannt: 
1) die Forderung des Frankfurter Pfand- 

liâuses ^egen eines dem roimaligen 

Landesherrn kuf die Saline Orb vor- 

geschossenen , zu Besitzer^reifungs- 

Aosgaben verwcndeten Kapitals von 

36,000 FI. , nebst riickstandigen Zinsen 

à 4 Prozent vom 4ten Juli 1814 bis 

4ten November 1827 (dreizehn Jahre 

und vîer Monate 19,200 FI.) , îm Gan- FI. Kr. 

zen an Kapital und Zinsen .... 55,200 — 

2) die Forderung der Inhaber derjenigen 
Obligationen , die im Jahre 1813 liir 
ein Aniehen zum Behufe einer Pferde- 
lieférung an die franzosische Armée 
ausgestellt worden sind, im Kapitalbe- 
trage von 24,000 FI. , nebst den bis 1819 
riickstandigen Zinsen à 5481 FI., . . 29,481 — 

3) die Forderung des Handiungshauses 
der Gebriider Bethmann fur ein im 
Jahre 1813 an die Frankfurter Gene- 
ralkasse gemachtes Darlehen von 40,500 
FI. , nebst riickstandigen Zinsen à 6 
Prozent , vom Isten Januar 1815 bis 
Isten November 1827 (zwôlf Jahre und 
zehn Monate 31,185 FI.) , im Ganzen an 

Kapital und Zinsen ....... 71,685 — 

4) der von der ehemaligen Kommunal- 
Approvisionirungskasse zu Frankfurt, 
wegen eines Mehltransports nach Vach 
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1828 zuni DîenstQ der franzSsischen Armée fi. Kr. 
der Generalkasse geleîstete Vorschufs iu 20,144 — ^ 
,5) eîne Wechselforderung des Hàndlungs- 
hauses Philipp Nikolaus Schmidt, we- 
. gen eïner Mehllieferung des Grofsher- 

zogdiums.fiir dîe fran^osîsche Armée, zu' 22,900 r^ 
6) ^e auf der Aniage Nr. VI verzeîchne- 
ten , bei den Yerhandlutigen der Zen- 
tral - Lasten - Aqsgleichungs r Komniîs- 
sîon îm Jahre 1817 Torgekommenen 
* Privatforderungea, im Betragç von ■. 5,808 65 



Totalsumme 205,218 6i 

Art. XXXVI. {^jiusscliliesliche Uebernahm'e ei- 
niger Posten wn Seiten Baierns und Frankjurts). 

Von den îm vorhergehenden Artikel benannten 
Schulden iibernimmt gegen anderweite , unten zu er- 
wâhnende Ziigestândnisse der iîbrigen betheiligten Re- 
gierungen : 

1) die freîe Stadt Frankfurt q.usscblieslich 

a) die Bérichtîgiïng des Bethmannischen Kapitals 
mît Zinsen, im Betrage von 71,685 FI.; 

b) die auf der Liste, Aniage VI, Unter Nr. 10 ver- 
zeîchnete Forderung eines Frankfurter Angehori- 
gen an die vormalîge ^rofsberzoglîch-frankfurtî- 
sche Krîegskasse von 110 FI. 

Ebenso iibernimmt 

2) die Krone Baiern ausschlierslich 

a) die Berichtigung der riickstandigen Zinsen des 
von dem ehemaiigen Landesherrn auf die Saline 
Orb aufgenommenen und fur Besitzcrgreifungs- 
Ausgabcn verwendeten Kapitals'von 36,000 FI. à 
4Prozent, vom Isten Juli 1814 bis zum 4tenNo* 
vember ^J 827, ftiit 19,200 Fk, und ~ 

b). vx)n der Liste, Aniage VI ^ sammtliche Forderun- 
ffen (mît Ausnahme der unter Nr. 10), însofern 
dieselben, nach vorheriger, koniglidh - baierischer 
Seits vorzunehmender Liquidazîon , afs richtîg be- 
fiinden werden , im Betrage von 5698 FI. 6i Kr. 

Aet. XXXVn. {Verih^ilung der iibrigen Zen^ 
tral" Schulden). . 

Nachdem sîch die îm Artikel XXXV angegebene 
Schuldenmasse durch die îm Artikel XXXVI erwâhnte 
ausschUe&Uche Uebemahme mebrerer Passtven 



von 
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Sdten der Krone Baiera und der freien Stadt Frank^ 1828 
fart um 96,693 Fi. 6i Kr. , n'âmlich von 205,218 FL 
6iKr. auf 108,525 FI. , verinîndert; so wird dieser Be* 
trag auf die betrçffenden Landestlieile pro rata, nach 
der in der Tabelle, Aniage Vil, aufj^estellten Bcrech- 
nung, âherwiesen und in der Art berichtigt, dafs jede 
Regierang auf. ihren Antheii die ihren Ângehorigea 
wegco deren Forderungeh zukommenden Summen zur 
weiteren Besorgung und Zusteliung an dieselben iîber- 
oimmt 

Art. XXXVm. (Entschddigungs - Smnme à 
150,000 FI* fur die Krone Baiern , und Aufhehung 
der von Baiern und FranJsfurt t^erjilgten Beschlag^ 
nalime einiger Kapitalien), 

Obschon nicht în die Kategorie der Privatforde* 
rnogen gehorig, wird hier die schon oben^ im Art. 
Xn, gedachte Entschadigung von 150,000 FI. fur <Se 
Krone Baiern, ais Abfindung Hir dieForderung wegea 
za ?iei ûbernommener Zentral-Diener, aïs Schuld des 
GrofshersKogthums anerkanht. Der Betrag wird auf dre 
Departemente Frankfurt mit WetzI^r, Fulda und Ha* 
naa, nùt Âusschlufs des Départements Aschaffenburg, 
von sâmmtlichen betrcffenden Staaten , nacbMaasgabe 
îhrer auf obéngedachter Tabelle, Aniage Vil, bercch- 
neten Antheile, iibernommen und die Zahlung in der 
Art direkt an Baiern erfolgen , dafs die freie Stadt 
Frankfurt ihren Beitrag zu der Entschâdigungsforde- 
rang von 150,000 FI. mit 73,571 FI. 25| Kr. und jeneu 
za den Zentral - Schulden mit 37,260 FI. 15 Kr., in 
^umma 110,831 FL 40|Kr., zuriickbehalt und damit/ 
die Berichtigung 
a) der Orber Schuld mit Zinsen , in dem Be- FI. 

trage Yon 55,200 

k) der Mehl- Transport -Forderung zu . . 20,144 
c) der Wechselforderung des Handelshauses 

P. N. Schmidt . . ...... . . 22,900 . 

Summe 98,244 
besorgt, den Ueberrest der erwahnten 110,831 Fï. 
«i Kr., în dem Betrage von 12,587 FI. 40i Kr., 
aber fiir die Benchtigung eines gleichen Theiles der v 
PferdeKeferungs -Schuld verwendet, — wogegen Baiern 
▼on den fibrigen Betheiligten deren Beitrage zu seiner 
Gntschadigimgftr-ForderuD^ und zu den Central -La- 
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1828 8ten , im Geeamoitbetrage von 97,741 FI. 42^ Kr. , 
unmittelbar in Empfang nimmt, davon die ihm, nach 
Abzug seines Beitrags von 49,951 FI. 36| Kr. zu den 
ZeotraUSchulden und zu der Bnlschadîgungs-Forde- 
rung von 150,000 FI. we^en des Départements Fulda; 
von dîeser letzteren Forderung noch zu gut kommen- 
deii 80,848 FI. 23i Kr. fiir sich behalt, und den Ue- 
berrest à 16,893 FI. 19| Kr. , welcher, mit den von 
Seiten der freîen Stadt Frankfurt abzugebenden 12,587 
FI. 401 Kr., den Betrag der Pferdelîeferungs-Schuld 
von 29,481 FI. atismacht, tiir dîe 'Berichtîgung dieser 
Schuld,' nach den hieruber noch zu treffenden naheren 
r Verabredungen, auch seiner Seîts wîeder abgicbt. 
' Gleichzeitîg mît dieser Auseînandersetzung erfoigt 

sowohi von Seiten der Krone Baîern, als adch der 
freien Stadt Frankfui;t dîe 'Aufhebung der, gelegcn- 
heitlich der Ausgleichungs-Verhandlungen, în beiden 
Staaten verfugten Bescmagnahme auf die dem einen 
oder dem anderen Theile oder dessen Angehorigen 
zustehenden Kapitalien nebst Zinsen. 

Art. XXXIX. (Oesterreichische Forderung von 
11,416 FL 29 Kr. 3 P/. an die Kriegs-Zahlamts- 
Kasse\ 

Die bei der Ausgleichungs-Kommîssion von Sei- 
ten Oestefreîchs angebrachte Forderung ±vl 11,416 FI. 
29Î Kr. rheînischer Wâhruug und Ï05 FI. 33Kr. Ein- 
losungsscheme, wegen der in den kaiserlich-koQÎglich- 
' osterreichischen Staaten, v^ie im Ausiande, vermitteist 
der kaiserÇch - koniglichcn Milîtâr - Oekonomie - Admini- 
stration an grofsherzoglich-frankrurtische Truppen in 
den Jahren 1813 und 1814 geleîsteten Geld- und Na- 
* tural-Vorschiisse, wird, vorbehaltlîch der Kompensa- 
zion, aU ein Passivum der Kriegs t Zahlsgnts - Kasse 
anerkannt 

Art. XL. (^Vehernahme einîger Kriegszahl- 
amts - Scfiulden von Seiten Preussens und Frank- 
Jurts)^i 

Bei dieser Gtelegenheit werden auch ' 

1) die im Yerzeichnisse, Anlage VUI, auFgefuhrten, 
grostenthdils das Département Fuida angehenden 
Forderungen an dîe Kriegszahiamts -Kasse» im 
angeblichen Betrage von 2254 FL 11 Kr. ^ vorbe- 
haRiich ihrer wdteren Anmeldunç und Liquidstel- 
lang , ab G^enstande der Abrechoung und Âusein- 
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andersetzuDg mit den bei Fulda betheiligten Rcgierun* 1828 
gen konigiicii-preussîscher Seitd zur Vcrtretung, und 
2) die im Verzeichnifs, AnIagelX, aufgefilhrten For- 
derungen Frankfurter Angehorigen an die gedachte 
Kriegskasse^ îm Beti'age von 744 FI. 48 Kr., von 
Seîten der freien Stadt Frankfurt zur Berichtigung 
ub^nommeiL 

Art. XLL {Vergleich wegen dçr Einstands" 
gelder und Handgelaer). 

Als ein, die Verhaltnisse der mehrgedacbten vor- 
maligen Kriegszahiamts - Kasse beriihrender , Gçgen- 
stand erhalt der am 29sten November 1824 zu den 
ProtokoUen der Zentral - Lasten - Ausgleiclmngs - Kom- 
mission angezeîgteVergleich zwischen Freussen, Bàiern, 
! Kurhessen und der freien Stadt Frankfurt seine Be- 
\ £tatîgong, wonach Letztere den Anspriichen auf die 
Ton Frankfurter Einstehern herriihrenden Einstands- 

SeUer entsagt, dagegen aber von dem Ëeitrage zu 
em Ersatze der Handgelder befreiet, und dièse von 
den iibrigen Departementen iibernommen werden. 

Nacbdism die konkurrenzmafsige Yertheilung der 
fragfichen Einstandsgelder und Handgelder, zuim Be- 
hnfe der Anszahlung an die berechtigteri Einsteher und 
resp. Angeworbenen, auf den Grund jenes Vergleîches^ . 
nnter den betreffenden Regiernngen Statt gefunden 
hat, wîrd dîese Angelegenheit fur erledigt erkiârt 

Art. XLn. \Austrdgal - Erhenntnifs wegen 
eines Beitrags- RûcJcstandes zur Sustentation des 
letzten Kurjiirsten von Trier). 

Dîe bei der Zentral -Lasten -Ausgleîchungs- Kom- 
nission nicht erledîgté Streîtfrage wegen Berichtigung 
der auf 25,804. FI. 19 Kr. befecnneten Riickstânde ei- 
lies Sustentations -Beitrages , den der vormaiige Grofs- 
herzog von Frankfurt dem letzten Kurfiirsten von 
Trier zu zahlçn liberpommen batte, ist auf die von 
deo Interessenten hachgesuchte Vermittlung der hohen 
deatschen Bundesversamâniung durcb ein , in den Bun- 
destags - ProtokoUen oflentlich abgedrucktes , austragai- 
gerichtliches El'kenntnifs des grofsnerzoglich-b«ssischen 

Oberappellatîonsgerîchts zu Darmstadt ^^"^ oBn nN !inb ' 
lffî6 definitiv entschieden worden , worauf hier mit 
dem Bemerken Bezug genommen wird , dafs es bei den 
BestimmoDgen dièse* Erkenutoisseï sein Bewenden bat 
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VSBSi ' Art. XLIIL (Ersatz eines p^orscJiusses à 100,000 
jF7. votm Département Fulda an den vormaligen. 
Fùrsten Primas). 

Die îm Artikel 45 der Wiener Kongrefs - Akte 

stipulirte Zuruckzahlung derjenigen Vorschiisse, welche 

der Gencraikasse za Fulda von dem Fiirsten Primas 

aus seîqem Prîvatvermogen geleistet und beî nachheri" 

ger Liquidazion zum Betrage vort 100,000 FI. aner- 

kannt worden sind , geschietU; nach dem festgesetztea 

' Konkurrenz - Maasstabe in solcher Art, dafs davon 

Preussen mit Sachsen - Weimar- FI. 

Eisenach . • ^Ij mit 71,500 

100 

Baîern 26^ - 26,500 

_ ' • 100 

Holzkirchen ........ 2 - 2,000 

100 

jedoch , auf den Grund eines mit dem bochseligea 
Fiirsten Primas vergleichsweise getroffenen Abkom^ 
mens, nicht in einer Samrae, sondern in zwanzig glei« 
ohen Jahres - Raten zu cntrichten haben. 

Art. XLIV. (Summarische jingahe der Fui-» 

daer Départemental" y Staats^ und Landesschulden), 
Unter Bezugnahme auf die osterreichisch-preus^ 
' sisch - baierischen Ùebereinkiinfte yom 27sten Septem- 

ber 1820 und vom 14ten November 1823, werden als 
gemeioschaftlich theilbare Fuldaer Staatsschulden an- 
erkannt: ' 

I. von den Landessteuérkasse - Kapita- 
lien, nach Ausscheidung mchrerer nie- 
' dergeschiagenen oder zu weiterer Ver- pi. Kr. 
handlupg ausgesetzten Kapitalieh . . 927,766 15 
n. von den Domanen-Kapitalien, cben- 
falls pach Ausscheidung einiger nie- 
' dergeschiagenen oder zu weiterer Ver- 

handlung ausgesetzten Kapitalièn . . 3,520 — 
m. die Kammerkasse- Kapitalièn mit . 190,373 2Q 
V IV. ^e an das Grofsherzogthum Frank- 

furt , resp. das Département Fulda, 
bei.Auseinandersetzung der reichsrit- 
terschaftlichen Verhaltnisse iiberwie- 
senen Kapitalièn der reichsritterschaft- 
lichen Kantone Mittel - Rhein , Rhon- 
'Werra und des Bucbischen , Quarderi 34,455 6| 
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\ die an das Grorsherzogthum Frank* 1828 

fîirt, resp. das Département Fu(da, 

nberwiesenen dbeitneinischen Kreis- FI. Kir. 

Kapitalîeii mît \ •'/•.• • • • 29,700 ~ 
X der aaf die vormals.reichsritterscbaft* 

Rchen Bezirke Mannsbach^ Buchenau, 

Wehrda und Lengsfeld fallende An* 

theil der reichsritterschaftlichen Pas- , 

men des Budûschen 'Quartiers mit 26,410 45 

Totaisumme 1,212,225 26| 

Art. 3ULiV. (Grundfatz bei d^ren Vert1ieilung\ ^ 
Als Grundsatz ist angenommen und fcstgestellt, 
lafs £ejenigen Fuldaer Staats- und Landesglaubiger, 
ivdche durcn die Fuldaer Landestheilung Unterthanen 
des eioen oder des aiidern betheiligten S^taates ^ewor- 
leo oder friiher schoii gewesen sind, vorzugsweise, s<> 
rët solches nur immer geschehen kann , auf die Fui- 
laer Staats - und Landesschulden - Quote desjenigen 
1er betheiligten Staàlen iibergehen, zu welchem sie / 
m Unterthanen'iPerbande stehen. Das Namliche gîlt 
iQch von den Kapitalien der Départemental - St&ats- 
liener, Quieszenten' und Pensionisten , je nacbdem 
fiese b^ der definiti^en Yertfaeilung von einem der 
)etlirîligten Hofe ubernommen worden sind. 

Art. XLVL (^Summe der Fuldaer Schulden 
und deren f^értheilung). ^ 

' Von der nach Art. XLIV zu gemeînschaftlîcher 
Vertheilung geeignet ^nerkannten Schulden-Summe von 

= 1,212,225 FI. 26i Kr. 
wurden 
Preussen mit Sachsen - Weî- FI. Kn 

mar-Eisenach . .. . 71^ zu 866,741 ll| 



100 



Baîem 26|^ r 321,239 444 

100 

èe Domane Holzkirchen . . 2 - 24,244 304 



100 



Summe 1,212,225 264 
konkurrenzmarsig zu tragen babén, wenn man nicht — 
îo Beriicksichtigung des Umstandes; dafs Holzkirchen 
U) den Fuldaer Landessteuern niemals Antheil gehabt 
kit — dahin iibereingekommen ware , den unter der 
HoIzUrchener Sdiolden - Quote begrifijenen Antheil voa 

Tom. XII. C 
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13S8den Fuldaer Steuerkassen-Scholden, hn Betrage Yon 
20,'866 FI. 38^ Kn,'von jeoer Quote abzaschraben ond 
den dadarch entstandenen Ausiall , nach Anleitun^^ des 
festgesetztea Konktmrenz-yerhaltiiisfles, unter die ôbri- 
gen BeAeiligten dergestalt nachtragGch za subreparâ- 
. ren, dafs . ' 

der preiissisch-w^imarigcheiiQoote 14,859 FI. 20 Kr, 
der bflierischen Quote * • . • 5,507 - 18^ - 

Samme '20,366 FI. SS^Kr. 
daroa zngevrachsen siod. 

Abt. XLYIL '(a. auf Preussen^ so u^ie dessen 
Cessionen an Kurhes^ea und Sachsen - Pf^eimar^ 
EisenacK). 

Die nach dem Torstehenden 
Artîkel auf .'•.... . 866,741 FI. llj Kr. 
md . , 14,859 - 20 > 

zusammen auf 881,600 FL 31| Kr. 
festgesetzte prenssisch - weimariscbe Quote umfasst ^e 
in der Anlage Nummer X. Yérzeichneteu Kapitafién, 
Tom Isten Juli 1815 an verzinsbar, wovon, FL Kr. 
nach Ausweis d^selben Uebersicht, • . 561,838 5 

und ... 26,410 45 

(letzteré aïs ursprunglich auf . den ehe- 
maligen rdcluiritterschaftlichen Gebieten 
Mànnsbach, Buchenau,Wehrda undLengs* 

feld haftend) 

---■■- I 

Bi^sammen 588,248 50 
an KurbesseE 
und 293,351 41^ 

an Sachsen-Weimar-Ëisenach 

zusammen 881,600 31^ 
vermoge besonderer* mit diesen Staaten getroffenen 
Yéreinbarangen, weiter ubermesen worden sind. 

Art. XLYIIL (6. deren Veriheilung aufBedern). 

Die nach Art XLYI auf 321,239 FL 44^ Kr. 
und . • 5,507 > 18^ > 

zusammen auf 826,747 FI. 3 Kr. 
festgesetzte bûerische Quote umfasst die in der An- 
lage Nummer XI. verzeichneten Kapitafien , vom Isten 
Mi^ 1816 rerzinsbar. 

Oesterrdch tragt zu den Zinsen der in diesem 



V 
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und im 47sten Artikel erwahnten Kapitafieix nach 1828 
Maasgabe des Konkurrenzvertra^es bei. 

Aet. XLIX. i^Vertragsmcifsi^er Au9tau8ch ei^ 
niger Fuldaer Kapital-Schuldenl» 

Wegen ^egensdtîgen Âastausches verschiedener 
in den Yerzeichnissen Nummer X and XI. aufgefiUir- 
lea KapStal-Schuidcn, im Gesammibetrage Yon 9>600 
FL, ist unter deQ bethdiigtcn RegierungeQ mittelst , 
Séparât -Protokolls, datirt beziehungsweise vom 3ten 
Mans, 28sten Februar und 5ten Marz 1821, eine be- 
sondere Yereiobarun^ ffetroffen worden , worauf hier 
Bezuc genommen wircL 

AttT. Ij. (Antheil pon Holzhirclien an den 
Fuldaer Scnulden). 

Der Dotnane Holzkirchen sind und bleiben, als 
flofdersdben haftend, an Kapitalien 3,877 FI. 52 Kr., 
nebst Zinsen vom Isten August 1816 an « bis auf Wei- 
teres zugethetlt 

Art. LI. (Kapital - Schuldforderungen * der 
Fuldaer Zentral-Anstalteri). 

Von den Kapital- und Zinsen -Forderungen der 
Paldaer offendichen Zentral-Anstalten an die Fuldaer 
Landeskassen ubernehmeh, nach Maasgabe des Kon* 
karrenzverhaltnisses, Preussen mit Sachsen-Weimar* 
Eiscnacb 71 J , und Baiern mit Holzkirchen 28|. 

100 ^ loo; 

Art. Ln. (JSestimmungen wegen des Restes 
von dem Fuldaer Zwangsanlehen'). 

Der Rest von dem sogenannten Fuldaer Zwangs* 
aidehen, im Betrage von 45,673 FI. 15|^Kn, gehort 
— als eine nach grofsherzoglich - frankfurtischer Ver- 
ordnung keineswégs <Ue Staatskass'e, sondern das Land 
vit semen einzeinen Aemtern angehende Schuld — 
lûcht zu dem , durch gegenwartigen Hauptvertrag zu 
erJedigenden Schuldenvertheilungs-Geschafte, und ist 
deijialb davon ausgeschlossen. 

Art., LUI. ÇTertheilung des Restes der Ful- 
daer Kassenscheme). 

Von dem zu gemeinschaftlicher Yertheilung ge- 
«gnet liefundénen Reste der Fuldaer Kassens^eine* 
Sdinld, welcher, in Folge Statt gehabter Liquidazion, 
iaf ^e Totaisumme von 349,010 FI. festgesetzt wor- 
den ist, haben, nach dem bestehenden Konkurrenz^ 
verfaSItnisse, 

C2 



i 
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1828 Preesscn mît Sachsen-Wei- FI. Kr. '• 

mar-Eîsenach . . . . TU zu 249,542 % l 



Baiern 



100 . 

26J - 


, 92,487 89 ï 


100 

2 - 


1 ■_ 

6,980 12 - 


100 


j 



HoIzkitxheQ 2 

u 

Summe 349,010 - 
zu tragen. 

Art. LIV. (^^uf Preussen uncl Baiern; 'Ue- 
hernahme - Qtiote von Holziirchen)^ 

Unter den voa Preussen mît Sachsen - Weîmar- 
Eîsenach zu tragenden Kassenscheine-Scbulden, îm 

Sesammten Kapîtalbetrage von 249>542 FI. 9 Kr. ^ind 
ie fiir eigene konîglîch - preussîsche Rechnung li<|ai: 
dîrten Kassenscheine des \ormaligen Fuldaer Eskompte- 
Âmtes zu 17,480 FI. mîtbegnflfen. Dîe Zînseu von den 
frâgii«hen 249,542 FI. 9 &r. laufen fiir beîde Staaten 
vom Isten JuH 1815 ah. 

Baîern iîbernimmt von seiner im Art. LIII ange- 
gebenen ]Qebernahme - Quote von Kassenscheine - Ka- 
pîtalîen nur 92,480 FI. , nachdem es, zur Kompletti- 
rung die^er Quote , 7 FI. "39 Kr. nebst Zînsen an Preus- 
sen vergiitet bat. Der Zînsenlaufjener 92,480 FI. fângt 
fôr Baierii mît dem Isten Maî lél6 an. 

,Auf dieDomaneHolzkircben sind an Kassenscheine- 
Kapîtalien von der îm Artîkel LUI angegebenen Ue- 
bemahme - Quote nur 6,980 FI. mît der Verbîndlîchkeît 
zûr Zinsenzahlunff vom Isten August 1816 an ûberwîe- 
sen. Zur Kompiettîrung seînor Uebernahme - Quote 
vergutet tlolzkirchen 12 Kr. , nebst Zînsen vom Isten 
August 1816 bîs zum Schlusse des Jahrs 1823 ^ baar 
an PrQussen. 

AaT. LV. (^^nerJsenntnifs zur Verzinsung der 
Kassenscheine- Schulden). 

Nach Maasgabe der vîelfach von der grofsherzog- 
lîch-frankfurtîschen Regîerung erlassenen Yerfugungea 
un4 gemachten Zusîcherungen iiber dîe vom Isten Dé- 
zember 1812 an bîs zur Abzahlmig der Kassenscheîne- 
Kapitalîen jâh'rlîch mît fiinf Prozent s^ geschehende 
Yerzînsung derselben , wîrd dîe Verbîhdlîchkeît zu fiinf- 
prozentiger Zînsenzahlung voji der Kassensclieîne- 
ochuld y und zwar vom Isten Dezember 1812 an bis 
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tar AbtragUng der in den einzelnen Kassensclieinen 18^8 
enthaltenen Kapitalbetrage, Yon den Betheiiigten àner- 
kaniit. So viel insbesondere den Interessen - Kuckstand 
der restirenden gesammtenKassenàcheine-Schuld vom 
Isten Dezember 1812 bis Isten Juli 1815, als dèm 
Tage der Fuldaer Landestheilung , anlangt, so sind 
ub^ die Bcrichtigung desselben bereits in den oster- 
réîcb'preussischen Konvenzionen vom 27sten Juli 1815 
ufld |ten Januar 181G die cehorigen Bestimmunsen 
eothalten, auf welche lediglicn Bezug genoYnmen wird. 

Art. LVL {Deren lSezahlungsart\ 

Nachdem die betheiiigten Staaten fiir Berichiigung 
der sîe angehenden Zinsen «-Iliickstande von den défi- 
mâv an sie ûberwieaenen oder Ton ihnen iibernomme- 
aen kopkurrenzmarsigen Quoten der Kassenscheine-* 
Sdinld, 80 wie fur 2^blung der'kiinftig fallig werden- 
fleo Zinsen, die erforderlicheh Anordnungen getrofTen- 
haben, Udbt es dem Ermessen uiid der Verfiigung 
d^ die Schulden - Antheile iibernehmenden Betheiiigten 
uberlassen, ob und in wîe fern die Kapital-Abtragung 
an die Glaobiser aus den betreffenden Kassen baar 
geschehen sou, oder ob Yorgezogen werden ^11, den 
Kassenscheine - Rreditoren ihre Kassenscheine nach 
dem Yollen Nominalwerthe gegen fîinfprozentige Obli- 
gadonen der iibernehmenden Betheiiigten umtauschen 
zalassen. Nur in dem Falle, wenn ein Glaubiger 
Kassenschdune von eincm zu geringen Gesammtbetrage 
besitzt, nm fiislich einen Austansch derselben gegen 
andere Obligasnonen bewirken zu konnen , wird — mit 
Umgehang hiervon — baldthunlichst baare Abzahlung 
der Kapitalien iener Kassenscheine sammt Zinsen bis 
dahin Statt finden. 

Art. LVIL (Beatîmmung wegen noch nicht 
angemeldeter Kassenscheine), 

Da rechnungsmafsig der- yolle Rest der Kassen- 
scheine- Schuld in 350,000 FI. besteht, die hierauf gc- 
pflogene Liquidazion aber nur die Summe von 349,010 
FL ergeben hat, mithin fiir den Betrag von 990 FI. 
Kassenscheine unangemeldet geblieben und deshalb von 
der dermaligen Yertheilung ausgeschlossen worden sind ; 
«0 wird hiermit fiir die Inhaber solcher in die frag- 
Eche Hauptverthéilune nicht mitaufgenommencn . Kas- 
senscheine nachtrdghche Anerkennung, konkurrenz- 
mafisige Rcpartirung und Uebernahme fiir den Fall^ 
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1828 Yorbehalten , wenn Kassenscheme dieser Art gehorij 
Ortes angemeldet, vorgezeigt und zur Ânerkenni 
* und VertEeiIang fur geeignet erklart werden. 

AaT. LVJJU. \Ei>entuelle Bestimmung ive^ 
môglichen, Ausjalh der auf Holziirclien repajk 
ten Scluildenheitràgé). 

Sollte die Domane Holzkirchen dne Befreiung 
den ihr im Ârtîkel L zugewiesenen Fuldaer Sta 
schulden , und namentlîch auch von der dieser Dom 
im Ârtikel LIU und LIV zugetheilten Kassenscke 
Schuld , ganz oder zum Theil erlangen ; so ist der h 
durch entstehende Ausfall an Kapitaficn und Zir 
ehen so zu vertheilen, wîe es nach Artikel XLVI 
dem von der Holzkirçhene^ Quota abgeschriebc 
Steuerschulden-Quanto von 20,366 FI. 38 Kr. geg< 
hen ist, wovon Preussen in dem vorausgesetzten f 
714 9 und Baiern 26^ zu tragèn hatten. 

98 '98 

Art. LDiu (^p^orhehalt hinsichtlich der gn 
herzoglich - hessischen Beitragsleistung ivegen Hi 
atein zu den Fuldaer Landesschulden). 

Pa seit dem zwischen den groisberzoglichen 
gierungen von Frankfurt und Hessen in Beziehung 
(lerbstein abgeschlossenen, oben scbon im Art. XX 
ei wabnten Vertrage vom 9tçn April 1813 verschîed 
damais noch unbekanpte Scbulden s;;u den Ful< 
Staatsscbulden binzugekommen sind , namentlicb 
rlieiniscbeKreisscbulden und reicbsritterschartlicheSc 
den, so wird wegen des davon auf das Grofsher; 
thum Hessen fallenden sechszigsten Theils, gémafs 
Artikel IX des genannten Vertrags, nachtragliche ' 
theiiung und Auseinandersetzung mit dem gedaC 
Grofsberzogthume vorbehalten. 

Art. LX. (^Allgeineine Bestimmungen wt 
gegenseitiger P^erzichtleistung der Paziszent 
Den letzten Hauptgegenstand der gegenwart 
Uebereinkunft Inlden die in den nachfolgenden Arti 
LXI bis LXVI einzeln benannten Forderungen 
vormaligen Départements Aschaffenburg , Fulda 
Hanau , so wie dl&r Stadte Frankfurt und Wetziar, 
wohl im Verhaltnisse derselben unter einander, als i 
gegen^das gcsamn^te Grofsherzogthum Frankfuit 
GeneralgouYçmement Frankfurt, und hinwiederum 
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ser Letzteren geg^i die eiozehen Départements und 182B 
dereD Theile. 

Unter Yerziehtlrîstang aof jede dcsfalLsdge wei- 
tere Aasglei€hang ratsagen Oesterreich, Prenssen. 
Baiera^ iLurhecuen und die fràe Stadt Frankfurt den 
ebeugenannten Forderunsen, in sa weit solche Yon je<* 
dena pamsadrenden Thdie nocli gehend zu maehçn 
^aren. 

Art. LXI. (Besondere ^érzichtleUtungen von. 
OuterreicK). v ' 

Yermoge' der im torherçebenden Artikel erwahn- 
taa Vendchtl^stang entsagt msbesondere 

Oesterreich, 
Ackncbffich seiner Beats ^ Période yen Fûlda und 
Hoidurcheo, 
l im VerhSitaisse gegen dat ganze GrofçhenBogthom: 

a) der an das ganze Grorsherzogthom im Wege 
des Régresses zu machenden Forderun^ wegen 
Ersatzes der in die fragliche Besitz-Penode Tal* 
lenden Snsen von der in den Artik^ LUI bis 
LVn erwabnten Fnldaer Kassensdi(ûne - Schuld ; 

b) dem im Namen und yen weeen des ^anzen Grofit- ' 
berzogâiums an die Stadt Frankfurt insbesondere 
sa madieaden Anspriiche auf dîe fur die fragHçhe 
Beritz- Période ^nachzufordernden Anthdle an den 
Zinsen eines Kapitals, wdches die israelitische 
Gemeinde zu Franiifurt a. M. wegen Reluinon 
der auf derselben gehaftet habenden Abgaben zu 
entrichten batte, und namentlidi an den Zinsen 
der zu dessen Bezahlung ausgesteUten ScbuMver* 
schrdbungen, sowoU im Allgemeinen afcs insbeson* 
d^re deriemgen 110^000 Fi. dieser Obfigationen, 
welche dem nandkingshause der Gebriider Beth-- 
mann zur Sicherstelluug des oben im Art. XXXV 
ad Nr. 3 erwabnten ûarlehens yon 40,500 FI. yer* 
pfândet waren.^. 

D. Im beiondem Verhaltnisse zu der freien Stadt 
Frankfurt und au Gunsteiv derselben: 

a) der Forderung wegenr der yon dieser Stadt im 
Jahrè 1815 bezogenen franzosischen Kentributionsi- 
und engliscben Submdien^elder; 

b) dem Anspruche auf die im Besitze der Stadt be« 
findiichea Kanonen und Pulverwagen. 



•s 
* 
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1828 Art, LXII. (Besondere Verzichtleistung pon 
Preuséeri). 

Yermoge der im Ârtikel LX erwahnten Yenicbl- 
leistiing entsagt iasbesondere 

Preussen - 

far den kurhessiscben und sachsen-wdmar-dlsenaGlû- 
schen Ândieil am Département Fulda und respektiie ^ 
auch fiir Wetzlar 

^I. im Yerhaltmsse gegen das ganze Grofsherzogthmn: - 

a) deii'^an dassefbé im Wege des Régresses pro rata -- 
zu machenden ForderUngen , ' ~ 

1) wegén Ersatzes des an die Erben des Grols- 
herzègs v^on Frankfurt nach Artikel XXiUI zuruckffe- 
zahlten oder noch zuriickzuzahlenden unverzinsBcbea 

: Darlehens yon 100,000 FI.; 

2) wegen Ersatzes des nach Artikel LUI und UV 
zur Einlosung der Fuldaer Kassensçheine bestimmteii 
Betrages Yon 249,542 FI. nebst Zinsén sdit dem Isten ^ 
Julî 1815; ^ 

b) dem im Namen und Yon wegen des ganzen Grofs^ r 
herzogthums an Oesterreich insbesondere za mzr ' 
chenden Anspriiche auf einen verhaitni&mafsigen i 
Antheil an dem von Seiten Oesterreichs ia Depo- q 
situn genommenen 1* afelsilber des Grofsherzogs ^ 
von Frankfurt und an dem davon bezogenen Er- ^ 
lose von 41)802 FL rheinischer Wâhrung; 

c) zu Gunsten Baierns allein , 

der im Namen und von wegen dés ganzen Grofs- 
lerzogthums zu machenden Forderung wegen ei- ' 
nés verhâltnirsmafsigen Antheiis an den Mobilî^ ' 
im Sehlosse zu^chaffenburg; 

d) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt alleîn, ' 
den ebenfalls im Namen und von wegen des gan- 
zen Grofsherzogthums zu machenden Anspriichen 
auf verhaloûfsmafsige Antheile : 

1) an dem, im Artikel LXI sub I. lit b. erwahn- 
ten, von der israelitischen Gemeinde zu Frankfurt im 
Jahre 1812 wegen Abgaben-Reluizion ûbernommenen 
Kapitale, und namenthch an den zu dessen Bezahlung. 
ausgestellten Schuldverschreibungen , sowohl im Allge- 
meinen aïs auch insbesondere an denjenigen 110,3)0 . 
FI. d^ser Obligationen , welche dem Uandlungshause 
der Gebriider Betbmann ferpfdndet waren ; 
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2) an den von dem tormali^en grofsherzoglich- 1828 
/rankfurtischen FiDanzministeriuin im Jahre 1813 aus 
der Realitaten-Kasse. der Stadt Frankfurt entnomme- 
nen ond bei dem Haodlungshause Rothschild wegen 
mehrerer Forderungen deponirt gewesenen, nadmer 
aber von idiesem EUiadiungshause der Stadt Fraiikfurt 
«RuckgegebeDen Stadt- Frankfurtischen Qbligationén; 

8) an dën im Besitze der Stadt Frankfurt be- 
findiichen Kanonen und Pulverwagen. 

IL im besonderen Verhaltnisse gegen das Département 
Aschaffenburg zu Gunsten Baierris: 
einer an dièses Département gemachten Forderung 
derFoldaer Chaussée -Kasse imBetrage von 7,000 Fi. 

Art. LXIIL {Desgleiclien). 

Femer entsagt bei dieser Gelegenheît Preussen 
andl nacbstehenden Anspruchen, in go weit dasselbe 
dabei bethrîligt oder solche im éigenen Namen aufzu- ' 
steHen im Faite ist, 

a) za Gunsten der Kronc Baiern : 

der aus der ersten Haifte des Jahrs 1814 berriih* 
renden Forderung der damaligen Kriegs - Zahlamts- 
Kasse an das Département Aschaffenburg, welche Stadt- 
Fxankfurtbcher Seits zu 26,956 FL, von koniglich- 
baierischer Seite aber zu 19,000 FL angegeben wor- 
den ist; 

b) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt:^ 

dem Apspruche auf einen verhaltnirsmafsigen An- 
tfaeil an den von der freien Stadt Frankfurt im Jahre 
1815 bezocenen franzosischen Kontributions- und eng- 
fischen Subsidiengeldern. 

Art. LXiy. (JBesondere J^erzîclitleistungenvon 
Baiern), 

Vermoge der im Artikel LX erwâhnten Verzicbt- 
lôstang entsagt insbesondere 

die Krone Baiern 
fur Aschaffenburg und respektive auch fiir Ihrén An- 
thdl an dem vormaligen Département Fulda, nach- 
folgenden Anspriichen, in so fern Allerhochstdieseibe 
dabei betheiligt oder solche in eigenem Namen aufzu- 
stdlen im Falle ist, 

L im Verhaltmsse gegen das ganze Grofsherzogthum 
Frankfurt: 
a) den an dasselbe zu machenden Forderungen 
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I82B 1) wegen ônes* Aktivmiis der Realitateukasse sni 
Aschaffenborg, im Betraçe Yon 19,468 FI.; 

2} wegeQ der vorsc£a(swrâe berichtigten Zinsen 
des, iinter Artikei XXXV vorkommendeB, sogenannten 
Orber Kapitals , îm Betrage von 5,040 FL ; 

3) w^en bis jetKt bezahlter Penâonen und Be- 
soldangen ah su viel «b^nommeneii grofsherzoglicb* 
irankfardschen Zentral-IKenern, im jahificheQ B^rage 
?on 35,418 Fi. 56 Kr. 2Pf., und.weçen des dafSr an- 
gesprochenen Entschadigongs -Kapita^ von 384,898 FL, 

' nacndem dafur in dem Xllten und XXXVDIst^i Arti- 
kei eine anderwdte Entschadigong vergldchswdse 
sâpnfirt worden ist; 

4) pro rata wegen des Ersatzes fiir digemgen 
GehaltsYorschiisse, weiçhe dem ans dem vormaligen 

So(sherzogEch frankfartischen in koniglich - baierische 
enste ûbergegangaienOber-Kriegskommissar Frennd, 
koniglich-bsuenscber Sdts mit 1,220 FL 33 Kr. ge- 
macht worden sind; 

desgkâchQn wesen der demselben bewiOigten Zn- 
lage von 84FL Jahiïch, welcbe, zu Kapitd aogesdda- 
gen, betragen 1,078 FL 3^ Kr. 
b) za Gunsten der frden Stadt Frankfurt aDein, 
den im Namen und von wegen des ganzea Groft- 
Lerzogthums zu machenden , in den ArtikcJn LXI- 
und LXII scbon vorgekonunenen Anspruchen: 

1) anf das von der israelitischen Gemrînde in 
Frankfurt im Jahre 1812 iibemommene Abgaben-Re- 
luirionskapital und auf die^ davon bei dem Handlungs- 
hause Bethmann Yerpfandet gewesenen Obligationen, 
im Betrage von 110,000 FL; 

2) auf die an das Handlungshaus Rothsclûld ver* 
' setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligationen; 

H* im besottderen Verhaltnisse gegen das vormaljge 
Département Fulda und zu dessen Gc^isten: 
dem Ansprucbe auf die aus der Aschaflfenburçer 
Staat^asse fiir Fulda geleisteten Vorschusse an das 
ehemalige nassauische Ober-.Appellationsgericht* za 
Hadamar, sodann fiir Kommissions^- und Rebe- 
kosten zu 8,771 Fl.^; ^ ^ 
TEL im besonderen Verhaltmsse gegen das vormalige 
, Département Hanau zu Gunsten Kurhessens : 
1) einer Forderung der Saline Orb fiir nickstan- 
dige Salzgdder bei den F^aktoreien im ehemaligen 
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Département Hanan , im Betrage von 8632 FI. 2| Kr. 1828 
aaa respektive 1,620 FI. ; 

2) den Ton genannter Saline im Jahre 1814 an* 
hao^ff gemachten Kiagen ^egen der in metireren der 
geda(£ten Faktoreien im Jaiire 1813 gepiunderten - 
Sa^gdder and Salzvorrathe , im Betrage Yon 5,510 FL 
41 Kr.; 

3) der Forderang wegen eines aas der Départe- 
ments -Kasse zu Aschaffenburg im Jahre 1812 gelei- 
steten Kommissionskosten - Yorschusses, im Betrage 
von 261 FI. 6|Kr.; 

4) einer von der Provinz Aschaffenburg gemach* 
ten Forderung fdr abgeeebene Fourage aut Rech- 
lumg è&c Hanauer Landeskasse , im Betrage von 3,412 
FLTiKr.; 

IV. im besonderen Yerhaltnisse gegen die freie Stadt 
Frankfurt; 
den Anspriicben' 

1) ant diè im Besitze derselben befindlichen Ka- 
nonen und Pulverwagen; 

2) auf die in ihrem Zeughause befindÇohen ^ der 
ehemaligen Aschaffenburger Landwehr gehorig gewe* 
scnen, vierzig Stiick Gewehre; 

5) auf einen verhâltnifsmafsigen Antheil an den 
oben méhrmals erwahnten franzosischen Kontributions- 
und engUsohen Subsidiengeldern. 

Art. LXV. {Besondere Verzichtleiatungen pon 
Kurhessen). 

Vermoge der im Artîkel LX erwahnten Verzicht- 
Idstiing entsagt insbesondere 

Kurhessen , 
fur seine mit dem vormaligen Grofsherzosthume Frank- 
fort vereinigt gewesenen Hanauer Lan<]^stheile, 
im Verhaftnisse gegen das ganze Grofsherzogthum 
Frankfurt, 
A. Yon wegen ebengedachter Hanauer Landestheile: 

1) der an das Grofsherzogthum Frankfurt ge- 
machten Forderung von 61,505 FI. 57 Kr., welche ans 
der Période bis zum Isten Dezember 1813 die ehema- 
Sge grofsherzoglich - frankfurtische Generalkasse an die 
SehaTdentilgungs-Kasse zuHanau schuldig gebliebenist; 

2) einer Kapital - Forderung von 2,500 PL und 
respektive 180 F!., welche ans dem Fonds verkaufter 
ehemaliger . Hanauer Oktroi - Domânen , laut Obligatio- 
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1828 nen Yom 12ten Januar und Sien Marz 1813 , dèr ge^ 
nannten Generalkasse zu vier Prozent Zinsen darge- 
liehen worden sind, nebst ruckstandigen Zinsen; 

3) dem Ersatze der an mehrere Einregistrirungs-^ 
tind Stenipel-Einnehnier des ehemaii^en Départements 
Hanau zuriickbezahlten, bei der grofsnerzogkch - frank-* 
furtischen Generalkasse zu fîînT Prozent verziiisEch 
angelegt gewesenen baaren Kautionen mit îiberhaupt 
4,000 FL, nebst Zinsen -Riickstanden; 
B. d^n im Namen. und von wegen des ganzen Grofa^ 
herzogthums zu machenden Ânspriichen: 

1) auf einen verhaitnifemâfsigen Anthei} an dem 
im Ârtikei LXU erwahnten Tafelsilber des Grofeber- 
ZQgs von Frankfurt, zu Gonsten Oesterreichs ; 

2) auf einen verbaitnifsmafsigen Ântheil an den 
Mobilien im Sçhlosse zu Âschaffenburg, zu Gunsten 
Baierns; 

3) auf Terbaltnifsmarsige Ântheîle 

a) an dem von der israelidschen Gémeinde zu Frank- 
furt am Main ubernommenen Abgaben-Reluizions- 
Kapitale und den davon bei dem lîandiungshause 
Bethmann versetzt gewesenen Obligationen, im Be- 
trage von 110,000 FL, . 

b) an den bei dem Handiungshause Rothschild ver- 
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obiigàtionen ; 

c) an den im Besitze der freien Stadt Frankfurt be- 
findlichen KaAonen und Pniverwagen, 

zu Gunsten gedachter freiçn Stadt. 

Art. LXVI. {Beaondere Verzichtleistungen der 
freien Stadt Franifurt\ 

Vcrmoge der im Artikel LX stipulirten Verzîcht- 
leistung ents^gt insbesondere 

^e freie Stadt Frankfurt 
Is im Yerhaltiûsse gegen das ganze Grofsherzogthum: 
A. den an dasseibe zu machenden Anspriichen 

1) auf das aus der Frankfurter Realitaten - Kasse 
in den Jahren 1812 und 1818 dariehnsweise entnonK- 
mené Kapital von 113,120 FI.; 

2) auf die an den Fonds der Frankfurter Schul- 
dentiigungs- Kasse zu wenig bezahlten Beitrage mit 

3) auf Ersatz der vorschu&weise gezahlten. Zinsen 
von den im Artikel XXXV aïs Zentral-Schulden an-' 
erkannten Privatforderungen ; 
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^ 4) auf Ei^atz der Torschufsweise berichtigten Pri- }828 
mtTorderang des Âpothekers Kûhnert zu Danzig , fur 
die im Jahre 1812 an das êrofsherzoglich - frankfùrti- 
sdie, daselbst garnisonircnde Militar gelieferten Medi- 
kamente, unBetrage Yon 1,889 FI.; 
B* den im Namea und von wegen des ganzen Grofs- 
herzogthums zu machenden Anspriichen auf ver- 
liatenirsaiaTsige Anthelle : 

a) an dem mehrenvahaten Tafelsilber des Grofs- 
herzogs von Frankfuit, zu Gunsten Oesterreichs; 

ingldchen auf die Konkurrenz ^e&Q% Staates zur 
BezaUung der wahrend der Zeit des General - Gouver- 
nements bei der damaligen Kriegs-Zahiamts - Kasse 
onbenchtigt gebliebenen Recbnungsposten ; 

b) an dem Ton der Judenschaft des Départements ^ 
Folda zur Reluizion von ^bgaben im Jahre 1812 iiber- 
nommenen Quantum von 60,U00 FI. , zu Gunsten diesel 
Départements > , . , 

c) an den IVTobilien im Schlosse zu Aschafienburg, 
20 Gunsten Baîerns ; ^^ ^ 

VL im besondern Verhaltnisse gegen die Departemente 
Fulda und Hanau und zu deren Gunsten: 
dem Anspruche auf das zur Bezahlung der Fui* 
daer und Hanauer Domanen im Jahre 1813 darlehns- 
weise verwendete Kapîtal von 150,000 FI. ; 
DL im besonderen Verhaltnisse gegen das Denarte- 
ment Fulda allein, zu Gunsten Oesterreichs , Freus- 
sens mît Sachsen-Weimar-Eisenach, und Baierns; 
den Anspriichen 

1) auf Ersatz des im Jahre 1815 an das damalige 
Gouvernements - Bataillon vorgeschossenen Soldes - u. 
I. w., im Betrage von 56,125 FI. 33 Kr.; 

2) auf Ersatz mehrerer in den Jahren 1814 und 
1815 selelsteten Vorschiisse 

FI. Kr. 

a) for Fuldaer Freiwillige, mit . . . 3231 55 

b) fur Verkostîgung der, der Méutereî 
angeschuldi^en Fuldaer Freiwilligen 2339 42 

c) fur die den Fuldaer Freîwillîgen zu 
Pferde gelieferte Fourage .... 865 27 

Summe 6437 4 

3) anf Berichtigung der an mehrere Offiziere je- 
nés GouvemeiQénts - Bataillons im Jahre 1816 geldste- 
ten Vorschfisse, ^ra Betrage von 1170 FI. ; 
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1828 IV. im besonderen Yerhaltnisse gegen das Départe- 
ment Âschaffenburg: 

der im Art LXIlï^ lit a , erwahnten und fius def 
ersten Halfte des Jahres 1814 herriihrenden Forde- 
runs der damaligen Kriegs-Zahlaints-Kasse an ge-r 
dacntes Département, im Setrage von 26,956 JE'"!, modo 
19,000 FL 

Art. LXVn. {Kelaizion verlauft gewesener 
Fuldaer und Hanauer Domdnen). 

In Erwagang, dafs die bei den verkauft gewese* 
nen Faldaer and Hanauer Domanen beth^iligten Hofe 
Ton Baiem, Kurhessen und Sachsen-Weimar-Eise- 
nach Ton dem im 41sten Art. der Wiener- Kongrefs- 
Akte bewilligten Relaizionsrechte Gebrauch gemacht 
und die Regulirung dieâer Angelegenheit in G^emein- 
schaft mit Preussen durch eine eisens dazu bestellte 
. Spesûal-Kommission znr Zufriedenheit der betheiiigten 
Doroanenkaufer, mit Hinsicht auf das dabei obwaltende 
koniglich -preussische Interesse , bewirkt haben , wer- 
den <Ue Bestimmungen des fraglichen Artikels der 
Wiener Konçrefs-Akte iiber diesen Gegenstand , • mit 
Bezug auf die Verhandlungen jener Spczial - Kommis- 
sion, fiir erledigt erkiart 

Art. LXVni. (Vorhélialt der noch unerledigten 

pertragsmàfsigen Départemental - jibrechnungen^. 

Die vertragsmafsigen Départemental - Abrec£nun- 

S en werden, in so fern sie noch nicht beendigt wor* 
en, unbeschadet des Yollzugs des gegenwartigen 
Hauptvertrags , ausdriicklich vorbehalten. 

In 80 weit Oesterreich noch fur Zentral - Ausgà- 
benriickstande aus der Période des General - Gouver- 
nements Frankfurt in Anspruch genommen wird, und' 
jene auf die Départemental -Abrechnung iibertragen 
werden, behalt sich die genannte Regierung, in Gfe- 
mafsheit der durch Kommissions-Bescblùfs vom lOten 
Januar 1817 geschehenen ausdriicklichen Reservazion, 
spezielle Ausgleichung mit den iibrigen betheiiigten 
Regierungen vor. 

Art. LXIX. (Bestâtigung besonderer Landes^ 
iibergabs - Protokoîle und Vereinbarungen). 

In Beziehung auf die in den yorhergehenden Ar« 
tikehi enthaltenen Bestimmungen werdcn von den koki^ 
itrabirendenTheilen nacbihrem ganzen Inbalte besâtigt: 
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1) das zwîschen Oesterreich und Preossen Tcrhnndelte 1828 

Ud>ergabe - Protokoll , d. d. Fulda den 27. Juli 1815 ; 
ï) das Ewbchen beiden genannten Staaten an dcmscl- 
ben Tage wegen Uebcrgabe der Stadt Wetzlar 
nebst Gebiet verhàndelte Protokoll; 
l) ^eosterreich-preussische Uebereinkund, betreffehd 
die définitive Âbrechnung wegen der Zentral ^ La« 
sien des Départements FuJda , d. d. Frankfart a. 
M. den 4ten und 6ten Januar 1816; 
() das zwîschen Preussen und Kurhessen yerhandelte 
Uebergabe- Protokoll, d. d. Fulda den 5ten Fe- 
bruar 1816 , in s6 weit die darin enthaltenen Be- 
sfimmnngen nicht durch spatere Uebereinkunft, und 
namentlich durch den zu Erfurt am 9ten Oktober 
1817 abgeschlossenen Yertrag^ abgeaildçrt wor- 
den and; 
i) das zwischen Oesterreich und Baiern verhandelte 
Ueberffabe - Protokoll vom Isten Mai 1816. 
Bd den gedachten privativen Ausgleicbnngen und 
Ibreduiungen soU keiner betheiligten Regierung aus 
ien im gegenwarti^en Hauptvertrage enthaltenen Bp* 
timmpngen ein Prdjudiz erwachsen. 

Art. LXX. (jBestatigung der Beschlusse der ' 
^ranifurter Zentral-^ und Fuldaer Départemental-' 
éusffieichungS'' Koinmissionen), 

In gldcher Art, wie die im vorhergehenden Àr- 
ikel benannten speziellen Yereinbarungen, sollen sammt- 
idiè, in den Protokollen der Zentral - Ausgleicbungs- 
iLommission und der Fuldaer Départemental -Ausglei- 
shiuigs-Kommis9ion befindlichen, einhellig und unbë- 
fingt gefassten Beschliisae, so weit sie nicht als auf- 
E^ben oder modifizirt durch de^ ffegenwartigen ' 
nanptvertrae zu betrachten sind , voile Kraft und Giil-* 
^cît behalten. 

Art. LXXI. (Unverhindlichheit der daa De- 




[Lm bis LIX inclus, enthaltenen Besâmmungen, wel- 
ike lediglich das Département Fulda betrefien, haben 
Dr Kurhessen wegen sdner mit dem Grorsberzogthum 
^rankfart rereinigt gewesetoen Hanauer Landestfieile 
nd fur die freie Stadt Frankfurt , als dabei nicht be- 
hmligt, kdne ?erbindende Kraft. « 
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1828 Art. LXXn. (Fortdauer besonderèr Vertràge 

und Uehereirihunjte). 

Die im Laufe der kommissarischen Verhandlungen 
' . uber die wicihtigeni Âusglelchangs-Gesenstande abge- 

schlossenen einzeinen Vertrage und iJebereinkîialle, 

naknentfich : 

1) der zwischen Oesterreich, Preussen und Baiern 
abgeschlossene Konkarrenz^-Vergleich, d. d. Fulda 
den llten April 1818, nebst Zusatzartikel, Anlage XU; 

2) der zwischea Oesterrçich, Preussen und Baiéro 
abgeschlossene, das Foldaer Staatsschuldenwesen 
betreffende Vertrag vom 27sten ^eptember 1820, 
liebst Zusatzartikel und zweien angenangt^a Sépa- 
rât -ProtokoUen, Anlage XIII mit A B; 

3) der zwischen Preussen und. Baiern abg^cblossëne / 
-Vergleîch, die 'définitive Yertheilung der Fuldaer, 
Départemental -Staatsgehalte und Pensionen, und 
die deshalb bewirkte definitireAusgleichung zwischen 
beiden Staaten betreffend, d. d. Frankturt a« M. 
deii 18ten Oktober 1823, Anlage XIV; 

4) der zwischen Preussen, Baiern und der freien Stadt 
Frankfurt abgeschlossene Séparât- Vertrag, d. d. - 
Frankfurt a. M. den 6ten Septèmber 18^, nebst 
sechs Beilagen, welchem Kurhessen, laut seiner zu 
dem Kommissions-ProtokoIle„abgegebenen Erjkla- 
rung, beigetreten îst, Anlage XV, 

werden als integrirende Theile des gegenwartigen 
H^uptvertrags angesehen, und behalten untér den 
kontrahirenoen Theilen ihre fortdauerndé verbindende 
Kraft und Giiltigkeit, mit Aiisnahme der durch den 
Hauptyertrag ausgedriickten Modifikazionen und der 
durcn Vien Beitritt Kurhessens sich ergebenden Erwei«~ 
temngen des Séparât- Vertrags vom 6ten Septèmber 1827. 
Es wird iedoch hierbei ausdriicklich oemerkt: 

a) dafs me in dem Art. m des Séparât -Yertrags 
Tom 6ten Septèmber 1827 enthaltene allgemeine Ver- 
sâchtlcistung durch die Art. LX bis LXVl inclus. <Ue- 
Bts Hauptvertrags keine Abanderung erleidet; 

b) dafs die Bestimmung des Art. XVII des Sq)a- 
rat-Vertrags vom 6ten Septèmber 1827, wégen un- 
bekannter und bei der Ausgleichungs - Kommission bis- 
her nicht aneebrachter Privât - Anspriiche an das vor- 
màlige Grofsherzogthum Frankfurt oder dessen ietzige 
TheShaber, nach weiterer Uebereinkunft vvegfallt; 
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•c) dafs in Beziehung auf die Faldaer Departemen- 182S 
tal-Verhaltiiîsse der gegenwartige Haupivertrag keine 
Besâmmanfen enthalte, welcbe nicbt oereits in den ^ 
ad Nr. 1,2 iind 3 bezdclmeteh Fuldaer Spezialver- 
tragea festeestellt worden waren, mit einziger Ans» 
namne des im Art XXIX ausgedruckten Beitritts der 
k. k. osterreichischen Regierung zù dem pfcussîsch- 
bûerischen Penaiond-Vergleiche rom 18ten Okiober 

182a 

AftT. LXXnL (Genehmigung des Haupti>er^ ' 
trag8\ — Aaflosung der Koinmissioiï). 

Der gegenwartige Yertrag wîrd von allen paciszt- 
renden Tneiîen ratif^irt werden, und die Ratifikazio- 
nen aollen binnen der Zeit von acht Wochen oder wo 
moglich noch fruher in Frankfurt am Main ausgewech- 
sek werden. 

Nach erfoigter Auswechselung derselben stellt die - 
Koimmssioii fur die Ausgleichung der ZentraU Laslcn 
des Tormaligen Grofsherzogthums Frankfurt ibre Sit- 
zoogen ein, und erklart ihren Auftrag fur erledigt. 

JDie bei derselben verhandelten gemeinschaftiicben 
ProtokoUe und Akten werden in ein Verzeichnifs ge* 
kticht und dasselbe wd von s^mmllicben Bevollmach- 
tigten unterschrieben ; zugleich wird wegen Hinterlc- 

SQDg dieser Akten und Protokolle in das Archiv des 
nrcnlauchtîgsten deutschen Bundes zum Behufe ihrer 
dmtigen weiteren Aufbewahrung die geeignete Einlei- 
tmig getroffen werden. ^ . 

Zu dessen Urkunde baben sammtlicbe Bcvollmach- 
tigte den gegenwartigen, fiînfTacb ausznfertigenden 
Yertrag unterzdchnet und mit ihren Siegeln verseben. 

So geschehen Frankfurt am Main den 2ten JuU 1828* 

« 

PauXi Anton Freiherr von Handel. 

Friedrich Karl von Bulow. 

PuUiiPP Karl Fceiherr von IIertltno. 

WiLHBLM ACGUSt TON MeTERFRLD. 
JoiHANNRS SCHMIDT. 

Friedrich Ihm» 



Tom. XÎU ^ B 
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3. 

1827 Convention de commerce et de nor 
vigatioîi entre VHanovre et le$ 
Etats-Unis du Mexigtiie, signée 

le 20 Juin iS27' 

(Gesetzsçimmlung fur das Konigreich Hannover 
1830 Âbth.l. No.â. pag. 9). 

t 

i\achdem Seine Majestat der Ronig von Grofsbritaiir 
nien und Hannover und der Président der Vereinigteii 
Staaten von Mexico von glëichem Wunsche besedt 
die Handels-Verhaltnisse zwischen ihren gegenseitigeï 
Staaten zu enveitem, rathsam erachtet, die Bedingungeii 
des am 26sten,December des Jahres 1826 zmschéi 
Grofsbritannien und den vereinigten Staaten von Mexicc 
abgeschiossenen Freundschafts - Handels- und SchilF 
fahrts - Tractats auf das Konigreich Hannover auszii! 
dehnen ^ insofern jene Bedingungen auf dièses Konig- 
reich fur ànwendbac werdçn gehalten werden, so babed 
die gegenwartig zu London anwesenden Staats-Mli 
nîster der hohen contrahirenden Machte, namiich yoîi 
Seiten Seiner Grorsbritannischen Majestat aïs Konig 
von Hannover der Graf Ernst Friedrich Herbert 
i^on Munster ^ Staats- und Cabinets -Mînîster Seiner 
Majestat, Erblandmarschall des Konigrelchs, CanzIeC 
und Grofskreuz des GueipheUrOrdens, Grorskreux 
des Russischen St. Alexander Newsky- und St. Annen-, 
auch des Oesterreichisc^en St. Stephan-Ordens etc. 
und von Seiten der Vereinigten Staaten von Mexico 
Herr Sébastian Camacho^ deren erster Staats -So- 
cretair und aufserôrdentlicher Abgesandter, auch be- 
vollmactitigter Minister bei Seiner Grofsbritannischen 
Majestat, sich gegenseitig gehorig antorisirt erkannt, 
iiber Nachfolgendes ubereinzukommen. 

Die beiden hohen contralûrendçn Theile verein- 
baren sich Nai^ens ihrer respectiven Regierungen da^ 
hin, dafs der vorerwahnte Tractât zwischen Groâbri- 
iannien und den Vereinigten Staaten von Mexico, nebst 
seinen Additional - Artikeln , so wie sie dieser Convenu 
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et le Mexique. ii ' 

3. 

vention de commerce et de nœ- 1827 

« 

\tion entre VHanqvre et les 
tats-Unis du Mexique, signée 
le 20 Juin 1827. 



resideDte de los Estados Unidos de Mexico y 
S«Rey de Hannover deseando igualmente estender 
dadones de commercio entre sus Estados re- 
ros y habiendo juzgadb que para este efecto 
^n^eniente estender al Reyno de Hannover las 
aciones del Tratado de aniistad, comercio y 
icion , concluido el 26 de Deciembre del ano de 
»itfe la Gran Bretaiîa y los Estados Unidos de 
» en cuatito estas estJpulaciones se juzguen apli-^ 

h este Reyno, los Ministros de Elstado .de laji 
lartes contratantes que açtualmente se hallân eà 
es â saber: Por parte de los Eiitados Unidos 
xico D. Sébastian Camacho, supprimer Secre^ 
le Estado y Ënviado extraordinario y Ministre 
itendario cerca de S. M. B. y por parte de S« 

en calidad de Rey de Hannover, el Conde 
x> Federico Herberto de Munster, Ministre de 
> y del Gabinete de S. M. Mariscal Hereditario 
cyno, Canciller y Gran Cruz de la orden de los 
tos, Gran Cruz de la orden de S'^ Alexandro 
iy y de S'^ Âna de Rusia, de la de S'' Estevan 
oitria etc. etc. se recouocieron redprocamente 
Eados en debida forma para convenir lo ûgutente* 

las dos Altas partes contratantes convienen à 
e de sus Gobiernos resnectivos en que el Tra-* 
citado entre la Gran Bretana y los Estados 
s de Meûco con sus articules adicionales del 
modo que se hallan anexos â esta conrencioUt 
-en de hoy ea adelante la ba^ç 4e . las Rdadones 
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1827 tion sich beigefugt finden ^) , kiinftig die Grundlage 
der Bez;iehungen zwischeD dem Konigreiche Hannovec 
und den Tereinigten Staaten von Mexico ansmacheo 
soUen. Es wird indéssen anerkannt, dafs der 3te Ar- 
tikèl des besagteo Tractats keine Wirkung haben konne^ 
indem das Kônigreich .Hanno?er keine Colonien b^ 
sitzt Desgleichen wird der ]4te Ârtikel auf die Un^ 
tertbanen dièses Konigreicbs nicht ange^jrandt werden 
konnen. Der 15te Ârtikel ist gleichfalls ais nicht an- 
wendbar aaf die Be^ehungeû zwischen dem. Konig- 
reiche Hani^over und den Yereinigten Staatén von 
Mexico anerkannt. 

Die Ratification des gegenwartigen Tractats sol 
zu London innerhalb eines Jahres oder wo moglich 
"tirSher Statt finden. 

Geschehen zu London, am 20sten Junius 1827. 

Graf E. VON Mîjmsteb. Sébastian Camacho. • 



4. 

Déclaration entre la Prusse et ht 

France pour, terminer le différent 

qui s'est élevé sur le district de Ut 

Leyen, du ±± Juin ±S2J7* 

(Gesetzsammlung fur die Koniglichen PreufaiscliM 

Staaten 1830, No 6. pag. 25) .: - 

L 
e gouvernement prussien et le gouvernement fran^ 
çois sont convenus de terminer le différend qui s'esl 
ëlévé relativement au district de la Leyen, situé entre 
ia Sarre et la Blies et composé des villages Klein- 
Blittersdorf^ Auersmachern, des hameaux de Ehan 
weiler, Rilchingen et de la ferme de YitrJnger HoC 
par la transaction contenue dans les articles suivans: 

Art. L La Prusse reste en possession dû distritii 
de la Leyen, et la Fraace renonce formeUement t 



*} Le traité mentionné aveo ses articles additionnels M 
trouve SuppL au Hec. T. XL Noui, Rec. Tt \ÏU ft^ 
miére partie JDio» 25* P^g» 80 <St** 
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fate los Cstados Unidos > de Mexico y el Reyno de 1827 
Hannover ; sin embargo se reconoce que el articulo 3^ 
dd menclonado tratado no puede tener efecto por^no 
poseer el Reyno de Hannover Colpnia alguna. Assi* 
œisnio el Art^ 14 no podrà aplicarse a los subditos de 
^€8te Eleyno. El Ait^ 15 es iguaimente reconoddo 
como no aplicable à las reladones entre los Estados 
Ûmdos de Mexico y el Reyno de Hannover. 



La ratificacion del présente Tratado se harâ en 
Iiondres en el Espacio de un ano 6 antes, si pudiere 
i liafierse. 

Fecho en Londres à 20 de Junio de 1827. 
' Sebasttan Camâcho. Le Comte de Munster. 



toate prétention qu'elle pourroit former sur ce même 
district. ^ 

Art; H. La France accepte comme compensa- 
tion des prétentions , quelle avoit formées sur le district 
de la Leyen d'après le sens littéral du traité dé Paris 
du 20 Novembre 1815 les villages de Merten, Bîb- 
SDgen, Flatten et Gongelfan^en avec leurs banlieues. 
Art. in. La cession des villages à la France 
sera effectuée le plutôt possible et sans attendre que 
la démarcation définitive des frontières soit ternûnée. 
[ Art.'IY. Le gouvernement prussien renonce aux 

• impôts arriérés qui pourroient rester dus par les ba^ 
lûtaBs de Merten et Biblingen le jour de la cession. 

Aet. V. Là, où la Sarre et la Blies séparent 

le territoire de la Prusse de celui de la France, le 

thalweg de ces deux rivières formera la. frontière. 

Art. yi. La présente déclaration faite ou nom 

- dé knrs Majestés le Roi de Prusse et le Roi de 

France et expédiée en double absolument conforme, 

r tara valable mamédiatement après que rechange en 

aura eu fieu. 

Fait à Paris le 11 Juin 1827. 

Werther. 

Le Baron j>b Daxis. 



. \ 
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laaB Converttion entre le gouvernemeni} 

prussien et celui des Pays-Bas, pauf^i 

réprimer les délits forestiers dans le$' 

forêts limitrophes, du i&Août 182& ■ 



{Geseizêommhing fiir die KSniglùJien PreufkiuhiA 

Staaten No. 14. pag. 101). 

JLye gooTernenieiit de la Pnuse et cdm des Pays*. 
Bas, Toolant par des mesures rédproqaes réprinM^' 
les déEts forestiers qui se conmiettent dans les fiMnitti 
Smitrophes des deux pw, sont conTenas par ks. 
commissaires soassgnés, des p<Mnts et articles sinvanss 

Art. L Les sujets prussiens qm auront comims 
quelque défit fcnrestier dans le royaume de Pmsse ck 
qui se seront réfutés dans cdni des Pays-Bas, et* 
les sujets des Pays-Bas coupables du même ASSi^ 
commis dans le royaume et qui se seroient réfuta 
eli Paisse, seront rendus aux autorités jadîcîmres de 
leur pays, sur le simple réqui«toire du procureur da: 
rm près le tribunal, dans le ressort duquel le délit' 
aura été conunis, ou du domicile du définquant, ou 
sur le réquisitoire de Fautorité îudidaire, ^ui, dans 
la suite, pourroit être dkargée des fonctions actuelles 
de procureur du roL 

Ce reqmffltoire devra être appuyé des preuTes on 
an moins des indices du délit 

Art. il Les agens forestiers du royaume de 
Prusse pourront poursuivre sur le territoire des Pays- 
Bas, jusqu'à ;dnq nulles de la frontière, les sujets 
Îrusnens qui auront commis des délits forestiers sur 
r territoire de la Prusse ; si le délinquant est^ pris , il 
sera immédiatement réconduit en Prusse et fivré aux 
tribunaux. 

De même le sujet des Pays-Bas qui aura comuûs 
un délit danf le royaume et se sera réfuté en Prusse, 

B>urra être poursmvi par les agens forestiers des Pays- 
as jusqu'à dnq milles de la frontière, et reconduit 
dans le royaume pour être Etre aux ^bunaux. 
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Art. nL Les deux articles ci -dessus seront ap- 1828 
[iGcables au délinquant oui n'est ni Prussien ni sujet 
les Pays-Bas, il sera livre au gouvernement sur le 
erritoire duquel il aura commis le délit. 

Aet. TV. Dans cette poursuite les agcns forestiers 
les deut gouvei^emens pourront demander que les . 
lutorités fassent une visite domiciliaire, mais unique- 
neiît dans le cas et de la manière prescrite par les ' 
Icns do pays, où elle .doit avoir lieu. 

Art. V. Dans la poursuite du déHnquant, comme 
! est établi à l'article U., les agens forestiers, dôua- 
iers, gardes champêtres, et tous )es dépositaires de 
I force publique,^ où il se sera réfugié, seront obligés 
le prêter main -forte aux agens forestiers pqursuivans, 
(ffîsgoe ceux r ci , munis de leur commission qu'ils ex- . 
iberont, les requerront. 

Aet. YL La présente convention est conclue pour 
Sx ans, après, l'expiration desquels elle continuera 
wpfk ce qu'elle ait été dénoncée par une des partie^ 
ontractantes , en quel cas elle cessera d'être en vi- 
nemr, six mois après la dénonciation. 

AjtT. Yn. La présente xcibnvention sera exj^édiée 
& double et ne sortira ses effets qu'après avoir été 
itifiée par les deux gouvernemens. 

Ainsi fait et signé à Aix-la-Chapelle le 16 Août 

Ch. de MijLMANN, grand- maître 
des forêts^ 

Jacques Christophe Cuny, conseiller 
actuel de régence^ cJiepalier de 
Vordre de t aigle rouge de Prusse 
de 3*^* classe. 

O. Leclercq, procureur -général 
près la cour supérieure de Justice^ 
séant à Liège ^ ^chevalier de ^ 
Vordre du lion Belgique. 

Ferdinand Del MarwIel, ai/^*/»ïV- 
trateur des domaines. 

' (Cette convention a été ratifiée à Bmi^elles le 22 
anvier 1829 et à Berlin le 9. Mai de la même année)^ 
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6. 

lœs Convention conclue entre la France 
et le Brésil ,, relative aux indemnitéf 
à donner à des sujets franqois pour 
la valeur des cargaisons et navire$ 
francois saisis et capturés^ par Ves-^ 
cadre brésilienne de la rivière de là 
Plat a ^ et définitivement condamnés 
par les tribunaux du Brésil; signée 
à Rio de Janeiro le 21 Août 1828- 

{JLe Moniteur i^nwersel 1829. No. 239); 
jiu nom de la très ^sainte et indwisible trinitél 

O» M. le Rbî de France et de Navarre et S. M 
Fempereur du Brésil, ayant, par un article additionne 
- au traité, du 8 janvier 1*826 , signé par leurs plénipa 
tentiaires respectifs en date de ce jour, fixé, ,dans 
rintirét commua du commerce de leurs sujets» d'un< 
. ;;^ jnanière claire, précisé et conforme au principe de li 
réciprocité , le sens que doit avoir à Tavemr cette partie 
de Part. 21 du même traité, qui est relative aux droit 
des belligérans envers les neutres, en cas de blocus 
d'un port ou ville quelconcj^ue; et considérant que d 
la diversité du principe suivi jusqu'à présent par le 
hautes parties cpntractantes est résultée la, diversité c 
Fiiicertitude de la règle adoptée dans les jugemens d 
quelques uns des bàtimens irançois arrêtés et capturé 
par Fescadre brésilienne dans la rivière' de la Flata 
et S. M. Fempereur du Brésil, voulant concilier, d'un 
' part, le respect dàyaux lois et formes judiciaires qt 
régissent Fempîre, avec ce que, de Fautfe, prescr 
' Féquité en faveur des réclamans ou personnes lésée 
par suite de la condamnation définitive qui, par c 
motif, a été prononcée contre les bàtimens et leui 
cargaisons, et désirant çn même tems donner à S. IV 
Très - Chrétieniie une preuve non équivoque du pri 
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£11 attache à sa fidèle amitié et à sa puissante al* 1828 
ce, lenrsdites Majestés ont résolu de concloré à 
cet effet, une convention spéciale et ont nommé pour 
leors plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi de France et de Navarre, le sieur- 
Harqms de Gabriac, chevaUer de Tordre de la légion 
d'honneur, de Tordre des Sainta Maurice et Lazare 
de SardaWne, chevalier commandeur de' Tçrdre de 
Charles lu. d'Espagne , et son envoyé extraordinaire 
et ministre plémpotcntiaire près S. M. Tempereur du 
Brésil * 

Et S. M. Tempereur du Brésil, LL. EExc MM. 
le Marquis d'Âracaty, membre de son conseil, gentil- 
honunede la chambre impériale, conseiller des finances, 
commandeur de Tordre d'Ai^z, sénateur de Tempire, 
'ministre et secrétaire - d'état des affaires étrangères, 
et Joseph Clémente Pereira, membre de son conseil, 
dezembargadbr da caza da supplicaçao, dignitaire de 
Tordre impérial du Cruzeiro, chevaher de Tordre du 
Christ, ministre et secrétaire -d'état des affaires de . 
l'empire, et provisoirement chargé du département de 
la justice; 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins > pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles jsuivans: 

Art. L Le gouvernement du Brésil s'oblige et 
s'engage à payer au gouvernement françois en indem- 
mté de pertes causées à ses sujets la valeur des coques^ 
agrès et cargaisons des navires françois nommés le 
Courrier, le Jules et le San Salvador, qui ont été 
saisis et capturés par Tescadre de la rivière de la 
Plata» et définitivement condanmés par les^ tribunaux 
du Brésil 

Art. n. Ces indemnités auront pour base, quant aux , 
naiires, la valeur de leurs coques et agrès^ estimés d'après 
les polices d'assurance, lorsqu'il ne s'élèvera contre 
dles aucun soupçon fondé de dol ou de fraude dans 
leur évduation, à laquelle seront ajoutés le montant 
du fret acquis et les fraix et débours extraordinaires 
pour solde, entretien d^équipage et pour toutes dépenses 
ouelconques occasionnés par Tarrestation et la capture 
des bàtimens ; et quant aux cargaisons , le compte sera 
réglé d'après les manifestes,^ connoissemens et factures 
et d'après les prix courans des marchandises dans le 
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182Bport de Rio ,de Janeiro au moment de rarrestatîoQ. 
Lesjpolices d'assurance, connoissèmens, factures, comptes 
de fraix et débours, et tous autres documens qudU 
conques, devront être présenté^ légalisés en bonne 
et due forme. 

Abt. ni. A la valeur de Findemnité qui sera E- 

auidée pour chaque bâtiment , sera ajouté à titre de 
ommages et intérêts, un intérêt de 6 pour cent par 
ani, à partir d'un mois après la capture, jusqu'aux 
époques ci -dessous fixées pour les paienxens; et au 
montant total des indemnités qui seront liquidées pour 
les cargaisons, fret, dépenses et débours extraor<Unaires 
occasionnés par la capture, i^ra ajouté, à titre de 
dommages et intérêts, un intérêt dfe cinq pour cent 
par an, à partir de six mois après la capture jusqu'. 
aux dites époques. 

ART. IV. Les indemifûtés seront liquidées et fixées 
par une commission composée de quatre membres, 
savoir: deux commissaires liquidateurs, et deux com- 
missaires arbitres, l'un de ceux-ci devait être appelé 
dans les cas seulement où les deux premiers ne seroient 

as d'accord; il sera alors designé par la voie du sort. 

~n commissaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nommés par le gouvernement . du Brésil, et 
l'autre commissaire liquidateur et l'autre commissaire 
arbitre, par le représentant de S. AI. Très -Chrétienne 
près la cour de Kio de Janeiro. 

Les susdits commissaires recevront des reclamans 
oa autres personnes intéressées les comptes et docu- 



e 




quoique les reclamans aient la faculté de produire 
toutes les pièces justificatives qui leur conviendront, 
juinqu'à la clôture des travaux de la commission, il est 
néanmoins expressément convenu et réglé, qu'aucune 
réclamation ne sera examinée et prise en considéra- 
âoù, si elle n'a été présentée dans les soixante jours 
qui suivront immédiatement l'installation de la corn- 
nussion. 

Art. y. La commission sera instaDée dans l'espace 
d'un mois après la signature de la présente convention, 
et' ses fonctions devront être définitivement terminées 
mu 28 février de l'année 1829. 



m 

r . 
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Art. VI. La liquidation sera faîte en tnonnoie 1828 
da Brésil, en tenant compte de la différence existant 
entre le Change de Fépoque de la capturé et celai du * 
moment où le paiement aura lieu; et les sommes qui 
seront Uquidées et fixées seront soldées en paiémefts 
égaux effectuées à Rio de Janeiro, le premier, douze . 
mois, le «econd, dix -liuit^ mois, et le troisième, vingt- 
quatre mois après la fin et la clôture des travaux de 
la commisfiâon. Les cédules de paiement seront re^ 
fflises^ à la légation fi^ançoise près la cour du Brésil et 
comprendront les intérêts stipulés par l'article 3: cha- 
cune d'eOes énoncera le nom ou les noms des inté- 
ressés au profit desquels elle sera délivrée, et indiquera 
\a personne ou les personnes qui devront en acquitter 
le montant pour le compte du gouvernement dii Brésil, 
ainsi qne le lieu du paiement. 

Art. YII. La présente convention sera ratifiée, 
et les. ratifications en seront échangées en la ville de 
Rio de Janeiro dans l'espace de six mois, ou plus 
tàt^ û faire se peut 

En foi de! quoi , nous soussignés , plénipotentiaires 
de S. M. T. C. le Roî de France et de rïavarre et ' 
S. M. l'empereur du Brésil, avons signé la présente 
convention de notre maip, e£ y avonâ fait apposer le 
sceau de nos armei^. 

Fait en la ville de Rio de Janeiro, le 21* jour du 
mois d*Aoât de Tan de grâce 1828. 

Le Marquis di9 Ga^riac* Marquis db âracatt. 

Jose-Clemente Pereiba. 



(Cette convention a été ratifiée par la France le 
8 Décembre 1828 et les ratifications ont été échangées 
à Rio de Janeiro le 11 Mars 1829). 
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_ 1. 
VSaB/irticle additionnel signe entre la 

Fiance et le Brésil, le 21 ^oiit 1828, 

à Vêffet de fixer d'une manierp pré^ 

cise le sens de t article 21 du traité 

d^araitié^ de navigation et de coror 

mer ce du 8 Janvier j[826. 

{Le^ Moniteur unîperael 1829. No. 239.) 

Au nom de la très -sainte et indivisible trinité! 

O» M. le Roî ^e France et de Navarre' et S. M. 
FËuipereur da Brésil, désirant accroître et resserrer 
chaque jour davantage les relations d'amitié, de com- 
merce et de bonne intelligence qui subsistent heureu- 
sement entre les deux états, en prévenant autant qu'il 
est possible tout sujet de discorde entre eux, et con« 
sidérant eu même teins de quelle ioiportance il est, 
tant dans les circonstances actuelles que pour l'avenir, 
que le sens de l'article 21, du traité condu entre 
leursdites Majestés à Rio de Janeiro le 8 janvier 1826, 

S lui jusqu'à présent a été interprété d'une manière dif- 
erente par chacune des hautes parties contractantes, 
demeure fixé. dorénavant d'une manière précise, claire 
.et conforme au principe de la réciprocité, en cette 
partie de l'article -qui stipule que les sujets de chacune 
des hautes parties contractantes pourront continuer 
leur commerce et navigation avec toute puissance, 
nation ou état qui viendroit à se trouver en guerre 
avec l'autre, à l'exception des villes ou bloquées ou 
assiégées par mer ou par terre, ont résolu d'un com- 
mun accord de fixer pour l'avenir le sens dudit ar- 
s ticle , et d'établir la rè^le qui doit être invariablement 
suivie dans son application, au moyen d'un article ad- 
ditionnel au traité susmentionné, et à cet effet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi ce France et de Navarre, le Sieur 
Marquis de Gabriac, chevalier de l'ordre roval de la 
légion d'honneur et de l'ordre des Saints Maurice et 
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Lazare ^e Sardaigne , ehoTalier commandeur de f ordre 1828 
de Chaiies m.. djBspagne, et son envoyé extraordi-» 
naire et mimstre plénipotentiaire près 8. M. l'empereur 
da Brésil* > 

Et S. M. l'empereur du Brénl, LL. EExc. MM. 
le Marquis d'Aracaty, membre de son consdl, genUlr ' 
bomme de la chambre impériale, conseiller des finances, 
coinmandear d'Avijs, sénateur de l'empire, ministre et 
secrétaire - d'état des atTalres étrangères, et José* 
Clémente Pereira, membre de son. conseil, dezetnbar- 
cador da casa da supplicaçao, dignitaire de l'ordre 
impérial du Cruzeiro, chevalier de Tordre du Christ, 
nûnistre et secrétaire «d'état des affaires de l'empire et 
provisoirement chargé du département de la justice; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins -pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
de ce qui suit: 

Article additionnel. 

Aucun bâtiment de commerce appartenant aux 
sojeta de.Fune des hautes parties contractantes qui 
sera expédié pour un port, lequel se trouvera bloqué 
par l'autre , ne pourra être saisi , capturé ou condamné^ 
si préalablement il ne lui a été fait une notification 
où signification de l'existence ou continuation du ()locÛ8 
par les, forces bloquantes ou par quelque bâtiment di- 
sant partie de l'escadre ou division du blocus ; et, pour 
Ju'oB ne pubsé alléguer une prétendue ignorance du 
locuâ,..et que le navire qui aura reçu cette intimation 
soit dans Je cas d'être capturé s'il vient ensuite à se 
représenter devant le port bloqué pendant le tems que 
dnreralé blocua, le commandant du bâtiment de guerre 
qui fera' la notification, devra apposer son visa sur 
ks papiers du navire visité, en mdiquant le jour, le 
Eeu ou la hauteur où sera faite la signification de 
fexisteilce du blocus et le capitaine du navire visité 
lui donnera un reçu de cette signification contenant 
les mêmes déclarations exigées pour le visa. 

Lie présent article additionnel aura la même force 
ou valeur que s'il avoit été inséré mot à mot dans le 
susdit traité: il est bien entendu toutefois que sa durée- 
expirera avec celle des autres articles qui, conformé^ 
ment à l'article 25, doivent durer seulement l'espace 
de dix ans. 



^^ Cortçentioh entre VHunovre - 

1828 * -Enr foi de quoi, nons soussignés, plémpbtentiailres 
de S. M. Très-CIirëtiehne le Roi de France et de 
Navarre et de S. M. Tempereur du Brésil, en rertu 
de nos pleins -pouroirs respectifs, avons signé le pré* 
sent a^icle additionnel de notre main,' et' y avons fait 
B|>pose|r le 'sceau de nos armes. 

Fîût en la ville de Rio de Janeiro, le .21^ jour du 
iDOÎa d*Aout de l'an de grâce 1828. 

Le Marquis xm GhBBikC Marquis de Aracatt. 

J0SE-Cl£M£^T£ PEREIilA. 

-. ' - I "^ ■ 

(Cet article additionnel a été ratifié par la 
France te 3 Décembre 1828 et les ratifications ont été 
écHangées à Rio de Janeiro le 11 Mars 1829.) 
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1829 Convention entre V Hanovre et le 
grand duché d'Oldenbourg concer- 
nant les rapports dé navigation et de 
douanes, conclue le 10 Janvier 1829» 

iJExtta^Beilage zu No. 18. der OldenburgiscJien 

'Anzeigen vom ' 4. Marz 1829. Gesetz - Sammlung 

Jur dos Konigreich Hannover 1829. 1. Âbthl. 

N. 4. pag.23). 

■ 

iS achdem in Folge des zur Erleichterung des Han* 
dels und wechselseitigen Yerkehrs zwischen den mit- 
teldeutschen Staaten unterm 24sten September 1828 
abgeschlossenen und demnâchst ratificirten Vertragis, 
auch Unterhandlungen zwischen dem Koniglich-BLan* 
noverschen BevoUmachtigten, Geheimen Rath, Kriegs- 
Canzld- und Ober-Zoll-Director, Freiherrn Grote 
und dem' Herzoglich - Oldenborgischen BevoUmachtigten, 
Reçierungs - Rath Suden iiber die Regulirung ver- 
sduedener , zwischen dem HerzogUium Oldenburg und 
dem Konigrdch Hannover bestehenden Sdûffiihrts* 
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md sonstiger Verhaltoisse, so wie uber gegenscitige, 1829 
den Unterthanen beider Staaten in Absicht oes Grenz- 
Feflehrs za gèwahrende Erleichterungen, Statt ge^ 
funden haben, und nachdcm in Foiffe dieser Unter- 
haodlangen am lOten Janaar d. J. eine Yerdnbariuig 
abgescblossen worden, nach welcber, fur die Bauer 
des Gasseler Vertrags vom 24stea September 1828| 
tolgende Zugestandnisse gemacht siad. 

A. Herzoglich Oldenburgisclier Seits. 

* Ç. 1. Auf den folgenden Strafsen, welche durch 
das Herzogthum Oldenburg fubren und Theile des 
Hannoverschen Staatsgebiets mit' anderen verbinden, 
8oll za Gansten der Hannoverschen Unterthanen oAd 
deren Eigenthums der Oldenburgische Transite -Zoll 
aaf ^td des bisherigen Betrags ermaf^igt werdeû, 
flamficli: 

1) auf der Strafse , welche ans Ostfrîesland iiber El- 
lembrôk in das Herzogthujfn Aremberg-Meppen, 
so wie 

2) ans Ostfriesland nach dem nordlichen Theile des 
Furstenthums Qsnabriîck fiihrt; 

3) auf den Strafâen ,- welche' aus dem Piirstenthum 
Ostfriesland und dem Herzogthum Aremberg-Mep- 
pen durch das Oldenburgische nach den Grafschaften 
floya und Diepholz iiîhren; 

4) auf den Strafsen, welche aus den Aemtern Fur- 
stenau , Bersenbriick , mit Einschlufs der Stadt Qua- 
kenbriick, und aus dem Amte Vorden nach den 
Grafschaften Hoya und Diepholz iiber Twistringen 
und die siidlich von Twistningen belegenen SSoU- 
Recepturen fiihreQi. 

Die Oldenburgische Staats - Regierung wird ee- 
mcinschaftlich mit der Koniglich Hannoverschen Ke- 

Slerang, in sofern es nothig scheint, die hier nur im ' 
il^emeiuen angegebenen Strafsen, den Oerdichkeiten 
gemafs allenfalls durch Commissarien naher verâbreden 
und die Recepturen bestimmen, bd welchen die An- 
meldang gescfaehen mufs. 

Die bemeldeten Zollmoderationen werden ohne 
Unterschied eintreten, ob der Transport hin- oder 
zorockgehe* 

Es wird dabei iiberhaupt vorausgesetzt, dafs der 
Transport auf einér Axe und ohne Lageruog und 



« 
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1829 Umladang im Oldenburgischen Geblete Statt finde, in 
•80 weit nicht der Waaren- Transport auf den bezeich« 
aeten Strafsen zum Theii zu Wasser und zum Thdl ' 
EU Lande geschîeht und daher eine Umladuns 'ron deù 
ScUfiien auf Wagen und unn^ekehrt nothwen£g ist 

§.2. Auf gieiche Weise und unter denselbea 
Yoraussetzungen und Bestimmungen soll zu Gunsten 
der Ilannoverschen Unterthanen und deren Eigen- 
thums auf der Strafse, welche aus Ostfriesland durch 
die Stadt Oldenburg nach Bremen und umgekehrt, 
fuhrt , der Oldenburgische Transito - ZoU auf |td des 
gegenwartigen Betrags ermafsigt werden. 

§. 3. Besgleichen soll von Wein, Branntwdn und 
Rum, welche zu Wasser von Bremen oder voiî an- 
dem Handelsplatzeh nach Oldenburc, und von dort 
I9Ï Lande nach Quakenbriîck gefiihrt werden, der , 
Oldenburgische Transito - Zoll , insofern jene Gegen- 
atande Hannoverschen Unterthanen eigenthûmlich zo- 
stehen, au( die Halfte des gegenwartigen Betrags h^- 
abgesetzt werden. 

§. 4. Die in den §. §. 1. 2. 3, enthalt^nen Zu« 
gestandnisse sind nit;ht anwendbar auf dasjenige Gut, 
welches nicht aus dem Hannoverschen originirt, oàee 
welches, wenn es àuslandischen Ursprungs ist, Nicht- 
Hannoverschen Unterthanen zusteht und nur von Han- 
noverschen Unterthanen sjpedirt oder traasportirt wird, 
desglaichen nTcht die §.^. 1. und 2. auf die Durch- 
fiihrung des Viehes , woriiber der §. 6. das Nahere 
.bestimmt, so wie des Getreides, riîcksichtlich dessen 
die Stipulationen des Casseler Yertrags vom 24. Sep- 
tember v. J., unverandert bleiben. 

Endlich sind auch die gedachten Zugestandnisse 
der §. §. 1. 2. 3. nicht anwendbar auf die gerinffe 
Stadt- Oldenburgische Transito -Accise, insofern die, 
Hannoverschen Unterthanen zustehenden, Giiter anf 
der einen oder andern der bemeldeten Straifeen durch 
die Stadt -Oldenburg selbst gefiihrt werden. 

Dagegen verspricht die Herzoglich- Oldenburgi- 
sche Regierung, wie solches auch schon aus den Sti- 
pulationen des Casseler Yertrags hervorgeht, die ge- 
dachte Stadt - Oldenburgische Tiansito - Accise wahrend 
der Dauer des Vertrags nicht zu erhohcn. 

§. 5. Insofern die, in den §. §. 1. 2. 3. enthal- 
tenen, Zollbegiinstiguugen eintreten soUen, ist riick- 



Ti 
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ôcbtEch der anzawaidenden Contrôle - Marsregein be- 1829 
stiaiint: 

1) Die darehzofuhrenden Waarcn milssen mit eiuem 
Certificate begleitet seyn, woraus entweder derHan- 
noYersche Ursprune hervorgeht, oder wodurcli be- 
scheini^ wird, da^ die gedachten Waaren, Eigen- 
thum eines Hanineverscheii Unterthaneii, und nicht 
blos fremde oder Speditioiu - Giiter sind. Dièse 
Certificate solleii* entweder in einer, von der Orts- 
behorde legalisirten Bescheinigung oder in einer 
ErUaning an Eides statt bestehen; 

2) for die durchzufuhrenden Waaren wird bcim Ein- 
ang in das Oidenburgische der voile Betrag des 
^ninmto-Zolls erlegt, oder desfalls annehmbare Cau- 
tion gestdlt, wornach dann 

8) Bei gehorig liachgewiesener Wiederausfuhr bei der 
Herzoglich Oldenburgiscben Grenz - Ausgangs - Re- 
ceptor der zaviel erleçte Zollbetrag zuriickgezahlt, « 
omr die desfalls geleistete Caution geloscht wer- 
den soU. 
Udbrigens versteht es sich von selbst, dafs von 
dea Transportanten die sonstigen, im Herzbgthume 
L Oldenburg oestehenden , Yorschrirten iiber die Durch- 
[ fohr Iransitirender Giiter beobachtet werden miissen. 

' S:^^' ^^^ Oidenburgische Durchgangs - Zoll von 
\ den Pferden, Homvieh und Schweinen, welcke aus 
^ dem Hannoverschen durch das Ilcrzogthum Olden- 

borg gefnhrt werden, soU, insoiem selbiger hoher ist, 

ab der Hannoversche, abgesehen von der Hannover- 
', Bchoi Eingangs-Steuer vpm Yieh, auf die Hanno?er- 

scben Zolbatze ermarsigt werden. 

§. 7. Von demjenigen Vieh, welches aus dem 

Bumoverschen eingetiîhrt wird, um auf den Oldenbur* 

re& Weiden çeweidet zu werden, solleh insofern 
Torschriftsmârsigen Contrôle -Maafsregeln beob- 
achtet sind, die deponirten Zoll- und Steuergefalle bei 
r der Wiederausfuhr restituirt werden. 

§. 8. Der Oidenburgische Eingangs-Zoll von 

: ion aus Ostfriesland cingeTûhrt werdenden Torf MÎrd 

iriSuredd der Dauer der Convention nicht erhohet werden. 

§. 9. Von den Bienen, Bienenkorben und Fot- 
\ teriionig., welche auf den Fliissen Ahc und JMarkah 
*i ober Heubriick und Neuvrees durch das Saterland 
t To/n, xn. R 
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1829 hin - und zuriickgehen , soll îiberall kein Oldenbur^ 
scher Transîto - Zoll mehr erhobeti werden. 

§. 10.. Herzogiich-OIdenburgischer Sdts ^rd 
man dem Marktverkehr an den Grenzen» wie bisheTi 
aile thunliche Erleichtening angedeihen lassen. 

§. 11. Die Haimoverschen Schij9*er sollen in des 
Herzogtham Oldenburg riicksichtlich der Schiffahrt»- 
Abgaben, den inlandischen S.chifiem voilig. gleich ^ 
setzt, und an Schiffahrts-Abgaben aller. Art mdA 
mehr als dièse zu entrichten haben. 

§. 12. Die in dem §. 13. der Hannorerschen Er« 
klarung vom ,10. Janiiar d. J. als gemeinschaftliche imd 
fiegcnseitige Verabredangen aufgefuhrten Contrôle-!,. 
mafsregeln und nâheren fiestimmungen in Absicht.atif 
die Ausfiihrung des Art 14. des Casseler Yertraes 
Tom 24sten September 1828 werden Herzoglich (Hh 
denburgiscber Seits Uedurch als verbindend anerkannt 
j§. 13. Da auch von der KonigGch Hannoyerschcai; 
Regieriing Yerabredungen gewiinscht worden sind^ . 
um die Einschwarzung von naaren aus dem Oldea--, 
burgischen in das Hannoversche zu vermindern , weldie ; 
ibren Grund hauptsachlich in der Yerschiedenheit Axst 
indirecten Abgaben- Système beider Lânder bat, es* 
aber, wenn gleich die Herzoglich - Qldenburgische Re« 

Sieriing im AUgemeinen nicht abgeneigt ist, sicli in 
er einen oder andern EUnsicht den im Konigr^ch.^ 
Hannover bestehenden indirecten Ab^abe-Einrichtun^. . 
gen anzunahern, doch sofort nicht thunlich ist^ .dàr<- ' 
' iiber Stipulationen zu treffen, und endlich die Olden^] 
burgische Regierung die Nachtheile nicht Terkennty' 
welche der Schleichhàndei fiir die beiderseitigen Uik- ; 
terthanen bat, und daher auch weit davon entfernt 
ist, selbigen gem zu sehen, oder gdx auf irgend eine. 
Weise bcfordern zu lassen, so rerspricht die gedacfai» 
Regierung zur Abstellung der desfallsigen HannovcH^ . 
schen Beschwerden, so weit es die gegemvartigen Um- 
stande und Yerhaltnisse gestatten, gern mitzuwirkeo, 
insbesondere an den Grenzen des Ronigreichs Han* -,. 
nover keine solchen Niederlagen, namentlich an Brannte- 
wein, Salz, Colonial^ und Manufacturwaaren zu ge- ' 
statten ,- welche ihrer Aniage und Einrichtung nach 'i 
dem Schleichhàndei zu dienen bestimmt sind, beson- -: 
dcrs der^leichen in Zollhâusern nicht zu dulden, viel* 
mehr, gfeicb wie solches auch îm Hannorerschen ^er- 
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bofen !st, bei strenger Ahndung zu untersaçen, auch 1829 
den Zoll-OflScianteR jede Beforaerung der Kinschwar- 
lung von Waaren in die Koniglich Iluiiiiovcrschen 
Lande bei harter Strafe zu verbieten. 

Dafs unter den cedachten zu verbietenden Waa- 
ren -Niederlagen an oer Grenze, nicht solche verstan^ 
den werden, welche ein Herzoglich - Oldenbnrgischer 
Einwohner an seinem Woknorte, vermoge seines Ge- 
werbes oder seines Handels zu balten veranlafst ist, 
fenteht sich dabei von seibst Auch wird dabei vor- 
ansgesetzt, da(s Hannoverscher Seits und namendich 
dorai Hannofersche Zoli- und Steuer-OfBcianten das 
Einschwarzen der Waaren , in das Oldenburgische eben 
80 wemff befordert werden soii. 

§. l4w Die in der gegenwarti^en Erklarung ent- 
lultenen Zugèstandnisse, sollen mit dem Isten JVfarz 
d. /. ibren Anfang nehmen und vorerst bis zum Slstea 
. December 1834 bestehen. Sollte die Dauer derselben 
akdann nicht veriangert werden; so treten beidc pa- 
dsdrtode Theile in der hier in Frase stehenden Èe- 
aebung in ihre friiheren staatsrechtuchen Yerhaltnisse 
g^ens^dg zuriicL 

B« Koniglich Hannoverscher Seits. 

% 1, Yom Isten Marz 1829 an, wird die durch 

fie Verordnung vom 8ten Juli 1823 angeordnete Vîeh- 

itêner fur daîjenige Vîeh (Hornvîeh, Pferdc und 

r Schweine) lûcht ferner erhoben , welckes aus den lier- 

. logfich Oldenburgischcn Landen durch das Koni^reich 

f Hannof er durchgefiihrt und exportirt wird. Die ge- 

' dachte Viehsteuer bleibt dagegen unverandert be^tehen, 

fir dasjcnige Vieh, wciches aus dem Oldenburgischcn 

u dit Konigreich Hannover eingefîihrt wird, auch 

bestehen die bisherigen Ein- und Durchgancs-Zôile 

/Sr das aus dem Oldenburgischcn ein- und durchzu- 

folireode Yieh unTerîindert 

Ab Contrôle -Mafsregel, dafs das aus dem Olden- 
f Wjrischen durchzufuhrende Yieh im Lande nicht 
r verUrîbe, ist bestimmt worden, dafs der Transportant 
t bd der Erreichung der ersten Hannoverschen (jlrenz- 
Beceptar die Transito-Zollgefalle und den vollen Be- 
tmg der Eingangs - Abgabe baar erlege, odcr fur 
leMere annehmbare Caution bestclle, alsdann von ge- 
j tUchter Receptur mit dner, die Beschrdbung des 

E2 
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1829 dorchzufuhrenden Viehes und die Benennung der Grens 
Âusgangs-Receptur enthaltenden , Abfertîgung versi 
hen weide, und beim Wiederausgange àus dem Kc 
nigreîchc nach zuvoriger Revision den vollen Betra^ 
der erledîgteni Eiogaogs-Abgabe restituirt erhalte, od« 
sofern er dafur Caution bestellt, dièse geloscht werdi 

Die steuerfreie Durchfiîhrung des Oldenburgbche 
Viehes kann nur aùf HauptstraTsen geschehen. 

§. 2. Von demjenigen Vieh, welches ans dci 
Oldenburgischen 9 um autMIannoverschen Weiden gc 
weidet zu werden, dngefuhrtwird, soilen, insofern ai 
vorschriftsmarsi^en Contrôle - Mafsregela beobacht€ 
sind, die depoiurten ZolU und Steuer-Gefalle bei de 
Wîederausfuhr restituirt werden. 

§. 3: Es wird Konigiich-Hannoverscher Seil 
Ton einer Erhohung der, auf die Einfuhr des Olden 
burgischen Torfs ruhenden Abgabe, namentlich de 
in dem Fiîrstenthum Ostfrîesland bestehenden Imposte 
auf dem fiir die Einfuhr des Holiandischcn Torfs lie 
stehenden andertbalb bis dreimai hoheren Satz gani 
lich abstrahirt, ùnd i^oll der bisherige Ostfriesische Im 
post nach dem, unter déni 29sten Juni 1822 publidr 
ten, Tarif von demjenigen Oldenburgischen Toff ûbei 
ail nicht mehr erhoben werden, welcher durch di 
Provinz Ostfrie^Iand zu Wasser oder zu Lande nu 
durchgefiîhrt wird. Die Anordnung einer etwa nothî) 
befundenen Contrôle bleibt vorbehaTten. 

§. 4. Die Durchgangs-Abgabe fiir die Olden 
burgischen Pro^ucte: Honig, Schinken und Speck 
welche nach dem gesetzlichen Tarif 5 gGr. pro KX 
Pfund betragt, wird auf 2 eGr. pro 100 Pfund er 
mafsigt. Aufserdem sollen aile lasiigen Nachfragen 
hinsichtlich der gewohnlichen Victualien der Oldenbur 
gischén HoUandsganger, welche namentlich in Sped 
und Schinken bestehen ganzlich unterbleiben , und âiea> 
Victualien, sie mogen m Packen oder auf einem, di 
HoUandsganger begleitenden, Fuhrwerke befindlicl 
seyn, von leder Untersuchung und Légitimation, n 
wie von jeder Entrîchtung an Steuer oder ZoU fit 
gelassen werden , sofern dabei keine eigentliche kauf 
mannische Verpackung Statt findet. 

§. 5. f^iir denjenigen Thran, Pech, Eisen un( 
Theer, welchen Oldenburgische Unterthânen iiber Ost 
friesland beziehen, soll det* gesetzliche ZoU von re 
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spectiveS gGr. 4gGr. und 2gOr. 8 Pf. filr Tliran, Pech 1829 
ud Eisen ^uf 2 gGn uad fur Thcer auf 8 Pf. er- 
aafsifft werden. 
; §. 6. Dasjeiûge unbearbeitete Bauholz und Brenn- 

hofas, welches aus dem Oldenburgischen auf der Ems 
nach dem Ausiande durchgefiîhrt wird^ soll von dem 
Darcbf^gsKoIl von 1 gGr. fur die Pferdelast von 
80O Pfund , unter Beobachtung der etwa anzuordnen- 
deo Contrôle -Mafsregeln, frei gelassen werden. 

V&sk Gleicbes soll bei der Durchfuhr neuer Schlffe, 
:. m wie des Oldenburgischen Wachses und Uonigs, auf 
' dèr Ems nach HoUand oder der Jeverschen Kiiste 
fàotteteiL 

Inwiefem es thunlich ist, in^ dem Oldenburgischen 
\ Intéresse, die Eingangs-Abffaben fiir das, aus dem 
Oldenburgischen in Ostfriesîand ein^ufiihrende', bear- 
'i bntete und unbearbeitete Schifisbauholz zu vermindern, 
s- bangt von der dariiber eingeleiteten Untersuchung ab, 
I und kann dine Zusicherung dariiber zur Zeit noch 
liait ertheilt werden. 

§. 7. Der auf die Einfuhr Oidenburgischer Seife 
in dffi Fiirstenthtini Ostfriesîand, gesetziich bestehende 
Impost Ton % RthL 12 gGr. pro 100 Pfiind wird auf- 
r gehoben. 

§. 8. Zur Erleichterung des Verkehrs zwischen 
dem Herzogthum Oldenburg und der Hen*schaft Jever 
5ber die Hannoverscjien Recepturen Marx, Klein -Hor- 
flten, Neustadt-GSdens und Lopsum, soll auch femer 
Bor der Eingangs* oder der Ausgangs-Zoll, letzterer, 
wenn der Ëingang gesetziich frei ist, als Durchgangs- 
t,' Abgabe erhoben werden. 

S. 9^ Fur rôhe unverpackte Leînwand , welche 
f ans oem Oldenburgischen in das Hannoversche, ria- 
t ineodich nach Bramsche und Quakenbriick eingefiihrt 
i wird, soll eine Ermafsigung des Eingangs-Zolles von 

51 2 gGr. auf 6 Pf. Statt finden , so wie auch fiir rohes 
I inverpacktesLeinengam, welches in bedeutenden Quan-- 
{ titaten aus dem Herzogthum Oldenburg durch das 
u Ueaige Territorium nach HoUand exportirt wird, und 
fur wollene Striimpfe, sofern solche ohne kaufmannisch 

Svernackt zu seyn, durchgefîihrt werden, ein Transîto- 
ZoU iîberall nicht erhoben werden soll. 

§.10, Leere Bienenkorbe und Aufsatze, welche 
wahrend à€c Bienenflucht-Zeit aus dem Oldenburgl- 
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1829 schen îa Ostfriesland cin- un4 demnachst wieder ans* 
gèfûhrt werden, sollen so me auch die Bienen im 
gleichen Falie von Entrichtun^ dues Ein- oder Aus- 
gangSrZoIIs frei gelassen bleiben. 

§. 11. Aile Oldenburgîschen SchifTer sollen ruck- 
sichtfich der Schiffahrts-Abgaben im Hannoverscheii 
den inlandîschen Schiffern voHig gleich gestellt, und 
an Schifiahrts - Absaben aller Art, nidat mehr ab 
dièse ferner entrichten. 

§. 12. In Gemafsheit der Bestimmun^en der Wie- 
ner Congrefs-Acte, soll eine Regulirung der Abgaben 
auf den gemeinschaftlichen Nebenstromen der Ems 
eintreten und werden sich beîde interessîrte Staat^ 
diesèrhalb, so wie we^en Bestimmung der Contrôle* 
Mafsregein, naher yerstândigen. 

^. 13. In Absicht der zweckmarsigen Ausfiihrnng 
des Art 14. der Casseler Convention vom 24sten Sep* 
tember v. J., utid der dabiei anzuwendenden Controfe- 
Mafsregeln, sind folgende Bestîmroangen getroffen. 

a) Ursprungs - Certificate sollen nur bei den sub Nris 
1 bis 11 in dem gedachten Artikel benannten Ge- 

fenstanden ^efordert werden konnen, und bedarf es 
erselben bei den iibrigen Artikeln so wenig bei der 
Ein- als Ausfuhr; 

b) die Ursnrungs-Bescbèinigungen sollen immer nach 
ein- una derselben bestimmten Form ausgestellt 
werden, welche beide Staaten ^ich gegenseitig zur 
Nachricbt mittheilen werden; 

c) bei denjenigen im Artikel 14. benannten Gegenstan- 
den , welche nach den bestehenden Landcsgesetzèn 
entwéder ein- oder ausgangszoUpflichtig o^r auch 
nur aûsffangszollpâidbtig sind, mufs, wénn sie zor 
PurchfuHr aus dem Oldenburgischen durch das Han- 
noversche nach einem Niçhtvereinslande , oder um- 
gekehrt, von dem Hannoverschen durch das Oiden* 
burg'ische in ein Nicjitvereinsland bestimmt sind, l^cim 
ersten Eingangc dièse Bestimmung declarirt werden 
und sind solche Gegenstande mit einer, die Grenz^ 
Ausgangs > Receptur bezeîchnenden , Abfertigung za 
versehen, damit der Ausgangs - Zoll davon nicht er- 

^ hoben werde; 

d) Da die in dem Art 14. des Casseler Vertrags vom 
84sten September v. J., namendich der Ebfiihr des 
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Getreides zugestandené Ericichtcrang, nach der aas- 1829 
drScklichen Bestimmuug des gedachten Artikels, nicht 
anf dUe eigentlichen Kaufmannischen Speculationen 
aasgedehnt Werden soll, aondern nur die Erleichte- 
mng des Grenzverkehrs damit beabsichtigt wird; 
80 soll eine absichtiiche Urogehung dièses Endzwecks 
Toa krînem der beiden Staaten weder gefordert noch 
geduldet werden, vielmehr werden dieselben in den 
gedgneten Fallen sich iiber die, zur ÂufrechthaU 
loiig des Endzwecks geeigneten Mittel verstandigen. 

§. 14. Wenn es in der Absicht liegt, auch den 
Maiktverkehr unter den bdderseitigen Unterthanen so 
vÂ als moglich, und so weit es mit der Aufrechthal- 
txmg der iih Konigreich Ilannover und dem Herzo^- 
tfaum Oldenbnrg bestehenden finanziellen und polizei- . 
ficbeQ Sniichtungen vereinbar ist, zu erleichtern; so 
ist daruber ELannoverscher Seits Folgendes festgesetzt: 

a) EEnsichtlich der Restitution der Steuer fur aus- 
lindisfshes, unyerkauft zuriickgehendes Vieh^ gilt 
dassdbe, was im §. 5. der Verordnung vom 8ten 
July 1823 wegen des inlan^schen, ,von auswarti^en 
Markten zuriickkommenden Yiehes vorgeschrieben ist. 

b) In ailen den FâlIen, wo die in dem sedachten §• 
bestimmte* Frist von einem Tage um das Vieh vou 
den Markten respective aus- und wieder einzufuh- 
reo, oder ein- und wieder auszufîihren, we^en Ent- 
femung des Markt-Ortes von der Grenze mcht ge« 
nuet, soll dne Yerlângening der Frist eintreten, und 
be£irf es zu solchem Endis nur einer Angabe der 
6renz^Puncte> wo ein solches Yerfahren aus dem 
ang^ebenen. Grunde fur nothwendig erachtet wird. 

e) lu Absicht des sonstigen JVlarktverkehrs ist die 
stéierfreie Wiederausfuhrung der Waaren an ein- 
xelne Tage iiberall nicht gebunden, und bat der 
Oldenburgische Handeismann nur beim Eingange in 
das* Konigreich seine Waare anzumelden y am Markt- 
Orte Sicherheit fiîr dje Steuer zu leisten , die Steuer 
aber nùr von den hier abgesetzten Waaren nach 
beendigtem M arkte zu erlegen. In Absicht der Zoli- 
Entrichtung bleibt die bisherige einfache . Einrich« 
tung nnverandert bestehen. 

• §. 15. IMe in der gegenwartigen Erkiarung ent^ 
hahenenr Zugestandnisse , soUen mit dem Isten Marz 
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1829 d. J. îhren Anfang nehmen und yorcrst bîs zam Slisten i 
December 1^4 bestehen. Sollte die Dauer derselbea 
alsâaan nîcht verKngert werden, so treten beîde pa- 
cîscîrenden Theile, fin dei* hier în Frage stehenden 
Bezîebung, în ihre friiheren staatsrechUicheit Yerhalt- 
nisse gegenseîtig zuriick. / 

So >vird diese Yerdinbarung, nachdem solche von 
den beiderseitigen Gouvernements ratifient worden,hier- 
darch zur Nachachtuiig offentiich bekannt gemacht 



9. 

Convention entre le grand duché de 
Mecklenbourg Strelitz et le grand 
duché de Mecklenbourg Schwerin, 
concernant l'égalité des droits à ob-^ 
server réciproquement entre les ou-' 
vriers des deux grands - duchés ^ pu^ 
bliée le 10 Janvier 1829. 

(Neu - StrelitziscTie Anzeigen 1829. 3. Stack.) 

VY ir Georg von 6. G. Grofsherzog von Meckl^i* 
barg, Fiirst zu Wenden, Schwerin und Ratzeburg, 
auch Graf zu Schwerin, der Lande Rostock und Star- 
gard Herr u. s. w. 

Geben hiermit offentiich zu vemehmen, âa(s vnr 
mit des Grofsherzogs von Mecklenburg- Schwerin, Ko- 
niglicher Hoheit und Liebden, voHig dariiber einver- 
standen und iibereingekommen sind, dafs allé Handwer- 
ker gegenseitig in Unsern und den GrofsherzogCch 
Schwerinischen Landen, jedoch mit Ausschlufs Unsers 
Fîîrstenthums Ratzeburg, vollig eleiche Rechte ge- 
niefsen, und voilig gleich behandelt werden sollen. 

Wonach die betreffenden Behorden in Unsenq 
hiesigen Herzogthume auf das Genaueste allerunter- 
thanigst tich zu richten und zu achten haben. 
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UrknndKch unter Unsrer eîgenhandigcn Unter- 1829 
flchrift iind beigedracktem Grofsherzoglichen InsiegeL 

Datom ^NeustreGtz ' den 10. Januar 1829. 

GEORG, G. H. y. M. 

V. Oertzen. 



10. 

Convention entre le Danemarc et la 
Russie concernant le salut maritime 
entre les vaisseaux de guerre des 
deux puissances ^ signée le±S Janvier 

1829. 

' (Sur copie oASdeUe.) 

U« BL le Roi de Danemarc et S. M. Temperear de 
toutes les Russies désirant écarter poar 1 avenir les 
inalent^ndos , auxquels a donné lieu Quelquefois l'omis- 
sion involontaire du salut entre les vaisseaux de guerre 
des deux puissances, tel qu'il est stipulé par le traité 
da 30 Octobre 1730; considérant que ce cérémonial, 
dénué d'une utilité réelle, est généralement tombé eil 
désuétude parnu les nations Européennes, et convain- 
cus d'idlleurs que d'après les relations d'amitié, qui 
unissent les deux gouvernemens, la suppression d'une 
i partie de ces , foimalités ne portera aucune atteinte 
. m égards, qu'ils ont toujours témoignés mutuellement 
' à leurs pavillons respectifs, ont résolu de simplifier 
L qaelqaésunes des stipulations du dit traité, et ont à 
[ cet effet inuni d'autorisation spéciales, savoir: 
[ S. M. le Roi de Danemarc le Sieur Erneste Henri 
I comte de Schimmelmann, Son ministre d'état intime 
\ et chef du département des affaires étrangères, che- 
! ralier de l'ordre de l'Elépliant, grand -croix de celui 
da Dannebrog et décoré de la croix d'argent du même 

. ordre, et 

S. M. Tempereur de toutes les Russies le Sieur 
Paul baron de Niçoiay, Son conseiller privé, Envoyé 

/ 
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fiWQ dlraordiiiaîre et aSiUBtre pléo^otenliaire y^ S. 
daBMse, clKtaCer de forare de S*« Anne de la | 
nûère classe, et de St Wla£nûr de la troisiènie, gr 
cmix de cdai de Danndm^ et cheraEer de Tordre 
FEtoîle polaire, lesquels sont GonToms des ard* 
stUTans: 

A&T. L Le saint à donner par les Taisseanx 
lerre des doixjpnissances en Tertn des articles I, 
, y, Xm et Xiy. du traité da 30 Octobre 1730 
rédproqnement aboS. Aocnn navire de guerre, qu'il 
en marche on à Fantre,. ne sera plus tenu de sal 
ceux de Fautre puissance, à nK>ins que ce ne soit 
éarard pour un paTÎlIon amiral de la part d'un offi< 
?oo n£g inféri^r. 

Par suite de cette disposition Farticle VL du 
traite, lequel stipule «pie les vaisseaux de guerre 
mectifs ne se salueront pas dans la Baltique de| 
Bomholm jusqu'à la cote de Livonie, reste sans ol 

Art. il H est toutefois entendu, que les t 
seaux de guerre de diacune des deux puissances co 
nueront à saluer les forts et batteries de Fautre^ d ap 
la teneur de Fart YIL du traité de 1730 et que 
salut leur sera rendu coup pour coup. 

Art. nL Pour les cas prévus à Fart L du p 
sent arrangement Farticle XI. du traité de 1730 
modifié de. manière, que les amiraux ne seront te; 
que de rendre deux coups de moins et le grand -am 
quatre coups de moins pour le salut, qu'ils aur 
reçu d'un officier d'un grade inférieur. 

Art. IV. Quant au saliit à donner par les navi 
marchands. Fart YUI. du susdit traité sera modifié 
cette sorte ,^ que les vaisseaux marchands russes, 
passant par le Sund ou par lés Belts, ne seront j: 
tenus de rigueur, à cause de la rapidité des cours 
de baisser leurs vo^es en signe de salut devant 
citadelles de Cronenbourg, de Nybourg et de I 
dericia. 

Art. V. Tous les autres articles du même Xci 
de 1730 resteront en pleine vigueur. 

Art. VI. Le. présent accord sans être revêtu 
ratifications entrera en vigueur dès ce jour, et il s 
maintenu jusqu'à ce que » en vertu du protocole si j 
à Aix- la* Chapelle Ict /r Novembre 1818, un reg 
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lent gënëral aura pu être arrêté entre tontes les 1829 
aiasances Diaritimes au sqjet du salut de mer. ^ 

En foi de quoi les soussignés ont échangé entr^- 
aT la présente déclaration , et Tout fmt munir du cachet 
e leurs armes. 

Fait à Copenhague le 15 Janvier 182d. 
3. comte de Schimmelmann. P. baron pb Nicolât. 



IL 

Déclaration ministérielle entre la 
Prusse et la Bavière concernant la 
protection des droits des auteurs et 
des libraires contre la contrefaçon 

du ^^^, 1829. 

[(htetz^Sammlung fur die Koniglichen Preussi^ 
scJien Staaten. 1829. No. 1. pag.lO). 

Uas Koniglich-Preursîsche Ministerium der answarti- 

sen Ângde^enhdten erkiart hierdurch, in . Gemafsheit 

aer von Semer Koniglichen Majcstat ihm erUieiltcn 

Ermachtigung: 

Nachdem von der Koniglich-Baierschen Regierung 

die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs voriaufig 

und bis es nacn Artikel 18. der deutschen Bundes- 

aktezu dnem gemeinsamen Bundesbcschlusse zur 

Scherstellung der Rechte der Schriftstelter und Ver- 

Jegef gegen den Biîchernachdruck kopfimcn wird, 

dejenigen gesetzlichenBestimmungen, welchein dieser 

Beziehnng zu Gunsten der Baierschen Unterthanen 

im Konigreieh Baiem bereits bestehen , oder kiinftig 

erlassen werden, in ganz gleichem Maafse auch zum 

Schutze der Schriftsteller und Yerleger der Preufsi- 

Bchen Monarchie in Anwendung gebracht weriden 

sollen; 

dib das Verbot wider den Biîchernachdruck, so wie 

solches bereits in dem ganzen Bereiche der Prenfsi- 
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1829 schen Monarchie, zam Schutze der inlandischen Schrift- 
stell.er und Yerleger, nach den in den einzelnen Pro- ^ 
TÎnzen geltenden Gesetzen, bèsteht, auch auf die ,- 
Schriftstellçr des Konigreichs Baiern Anwendung fia* ; 
den, mithin jeder durch Nachdruck oder dessen Ver- ;^ 
breitung begangene Frevel çegen letztere, nach den- 
selben gesetziichen Vorscbiiflen beurtheiit und ge- c 
ahndetwerden soli, aïs hand^le es sich von beeintrach- 
tigten Sckrirtsteliern und Yerlegern in der Preulsischen '' 
. Monarchie selbst. 

Gegenwartige Erlelarnng soli, nachdem sie gegen 
eine îibereinstimmende Von dem Koniglich-Baietischen -^ 
Mimsterio der auswartigefi Angeicgenheiten vollzogenei 
Erklarung aus^ewechselt wbrden sein wird, durch of- 
fentiic)ie Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten 

Kraft und AVirksamkeit erhalten. ^ 

■> 
Berlin, den 22sten Januar 1829. 

' . * ' ■ 

KônigL Preufs. Ministerium der auswàrtigen 

Angelegenheiten. 

Y. SchSnberg. 



Vorstehende Erklarung wd, nachdem sîe gegen 
eine iibereinstinunende von dem Koniglich-Baierschen 
Ministerium des Koniglichen Hanses und des ÀuTseren 
unterm 2ten Fcbruar d. J. vollzogcneu Erklarung aus- 

Êewechselt worden îst, unter Bezugnahme auf die Al- 
irhochste Kabinetsorder vom 16ten August 1827 (Ge- 
setz-Sammlung pro 1827. No, 17. Seite 123.) hier- 
durch zur.oflentlichen Kenntiii(s gebracht. Berfin. den 
ISten Februar 1^9. 

Ministerium der auswàrtigen Angelegenheiten:^ 

y. Schonn:rg. 
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12. 

Cormention entre le duché de Nassau 1829 
et la ville libre de Francfort pout* 
empêcher les délits forestiers y de 
chasse et de pêche , sur les frontières 
respectives j publiée à Wisbaden, 
le 28 Février ^829* 

{FerordmmgablaU des Herzogtlmms Nassau., 1829. 

No. 4. pag.23). .. ' 

JjLH ier freîen Stadt Frankfurt îst zur Verhiitunff der 
Forst-, Jagd-, Fîscherei -^ und Feldfrevel auf den 
Granzen nachstehende gegenseitige Erkiarung fdr die 
Baner von fiinf Jahren vom Isten Marz dièses Jahre 
an rerabredet worden: 

Nachdem die Herzogliche Regierung mît: dem 
Senate der freîen Stadt' Frankfurt iibereingekommen 
ist, wirksame Maasre^eln zur Verhiitung der Forst- 
frevel in den Grranzwaldungen, so wîé zur Verhutung 
der Jagd-, Fischerei- und Forstfrevel gegenseîtig zu 
treffen , erklaren Wir nach eingeholter ELochster Ge-" 
nehxidgang Seiner Durchlauéht des HerzogsFoIgendes: 

1. Es yerpfliichtet sich die Herzogliche Regierung 
in Erwîederung der gleichen Erkiarung der freîen Stadt 
Frankfurt, die Forslfrevel, welche ihre Einwohnerund 
Unt^thanen in den >VaIdungen des anderen Gebiets 
^eraben mochten^ sobald. sie davon Kenntnifs erhalt,,. 
nacb denselben Gesetzen untersuchen und bestrafen zu 
iassen, nach welchen sie untersucht utid bestr^ft wer- 
den wiirden, w^n sie in inlandischen Forsten began- 
gen worden waren. Es bleibt jedoch den beiderseiti- 

Sen Behorden freî , da wo in einzelnen Fallen die gegen 
ire Ângehorigen und Unterthanen wegen im jenseiti- 
!|en Gebiete begangener Frevel auszusprechenden Stra- ^ 
en strenger sind, als die des Staats, in welchem der 
Frevel statt fand, Moderationen bis zum Strafmaas, 
welches die Gesetzgebung des letzteren Staats verord- 
net, eintreten zu lassen. 
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1829^ Ebenso steht es den beiderseltigen Behorden wîe 
bîsher auch ferrïer frei, die auf< ihrem Gebiete betrof- 
fenen und daselbst arretirten Frevler nach ihren Ge- 
çet^en bestrafen zu lassen. 

2. Die zur Untersuchun^ und Bestrafung der - 
Forstfrevel zustandigen Behorcfen des einen Staats ha* 
ben den amtlichen Protokollen der Fortsbeamten , so 
wîe anderer etwa zustandigen Polîzeî - und Gerichto-. 
beaiAten clés andern Staates, voIlenGIauben beizumes- 
senVniiflnn die mit rechtsgenugender Bestimmthdt 
angezeigten Frevler ftir sdiuldig zu erkennen, wenh 
sie keinen yojlstandigen Gegenbeweis fuhren. 

8. Die Forster (Waldhiiter)^ baben das JRecht, ' 
den Freyler auf Betreten, wenn sie ihn nicht mit Be- 
siimmtheit efkennen, auf dem Gebiete wo er gefrevelt 
bat, zu arretirea und ihn an die Local -Polizeibehorde 
smes Wohnorts abzugeben oder abgeben zu lassen. 

4. Von den brîderseitigen Behorden soU zur Ent^ 
deckung der Frevler aile mogliche Hiilfe geleistet 
werden, namentiich werden die beîderseitigen Behorden 
aiige^iesen, in dringenden Fallen in ihren respectives 
Gebieten sogleich die geeigneten Haussuchungen und 
èonstigen Yisitationen, iiberhaupt ailes was zur -Ent- ' 
deckung des Frevels nothig erachtet mrd, vorzuneh- 
men, und der requirirenden Behorde langstens binnen 
acht Tagen den Ëefund protokollarisch mitzutheilën. 

5. Diejenige Behorde, welche einer derartigen 
Réquisition nient sogleich Geniige leistet, ist in nam- 
hafte Strafe zu nehmen. 

6. Den untersuchenden und bestrafenden Behor- 
den vnrd zur Pflicht gemacht, die Untersuchung und 
Bestrafung der >ForstfreveI .so schleunig vorzunéhmen^ 
als es nach der V'erfassung nur immer mogUch tôt, 
auch das endiiche Résultat der requirirenden JSehorde 
jedes Mal nachrichtiich mitzutheilën. 

7. Die Yollziehung der Straferkenntnisse nebst der, 
Bdtreibung der dem Waldeigenthiimer zuerkannteH' 
Entschadigungs-Gelder soli mit der erforderlichen Be- 
schleunigung bewirkt und deshalb zu gegriindeten Be- * 
schwerden niemahls Anla(s gegeben weroen. 

Die erkannte Geld- oder Arbeitsstrafe vrïrd zum 
Vortheil desjenigen Staats vollzogen, dessen Behorde 
die Strafe erkannt bat Der dém Waldeigenthiimer ^ 
zuerkannte Schadener^atz, so wie die Deaunziantra- 
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ïebahr, wo dîese letâstcre gesetzlich besteht, \verdenl829 
onagsweise vor der Strate beigetricben. 

8. Was în den yorhergehcnden Artikeln în Anse- 
ing der Forstfrerd bestimmt ist, gilt auch in An- 
ibung der Jagd-, Fischerei-, und Feldfrevel, soweit 
eaeBestimimingen hierauf anwendbar sind. > 

9. Gegenwârtige Verabredung wîrd nach Aus- 
echselang der Dekiarationen abbald in Yoliziéhung 

;es^zL 

Vorstehende Erklarung wird daher nach nunmehr 
rfoigtër ^egenseitiger Auswechselung hiermit zur Nach- 
shtung be&annt gemacht und deren/Vollsûehung den 
etreffenden Behorden auFgetragen. 

"Wiiesbadeo, den 28sten Februar 1829. 

Herzoglichea Staatmiinisterium. 

Freilierr von Marschall. 

Vdt T. P&EUSCHEN. 



13. 

Déclaration du gouvernement d'Hayti 
oncernant la réciprocité de corn- 
nerce et de . ncivigation avec la ville 

libre de Brème. 

(Sur copie officielle.) 

'Port au Prince le âO Eémer 1829. 
Monsieur le consul général! 

3Qn Excellence le président d'Hayti a reçu avec la 
Htre que Vous lui avez adressée le 20 Décembre ex- 
iré, le certificat du gouvernement de Brème qui y 
tait joint, constatant que les bâtiments havtiens qui 
ourraient visiter cette république, jouiront aes mêmes 
rivilèges quelles bâtiments dés autres nations, sur 
es navir^ aussi bien que sur les marchancUses de 
enrs importations. 

Diaprés cette certitude que Vous lui fournissez, 
Son Excellence le président a donné des ordres pour 
V&e l'article %. de la loi du 15 Juillet 1828, qui fixe 
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1829 les restrictions relatives aux droits de douanes et an- ^^ 
très etc — ne soit point appliqué aux bàUments de k i^^ 
nation que Vous représentez. ' ^ 

Je piiofite avec bien du plaisir monsieur le consul g^ ^ 
néral de cette nouvelle occasion pour Vous renouvcSer ÎT 
l'assurance de la haute considération avec la quelle .f 

Jai Thonneur de Vous saluer . % 

(^Sîgné) B. Inginac ^ 

w I M* 

Je soussigné F. R. Tborbecke, consul général ^ 
de la république de Brème, certifie par ces présentei -^ 
que la copie d- dessus est exacte et conforme à k t, 
lettre qui m*a été écrite et adressée sous la mené ^* 
date par le sécrétmre général de la république dTSayti. [^ 

Port au Prince lo quatorze Mars mil huit cent ^ 
vingt- neu£ ^ 

. r 

{JSîgnS) P. R. Thobbeckb. 

Consul général de Brème* 
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^14. • ■ ; 

Déclaration ministérielle entre la^s, 
Prusse et le duché d' Anhalt Kéthen \ 
pour la protection des droits des > 
auteurs et des libraires contre la con- \ 

trefaqon du j^^^ 1829- ' 

(Gesetz -* Sammlung fur die KSnigllcfien PreufsU 
schen Staaten No. 6. Seite 39). 

JLFas Koniglich-Preursische Ministerium der aoswarti^ 
gen Angeleçenheiten erklârt bierdurch, in Gemalsbei '■ 
der von Semer Koniglichen Majestat ihm ertheilten 
Eirmachtigung : 

nachdem von der Herzoglich-Anhalt-Kothenschen 
Landes -Regierung die Zusicherung ertheilt worden 
ist, dafs vorlaufig, und bis es in Gemafsheit des 
Artikels 18* der deutschen Bundesakte zu einem ge- 
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neiiiMmen Beschlusse zur Sicherstellung der Schrift- 1829 
stdier and Yerlegqr koipmen wird , die untenn 23stcn 
Dezember 1828 erlasscnc ITerzogliche Vcrordnun^ 
geçen den- Bûcher- Naclidruck iind den Handel mit 
nacDgednickten Biichern zu Gunsten der Verla^s^ 
ArtflLel der Schriftsteller iind Verleger der Preuisi- 
schen Monarchie, auch ohne die im §. 10. derselben 
Torgeschriebene besondere Nachweisun^, dafs die 
Gesetzgebung der Resierung des Rekhoianten die 
jlnhalt-Kothenschen Unterthanen ebenfalls gegen 
den Nachdruck scbiîtze, voUe Anwendung ûnden soUe ; 
& das Yerbot wider den Biicher- Nachdruck, so wie 
lck«8 bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi- 
lien Monarchie, zum Schutze der inlandischen Schrift- 
«lier nbd Verleger, nach den in den einzelnen Pro- 
iuten gehendeu' Gesetzen besteht, auch auf Schrift- 
el/er und Verleger des Herzogthums Anhalt-Kôthcn 
iwendnng finden , mithin jeder durch Nachdruck oder 
«•en Verbreitung begangene Frevel gegen letztere, 
ich densdben gesetziidien Yorschriften beurtheilt und 
»luidet werden soll, aïs handele es sich von beein- 
îchtiçten Schriftstellern und Yerlegern in der Preursi- 
hen Afonarchie seibst 

Gegenwartige Erkiarung soll, nachdem sie gegen 
se ubereinstimmende, von der AnhaltrKothenschen 
indes - Regierung vollzogene Erkiârung ausgewech- 
It worden sdn wird, durch oflentfiche Bekanntma- 
lung in den diesseitigen Staaten Kratl und Wirkung 
faalten. 

Berlin , den 8ten Mai 1829. 
'.onigL Preufsiaches Ministerium der ausivcirtigen 

Angelegenheiten . 

y. SCHONBERQ. 

Vorstehende Erkiarung wird, nachdem sie gegen 
me ibereinstimmende, von der Herzoglich - Anhalt- 
[othenschen Landes - Regierung untenn 24sten Februar 
. J* vollzogene Erkiarung ausgewechselt worden ist, 
Bter Bezagnahme auf die AUerhochste Kabinetsorder ^ 
om Ifiten Angnst 1827 (Gesetz - Sammlung pro 1827. 
io.l7. .8.123), hierdurch zur ôffentiichen Kenutnifs 
pdiracht. 

Berlin, den 8ten Mai 1829. 
Ministerium der auswàrtigen Angelegenlieitetù 

y. SCHOKBERG. 
Tonu XIL P 



S2 Comention entre la Saxe royale 

1889 Convention entre la Saxe royale 
le grand- duché de Sajce JVein 
concernant les délits forestiers et 

chasse, publiée le "^—^ 1829- 



(Gesetssammlaiiff fur das Koniffreich Sachse 

1839. N. la) 

^g^lsdkea dcr KSoigficIi Sâdisîschea Landesreg^e 
TU Dresden oiid der GrofehenogEcli Sâchsisclien ] 
desregîenmg sa Wcimar ist, wegen gcgeiiseitiger 
steOm^ d€r Forst- imd Ja^-Yerinrecfaer., weldi 
dem etnen Slaate Forst- ocler Ja^^dfirerd Terûbt 
dem andcm aber ihrai Wohnsîtz habcn, mit Gc 
rnigung^ der bdderseîti^ca aDefli5cliste& Hôfe, 
geade Cbcrankimft Terabredct wordeo: 

§. 1. Weim âdi der FaB erognec, da& «n 
mgEca Sacbsischer Untertliaii îq dem znm GroË 
zogthame Weimar geiiôrigen Terrîlorio« fider 
Gro&beno^ch Wdmarîsclier Untcrthan im KSd^ 
SichsischeQ Gehîete ein Jagdverbredieii, mnerl 
oder auiscrlialb des Waides^ TerSben^ oder anf 
streiâgem Wald-Gnmd and Boden, es mag ders 
im landesherrCcheii oder Priiral-Eigentliame aich 
finden, eines Vergebens dmxk Hobentwe&dng, 
schâdigung der Holier, Graseii^ Hûdiea, Moossc 
ren and Strenrœsen sidi schak&g madiea soBte 
soli rin soldier, es sô eine Ptan<lang crfoigt * 
nicht, gehahen seyn^ sich aaf die an ikn ergei» 
Ladong, in meUM^r er, nadi der btt der Toriade 
Behordtt geheadcn geseIzEcfaes ViMrsdirift, mit '. 
rionmi^ ôner blos vierzelmlipgen FrisI, -xa'ci 
ist« vor dem Amte oder dem Gèndite, onler de 
Gerichtsbarkeii er sack des Veri M Prcheds 9ckal£g 
mackt bat, zo steUen and es solen daselhsldw begai 
neaJagd- and WaM-Frefd soirobL abd^bttGele^ 
beit den>elben« and ano adn continoo mil dicsen, 
ean^nen andem Excesse^ l Bw WidersetzEcbkeîl 
der Ffindoi^, onlersiiciil and beslraft irardbn. 
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^ 3. Damît derçleichen Verbrechen, besonders 1829 
Iftbdeuben, desto leichter entdeckt werden konpen, 
) soll den Forstbedienten , oder den bestohincn Ei* 
enthûmern nach^elasscQ bleiben, lediglich aui* Anmel- 
io bei den Dori^erichten , oder wenn der Yerbrecher 
i dem Orte sien befindet, an welchem die Amts- 
ler Grerichts - Expédition \yesentlich ist, und der 
eamte oder Justitiar wohnt^ auf Anmelden beim Aihte 
1er Gerichtsverwalter , ohne beaondere Réquisition, 
doch unter Theilnabme wenigstens einer yerptUchte- 
D Gerichtsperson , Haussuchung su thun. 

§. 3. Die Insinuation der an den Yerbrecher zu 
lassenden Citation soll, ohne besondqfe Réquisition, 
ir gcjgen Yorzeigung der schriftlichen otfenen La- 
ang, btt demjenigen Amte oder Gerichte, unter des- 
» ' Gerichtsbarkeit der Yerbrecher wohnt, und auf 
Eadfiche Meldung, dafs solche insinuirt werden solle, 
stattet und dièses auf die Citation angemerkt wer- 
SBu Der stellende Richter des Wohnorts bat von 
M'firoher voreekommener Bestrafunc des zu Stellen- 
in das Gericnt der begangenen That zu benach- 

£ 4. Was dîe Bestrafîing der Yerbrecher betrifil, 
s^en zwar die im Konigreiche Sachscn sich ver- 
henden Grofeberzo^lich Sachsischen Unterthanen . 
ch den Koniglich Sachsischen Landesgesetzen, und 
\ Konîglicii Sachsischen Unterthanen, welche im 
"o&herzogthume Sachsen Forstverbrechen begehen,^ 
ch den dortigen Gesetzen in der Regel bestrai't wer- 
a; es soll jedocb bei einer etwa Statt findenden be- 
iOtenden Yerschiedenheit der in beiden Landen auf 
esdben Yergehen stehenden Strafen, da, wo die 
irtere Strafe eintritt, ein angemessenes Yerhaltnifs 
il der gelindern Strafe, welche den Yerbrecher bei 
(eicbem Y'ergehen nach den Gesetzen seines Wohn- 
tes getroffen batte, beobachtet werden. 
, ^ 5. Naioh beendigter Untersuchung wider die 
ontverbrecher und sofort nach Eingang der deshalb, 
it Beifiîgung des constituirten Liquidi, zu erlassen- 
m Réquisition, resp. zu Einbringung der Strafe, in- 
ofem solche in Geld besteht^ des Ersatzes und der 
Losten , soll mit schleunigster Execution verfahren und 
Itrafe, Ersatz und Kostenbetrag an das Forum de- 
icâ Goibmissi abgegeben werden ; die Yerbrecher aber, 

F 2 




^ Conp.eni.laSaxeroy.etlegr.-d.dë8.^einiar\ 

\ wdche ont andem^ ab Gddstrafen bclegt werda^ 
soUen gehahen sejm, ko deren Verbolsoiig aof dl 
nittdbar, jedoch imt Beobachtong der §. 3. Tt 
schriebenen Anxeife ond Mddans, an âe < ' 
Anfforderoiig 4^*^^^^^'^'» ^^ ^ Unlersoc 
fahit bat, ad lonmi deCcti conuiiisâ sidi la 

§. 6. Es sdi aoch, wam praeria caosae 
tione flich ergiebt, dais der Terbreclier etwas mS^;} 
im YcnnSgeii habe, Ton dem reqmriiten Rickter dl. 
gewoliiifidies Attestât deshdb ermôh, ond in Aama^ 
Kong der Bnbringung <ler Kosten Ton UnTcnnogéi». 
den fiberiiaopt eine grôlsere Strenge, ab gegcn m^ 
cigenen Unterthanen beobaditet xo wcrden pfl^ti tifc 
der reqoirirenden aoswartigen Bebôrde mcht Ter' '^ 
aoch soHen die Obfîgkeitw der Porstrerbredicr 
dorch Reqoisîdonen om execotinsche Beitreibiing 
Noth behdEget ond dadarcb i&e Kosten nkbl '* 
gehioft werden. 

§. 7. Hiernichsl soll den bddersekigen Fi 
£enten zor Pfficht gonacht werden, digenigen 
brecher, £e sie bâ Yerrichtongen aof ihren Re 
in dies- oder jenseidgen Waidongen fibcr ] 
iron Waldfirevdi betreten dnrften, bei dea 
unter dessen Jorisfiction £e Waldong gckgen 




Dièse Ubereiidranft ^D Tom Tage der tt bcic^^. 
seîtigen Landen xn bewirkenden Pobfication an inKnlIlr 
treten, ond anf die nichstfolgenden idin Jdbne, aii^ 
slittschwdgender Yer&ngerong bis zor crlb^eodai f 
Aofk&n£gong9 wekbe sodann jedem der hdien €oa*r 
trabirenden Tbcile ein Jalir Torans finei^iit, geiten. 

Mit Genehnngong ond aof Befdil Sr. KSmgt 16^1 
icsSï Ton Sacfasen, onsers afleignaiEgsten Herra,- 
ober Torstdiende Yereinigong gegenwartige *^ * "* 
ansgefertigeC ond ToDzogen worden. 

Dresden, am Uten Mai 1829L 
KôaigUch Sachèisehe LandesregUrung. 

Frdherr to» WEnTHBBlt 
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16. 

ISraité entre la Hesse grand- ducale 1829 
t le duché de Nassau pour faciliter 
e commerce du baillage Nassovien 
de Reichelsheim^ signé le 27 Mai 

1829- 

\yerordmfngen des Herzogthuma Nassau. 1829. 

No. 9. pag. 53). 

w 

linr Hentdhing eines mogfichst freien Verkehrs des 
[cnMjgEdieii Amte» Reichelsheim mit dem Grorsher- 
«tlmm Hessen ist zwischen den von Seiner Herzog^ 
£en -Darchlaucht und Seiner Koniglichen Hoheit dem 
robberzoge von Hessen ernannten BevoUmachtigten 
fàter dem 27. v. M* nachstehender Yertrag abge- 
Uogseii worden, welcher andnrch bekannt gemacht 
"i 

Art. i. Die Groâherzo^Kch Hessische . Staatsre- 
enuig gestattet den zollfreien Durchgang der Ge- 
însânde und Waaren jeder Art, 
welche zum Verbrauch des Herzoglich Nassanischen 
Aints Reichelsheim erforderlich sind , so wie 
I derjenigen Gegenstande ans diesem Herzoglich Nas- 
sanischen Amte,' welche ans demselben durch das 
Orofsherzogtich Hessische Gebiet gefnhrt werden. 

Dieser Yerkehr soll in der Ausdehnung zoll- und 
sgabenfireî belassen wei'den , dais davon in dem Grofs- 
em^chen Gebiete keine andere Abgabe als das 
«■èmçhe Chaussée-, M^eg- und Briickengeid nach 
nn gesetziichen Tarif erhoben wird. 

Art. n. Da es dem Willen der beiderseitigen 
taatsregierungcn ganz ent^egen ist, dem verderb- 
:hen Gewerbe des Schleichhandels, oder kaufmanni- 
&en auf die Yerschiedenheit der in den beiderseiti- 
en Staaten bestehenden ZoHtarifen gestiitzten Specu- 
tfionen fordernde Gelegenheit zu geben, die in Art. 1. 
Dgesicherte Durchgangsfreiheit aber leicht dazu mis- 
raucht werden konnte, das HerzogL Amt Reichels- 
ém weti Sber dessen wahres Bediirfnifs mit Waaren 
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1829 zu uberfiilleh, um solche demnachst zum Schleie 
za benutzen^ so sind die beiderseîtigen Staats-R 
rungen dahin îîbereingekommeD , da(s dièse Dur 
beschrankt werde: ^ 

ff. bel der Einfuhr in das Herzogllche Âmt Rdch^M,^^ 

heim auf das eigentliche Bediirriiifs desselben, nMlr" 

dessen Bevolkerung und dem Stande seiner Knltiir-^'^ 

Verhâltnîsse; ' V 

b. bei der AusFuhr aus dem gedachten HerxogHchli ;^ 

Amte und iiber die Grofsherzoglichen Grenzen Iuih[' 

sichtlich der im Grofshérzo^hum ausgangszoUpffidh ^^ 

tjgen Gegenstande auf dieienigen Quantitaten, -wd« ^ 

che in dem Amte Reicheisneim wirkiich erzeujgt war- : 

den sind, ;v^ogegen aber'sonst fur Gegenstande jedll ' 

Art die Austuhr aus dem' HerzogC<±eh Amte vm}' 

uber die Grofsherzoglichen Grenzen in unbeschiinl;'..:^ 

ter Menge und auf allei^ Wegen frd rom Dun^:^: 

gangszoQ belassen wir^l. , ''^ 

Die Bestimmung der Waarengattungen und Quin* ' 

titaten, die nach vorstehendem ak Bedîirfnils und be-'^ 

ziehungsweise EJrzeugnifs des Amtes Reichelsheim aft-^ 

genommen werden sollen, bleibt der Herzoglich Na»-^ 

sauischen Staats-Regierung iiberlassen, jedoch sofi^ 

dièse Bestimmung jedenfalls so getroffen werden, daft.-^ 

der Zollbetrag ron den als Bediirfnifs und Erzéugnil||s 

.angenommenen Gegenstanden jeder Art nach dem Tarifa 

der Eingangs- und AusgangszoUe berechnet f^r da|-E 

1183 Seelen enthaltende Herzogliche Amt die SunuÉ ^ 

von neunhundert und iderzig Gulden jahrEch ^».^ 

, iîbersteigt. Je 

Art. nL Fur dîe Waaren-Durchfuhr in im*^ 
Herzogliche Amt Reichelsheim und aus demselben, ailf ^ 
welche sich die Bestimmungen im Artikel I und IL b(h '. 
ziehen, sind folgende Strafsen bestimmt: î 

1. die Stralse iiber Yilbel, Friedberg und Dorhdar 
und 1 

2. die Strafse iiber Oberrofsbach, Friedberg und Dor- ^ 
heim, letzt^e jedoch nur fiir Transporte, zu derea 
AbfertiguBg, das zu Oberrofsbach befindliche Gro&« j; 
herzogllche Nebenzoll - Amt VL nach dem §• 22. der. 
Grofsherzoglichen Zoliordnung befugt ist. 1 

Art. IV. Zum Zweck der Sicherun^ ^ der Ein« 
gangsabgaben , welche die Herzoglich Nagsàuiadie 
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Staals-R^eniDg von dcn Gcgenstanden în dem Amte 1829 
BeÎGhdsheini nadi dcm tiîr dassélbe^ anxunehmciideti 
Karhessischen ^olltarïf vom 21sten Dczember 1825 er- 
heben lassen wîrd, die unter Durchfuhr des Groisher- 
Bogfichen Gebietes nach Art. II. dalûn gelangen , ho 
irie zam Zweck der nach demselben Artikel nothigen 
Uebersicht des Verkehrs, sollen die Durchluhrcn, auf 
w^che sich die Artikel II und lU. beziclien , gegen- 
sàtig sorgfalti^ Gontrollirt werden. Die nahcren Be- 
gtimmiuiffen iîber dièse Controlle bleiben besondern 
Verabrecuingen vorbehalten. 

Art. V. Ans dem Herzoglîchen Amte Reichels- 
beîm ia/ond darch das Grofsher/ogliciie Gebiet uad 
ans dieaem in und^ durch das eben gedaehte Uerzog- 
fidie Arat soil ein' zollfreier Verkehr besteken, in so 
ireit «oieber dvirch die yorstehenden Artikel nicht be- 
schrankt ist^ nnd nach den folgenden Artikeln davon 
k^e Ausnahmen gegenseitig angemessen erachtet wor- 
don sind. 

Dieser freîe Verkehr , in so weit er nach den aus- 
dracfcRçhen Stipulationen dieser Uebereinkimlt Be- 
sdirankungen und Ausnahmen nicht unterliegt , schlieCst 
den freVen Eingang und Durchgang auf allen Wegen, 
treldhe nach und durch das benannte Herzogliche Amt 
fuhren, so wie den freien Eîn- und Durchgang aus 
dem Herzoglîchen Amte auf allen Wegen des angren- 
lenden Grofsherzogthums unter den im Ailgemeînen 
gdhenden ortiichen Transportbescheinigungen, und un- 
ter den naheren Besiimmungen « welche wegen der 
Légitimation bei dem Uebergang aus dem Ilerzog- 
Echen Amte in das Grofsherzogthum und umgekehrt 
noch besonders verabredet worden sind, in sich. In 
FoVse dieser Uebereînkunft wird Grofsherzoglich Hes- 
fliscSer Seita die Grenzumschliefsung des Amtes Rei* 
chefe&eim unverziiglich aufgehoben. 

Art. VI. Hînsichtiich des Salzes sind folgende 
Bestimmungen festgesetzt: 

a. aie Einfuhr von Saiz aus dem Grofsherzogthum in 
das Herzogliche Amt Rèichelsheîm , imgleichen aus 
diesem in die Grofsherzoglîchen ProvÎHzcn Starken- 
burg und Rheînhessen ist beîderseîts nicht gestattet. 

b. Der Eingang von Salz aus dem Herzoglîchen Amte 
Reichebhdm in die Grofsherzogliche Provitri; Ober- 
bensen ist dagegen so lange und în so weit zuge- 
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1829 lasscn, als in der GrofsherzogHchen Provins Ober-âe 

hessen keine Salzresie oder andere den Salzvcr- \ 

brauch unter ControUe stellenden gesetzlichen ESft>r- 

, richtungen bestehen. - ^ 

€. Die Durchfuhr des Saizes ans dem HerzogEchei'is 

Amte Reîchélsheim»durch die Grofsherzogliche Propre: 

yinz Oberhessen wird Grofsherzoglich Hessischèr.^ 

* Seits mit Âiisnahme des 'Transits durch die Land- Ç 

raths - Bezirke Battenberg und Gladenbach und aof ;, 

dem auf der rechtei) Lahnseite liegenden Theil da j^ 

Landrathsbezirks Giefsen an keine Strafse gebundoL'^ 

d. In Ansehung der Durchfuhr des Saizes durch die.v. 
. Torgedachten Landrathsbezirke, so wie durcH dn j. 

Provinzen Starkenburg und Rheinhessen gelten aber - , 
fortwahrend die gesetzlichen Vorschriften. ' ■ -^ 

e. Dagegen verstattèt die Herzoglich Nassauische Staatt- ^ 
Regierung die zollfreie Durchfûhrung des Sakes I 
durch das Amt Reichelsheim. .^ 

Art. Vn. Ilinsichtlich deijenigep Waaren imdi 
Gegenstahde, wélche in beiden Staaten den innerea g 
Consumtions-Auâagen unterliegen, sollen folgendeBç^ ^ 
stimmungen den im Art Y. stipuUrten freien Yerkehr 
beschranken: !-■ 

a. Der Eingang von dergleichen Gegenstanden ans -= 
dem Grofsherzogthnm in das flerzogiiche Amt Rei- 
chelsheim und aus diesem in jenes bieibt gegenseitîç .-^ 
ebenfalls zollfrei, unterliegt indessen gegenseitig bef L 
der Einfuhr zur Einlage denjenigen Abgaben und 
Controllen, welche fUr die Untertnanen oes'GebieU 
ge|ten, wohin die Einfuhr zur Einlage erfoigt 

b. JBeide Staats - Regierungcn sichem sich zu, der- ^ 

Sleichen Gegenstande, welche aus einem Gebîete in ( 
as andere zur Cpnsumtion iibergehen, nicht hoher 
zu belasteUv alfl dièses mit gleîchnamigen 6^eii-\, 
standen , vi'enn sie Ei:zeugnisse des eigeuen Landes ; 
sind^ nach allgemeinen gesetzlichen Bestimmangen 
der Fall îst. 

c. Der Eingang von dergleichen Gegenstanden asor ' 
Durchfuhr soil gegenseitig ebenfalls zoU- und ab- . 
gàbefrei bleiben und iediglich den naher za bestim- 
menden Control-Maasregein unterliegen. 

d. In das Grofsherzogthum kann der Ëingang von der- 
gleichen im Grofsherzogthum abgabenptiichUgen Ge- 
genstanden aus dem Herzogli<£en ArDte..Reichefa~ 
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bàm demnachst -znm Zweck der Durchfuhr auf allen 1829 
W^en statt haben und der Ausgang; ûber jedes 
bdiebige GrofsherzogUche Zollapat erfolgeii. 
Bd dem Uebergang solcher Gegenstande, wekhe 
dner Yerbrauchssteuer unterliegen ^ ans einem Ge- 
blet in das andere, werden sien die beiderseitigen 
Ert^bongsamter zut* Sicherung der Abgaben gegen- 
seidg Nachricht ertheilen. 

A&T. yjll. Die beidersdtigen Staatsregiemngen 
^alten sich es vor, falls dér Zweck dieser Ueber- 
Bkunft jr— Hérstellung eînes moglichst freîen Ver- 
hrs zwischen dem Grofsherzogthume und dem Her- 
»glicben Amte Reicbelsheim und umgckehrt — nicht 
instSmfig erreicht werden sollte, infibesondere wenn 
ies^ Zweck durch Einscbwarzungen durch das Grofs- 
erzogliche Gebiet gefdhrdet wçrden soUte, wegen 
îîteren zwecksichernden Maasregeln fernere Ueberdn- 
inft ZQ treffen« 

-Die beiderseitigen Staatsregierungen sagen sich 
flbesondere zu^ dafs sie gegenseifig diejenigen Un- 
rdianen zur Bestrafung wegen vénetzter zollgesetz- 
dieu Bestimmungen ausliefern lassen wollen, welche 
e ZoUgesetze .des Staats , dem sie angehoren , durch 
^aaren^ElInschwarzungen in dasiGrofsherzo^hum und 
irch dasselbe in das Herzogliche Amt Reichelsheim 
detzt haben, aufserdcm aber Waaren-Èinschwarzun- 
3Q, welche in ihrem Gebiete entdeckt werden, un- 
ichsichtlich mit den zollgesetzlichen Strafen ahnden 
i lassen, so wie sie im Allgemeinen ihr Augenmerk 
lUn ZQ richten versprechen, dafsZuwiderhandlungen 
ïgen die Abgaben- Gesetze des andern Staates wis- 
tnffieh nicht geduldet wérden soUeh. 

Art. IX. Da die Grofsherzoglich Hessische Staats- 
l.e^èrung in einer mit dér Kurflirstlich Hessischen 
teats-Regierutig unterm heutigen Dato abgeschlos- 
nen Uebereinkunft der letzteren||zu^Wiedert)erstellujig 
îs friîher bestandenen Verkehrs zwîschen dem Kur- 
rstenthum Hessen und dem Herzo^lich Nassauischen 
ebîete die Erofihuns eîner Transitstrafse von' Mar- 
irg iîber Gladenbach und Bischofien nach Herbom 
lerDillenburg zugesichert bat, so wird die Benutzung 
eser Durchgangs - Strafse auch den Herzoglich Nas- 
inbchen Unterthanen. auf die Dauer des obeogenann- 
SI Vertrags bierdurch zugestanden. - 
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1829 AaT. X. Die Dauer des gegenwartîgen Vertrages ^ 

wird dahin besiimmt, dafs derselbe mit dem Isten Juni '. 

■ dièses Jahres zur Yollziehung kommt, und mit dem : 

leteten Dezember 1834 wieder aufser Wlrksamkeit tritt; -i 

sofern nicht eine Yerlangerung besonders wurde ver- ^ 



{ 



abredet werden. 

Mît der Vpllzîehiing dièses Vértrags îst die Her- \ 
zogliche Generaisteuer- Direction und Landesregierang^, * 
jede soweit es zu ihrem Geschaftskreise gehort, be- 
auftragt 

Wiesbaden, den 10. Jani 1829. 

fferzoffliches Staats - Ministerium. 

Freiherr von MabschaIiL. 

vdt Stein. 



17. 

Traité de commerce et de douanes 
entre la P russe et la Hesse grand- 
ducale d'une part et la Bavière et le 
Wurtemberg de Vautre part, signé 
à Berlin, le 27 Mai 1829. 

{Grofsherzoglich Hessiaches Regierungsblatt, Nr. 34. 

am 25. Jufius 1829. Gesetzsammlung f'dr die Konig- 

lichen Preufsischen Staaten 1829. No 10. pag. 53). 

Oeîne Majestat, der Konîg von Preufsen, und Seine 
Konigiiche Hoheit, der Grofsherzog von Hessen und 
bei Rheîft, einerseits, und-! Seine Majestat, der Konîg 
von Baiern,^ und Seine Majestat, der Konig von Wiir- 
tembergv andererseits , von gieichem Wunsche beseelt, 
zur Befôrderung des Wohles Ihrer Unterthanen den 
Handel und gewerblichen Verkehr z\Yisbhen Ihren 
Staaten gegenseitig mofflichst zu erleichtérn , haben 
zur Erreichung L <fieses Zweckes Unterhandiungen er- 
offnen lassen, ând zu diesen als BevoUmachtigte cir- 
nannt, namiich: 



b 
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Seine Majestat der Koiûg von Prenfaen: 1829 

Allerhochst-Ihren Ober-Prâsidenten nnd Dîrector 
im Ministerium . der auswârtigen Angelegenheiten, 
Morîtz Haubold von Schonberg, Ritter des Konig- 
fich Preursischen rothen Adier-Ordens 2ter Classe 
mit Eichenlaub, Kaiserlich Russîschen St. Wladimir- 
Ordens 4ter Klasse, Kaiserlich Russîschen St. Annen- 
Ordens 2ter Kiasse und Grofskreuz des Grofsherzog- 
lich Weimarischen Falken- Ordens; 

nnd 
Ailerhochst - Ihren Geheimen Légations - Rath AI- 
brecht Friedrich Ëichhorn^ Ritter des Koniglich 
Preufsischen rothen Adler- Ordens 3ter Kiasse, In- 
haber des eisernen Krcuzes 2ter Kiasse am wei&en 
Baode, Ritter des Kaiserlich Russischen St. Annen^ 
Ordens 2ter Kiasse und Commandeur 2ter Kiasse 
des Grofsherzoglich Hessischen Haus- Ordens; 

Seine Konigïïche Hohdt, der Grofsherzog von 
Hessen und bei Rhejn: ^ 
AUerhochst- Ihren Wirkiichcn Geheimen Rath und 
Prasidenten des Finanz-Ministerii, August Freiherrn ^ 
von Hofmann , Commandeur Ister Kiasse des Grofs- 
herzoglich Hessischen Haus -Ordens, Ritter des Ko* 
m^cn Preufsischen rothen Adler- Ordens 2ter Kiasse ; 
und Commandeur des Grofsherzoglich Badischen 
Ordens des Zahrînger Lowen; 

Seine Majestat der Konig von Baiern: 
Ailerhochst -Ihren Kammerherrn, Wirklichen Crehei- 
men Rath, aufserordentlîchen Gesandten und bevoll- 
machtigten Minister am Koniglich Preufsischen, Ko- 
niglich Sachsischen, dem Grofsherzoglich Sachsi- 
schen und den Herzoglich S'âchsischen Hofen, Frie- 
drich Chriistîan Johann Graf von Luxburg, Orofs- 
kreuz des Koniglich BâierisÉhen Civil- Verdienst- 
Ordens und des Koniglich Sachsischen Civil - Ver- 
£enst- Ordens; 

und 
den Koniglich Wïïrtembergischen Vice -Prasidenten 
der Kammer der Abgeordneten des Konîgreîchs Wur- 
temberg, Koniglich Preufsischen Geheimen Hofrath, 
Johann Friedrich Freiherrn von Cotta, Ritter der 
KonigUchen Orden der Baierischen nnd Wiirtem- 
bergischen Kronen; 
Sdne Majestat, der Konig von Wiirtemberg: 
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1829 ÂUerhochst-Ihrçn Rammerhemi , Gehrîmén Leea< 
tionsrath und GeschâftstrUger am Koniglich Preafsi- 
schen Hofe , Ludwig Heînrich August Freîhiprrn von 
Blomberg zu Sylbach , Ritter des KonîgKchen Ordou 
der Wurtembergisçhea Krohe; 

und 
Allerhochst-Ihren Yice-Prasidenteo etc. FrcShenm 
von Cotta; 
welche, unter Yorbehalt der Ratification Ihrer Hofe, 
uber nachstehende Pankte sich vereiniget haben: 

Art. I. Voni 1. Januar 1830r an sollen, bis auf 
die in folgénden Artikeln bestimuiten Ausnahmen, aile 
inlandische Erzeugnisse der Natur, des Gewerbfleisses 
und der Kunst ans den Koniglich Baierischen uiid den 
Koniglich Wiirtembergischen «taaten in das Konigreidi 
Preufsen und in das Grofsherzogthum Hessen und 
eben so ans diesen Staaten in die Konigreiche Baiera 
und Wiirtemberg frrî von den auf dem Eingange ru- 
henden Abgaben dngefuhrt und zum Yerbrauche in 
den Yerkehr gebracht werden konnen. 

Art. n. Ausgenommen von dieser Befrdung ûàd : 
^ I. Fortwahrend: 

a. Das Kochsalz (Siedsalz und Steinsalz) und aile 
Stoffe^ aus weldben Kochsalz ausgeschieden zuvrer- 
den pflegt 

b. Die Spielkarten* 

'Der Yerkehr mit Salz ûnd Spieikarten (a. undb.) 
bleibt den in jedem der contrahirenden Staaten hier- 
uber bestehenden Anordnungen unterworfen. 

c. Bier, Branutwein, Liqueure, Cyder, Essig, ge- 
schrotetes Malz. 

Hiervon mufs bd dem Eingange iîber die Grenze 

dues anderen der contrahirenden Staaten eine Ab- 

gabe entrichtet werden , die derjenigen gleich kommt, 

mit welcher die eigenen inlandiscben Erzeugnisse 

. dieser Art in jedem Lande besteuert (ind. 

Die nach diesem Grundsatze in den eînzelnen Staa- 
ten zur Anwendung komfnenden Steuersatze wird 
jede der contrahirenden Regierungen ofTentlich be- 
Kannt machen. 
d« Inlandischer Tabak, Wein und Most 

Yon diesen Gegenstanden, wenn sie indas Gebiet 
eines anderen der contrahirenden Staaten èingefubrt 
werden, sind und zwar: 
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i. von den inlandischen Tal^aksUattern 40 Procent, 1629 

2. Ton deiD im Inlaode fabricirten Tabak aller Art 
50 Procent, 

3. Toa inlandischem Wein und Most 40 Procent 
der Abgaben zu entrichten, womit auslandische 
Artikd dieser Art, nach den Bestimmungen des 
aUçemeinen Tarifs, belegt sind. Iti Béziehung 
aot den , ans ^ Baiern und Wurtemberg nacn 
Préafsen und in das Groisherzogthum Heséen 
dngehenden Wein sind 40 Procent des allgemei- 
nea, fur die westiichen Prèursischen Provinzen 
bestehenden Tarifsatzes zu entricliten, dencn 
jedooh bei der Einfiihrung des Weines in die 
ostfichen Preulsischen ' Provinzen die Abgabe 
Unxotritt, welche von den Weinen des eigenen 
Lances bd dem Eingange in die ostlichen Pro^ t 
vinzen zu eriegen ist 

e. Der in inlancUschen Siedereyen raf&mrte Zucker aDer 
Art und der im Inlande berdtete Syrup. 

Dièse unteriiegen den nâmEchen Eingangsabgaben, 
welche von den eleichartigen aufslandischen Artikein 
za entrïchten sincL Jedoch findet dabei , zum Besten 
der inlandischen Gewerbsamkeit der contrahirenden 
Staiiten, dne gegenseitige Erldchterung von 20 
Procent gegeil den allgemeinen Tarif SStatt, und 
zwar unter den Modalitaten und Bedingungen, wel- 
che nocb nâher verabredet werden. 

f. 11 ehl aller Art , M alz (gemalztes Getreide) , Grau- 
pen, Gries, Nndeln , Puder und Starke , desgleichen 
Sddachtvieh, Rind-, Schaaf- und Schweine- Fleisch^ 
es sey frbch ausgeschlàchtet, gesalzen oder ge- 
muchert 

Dièse Gegenstande konnen zwar frei von Abga- 
bea liber die Landesgrenze eingefiihrt werden; wenn 
ne aber ferner in eine Stadt oder Gemeine einge- 
hen soUen ^ wo von inlandischen Waaren dieser Gat- 
tnng fur Rechnung des Staatés eine Consumtions- 
abgabe (Mahl - und Schlacht - Steuer) entrichtet 
werden mufs, so bleibensolcfae dieser Abgabe, gleich 
^ den inlandischen Producten und Fabricaten £eser 
Art| unterworfen. 

g. Gegenstande^ von welcheh fiir Rechnung einer Stadt 
oder Gemeine, ohne JEluckaicht, ob dieselben aus- 
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1^20 landische oder inlandische Erzeognisse sind, dne h 
gleiche Abgabe (Octroi) erhoben wîrd. ':f 

Dieser unteriiegen bei dem Eingange in die Stadt ; 
oder Gemeine^ welche znr Erhebung der Abgabe r^ 
befugt ist, auch Waaren derselben Art, wdche ans ^ 
dnem der contralûreneen Staaten ûber die Greozen \^ 
des anderen dngebracht worden sînd. iL 

Die hohen contrahirenden Tbeile werden jedoch ^ 
dafur Sorge tragen, dats dièse CommnnalaDgaben ^ 
nicht anch blos transitirende Gegenstande treffeu, 
und da(s durch die Erhebungsweise der Yerkehr so '\ 
wemg als moglich erschwert werde. "- 

n. Zdtweise: ' 

a. Bamnwollene, gewebte oder gestrickte Waaren ^ and 
baumwollene Posamentierwaaren. (Koniglicb Baîeri* 
scher und Wurtembergischer Vereinstarif Ziff. 38. 
d 1 — 4 Koiûglich Preuisischer Tarif Nn2. Ut ^ 
c. Abthdlung IL^. 

b* Seidene nnd halbseidene, gewebte und gestrickté, ^ 
so wie Posamentîerwaaren. (Koniglicb '.Baierîscher « 
und Wiirtembergischer Vereinstarif Ziff. 408. e. 1. 2. 
Ziff. 423. Koniglicb Preufsisclier Tarif Nr. 31. Lit "' 
c. u. d. Abtheilung n.). 

c. Wollene gewebte und gestrickté Waaren, femer 
dergleicben Waaren aus Thierhaaren obig^ Art, . 
wie aucb balbwoUéne Waaren mit Ausnahme von , 
Teppicben aus Wolle oder anderen Tliierhaaren mît- . 
Lemen gemischt und mit Ausnahme der Hutmacher- 
arbeit (gefilzter). (Koniglicb Baîerischer und Wiir- 
tembergischer Vereinstarif Ziff. 456 u. 489. f. Ko- 
niglicb Preufsiscber Tarif Nr. 41. Lit. c u. e. Ab- 
theilung n.). 

d. Leder unci Lederwaaren. (Koniglicb Bderïscher 
und Wiirtembergischer Vereinstarif Ziff. 254. a. b. d, 
351. 371. 170. a. 2. 443. 360. 320. 214. 399. a. b. 
Koniglicb Preufsischer Tarif Nr. 21. a. b. c. d. Abthei- 
lung IL). 

e. Zu Waaren verarbeitetes Kupfer und Messing^ Kessel 
Pfannen und dergleicben. (Koniglicb Baierischer und 
Wiirtembergischer Vereinstarif Ziff. 247. d. 282. e. 
183. a. b. 283. c. L 2. Koniglicb Preufsischer Tarif 

' Nr. 19. Lit. c. Abtheilung U. J. 

f. Geschmiedetes Eisen und grobe Eîsenwaaren. (Ko- 
niglicb Baierischer und Wiirtembergischer Vereins- 
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tarif ZifT. 123. c. a g. i. 1. ï L I. 2.^ ferner 887. UBZd 
nnd Ziff. 424. 427. a. b. 1. c. KomdîchtPreufsi- 
scher Tarif Nr. 6. c. d. e. Abthdlung II.). 

Diesen unter â. — f. benannten Gegenstanden wird 
beî dem Kîogange in einen anderen der - contrahiren-- 
den Staaten eine Eiieichterung in der allgemeinen 
Tarîfsabgrabe von 25 Procent bis zom 1. Januar 
1831 ond von da an von 50 Procent zugestanden, 
hb eine yoUige Befreiung mtreten wird. 

g. Gr^enstande, welche, ohne EingrifT in die von . 
einem der contrahirenden Staaten berelts ertheilten 
Erfîndongspatente oder Privilegien, nicht nachge^ 
'macht oaer eingefiihrt werden Konnen. , Dièse blei* 
ben for die Dauer der Patente oder Priviiegien von 
der Einfohr in d^ Staat , welcher dieselben erthdlte, 
an^eschlossen. 

Fur die Zukunft wird man sich wegen Bewillignng 
solclier Patente iiber , gemeinschaftliche Grundsatze 
«18 dem Gesichtspnnkte vereinigen, dafs sie in kei- 
oem der contrahirenden Staaten auf Gegenstande 
bewilligt werden sollen, die weder neu noch eigen- 
thihnlich sind. 

Art. m. Waaren und Giiter, welche ans dem 
Gebiete eines der contrahirenden Staaten durch das 
Gebiet eines anderen in das Ausland oder von dem 
Aadande durch dâs Gebiet eines der contrahirenden 
Staaten in das Gebiet eines anderen ^efiihrt werden, 
soUen im Durchgange moglichst erleichtert werden. 
Die hohen contrahirenden Theile bestimmen daher vor- 
ISafig^ dfifs in den Staaten derseiben^ vom 1. Januar 
1830 anfangend, in den oben bezeichneten Fâllen die 
uËiidischen Erzeugnisse der, Natur, des • Gewerb- 
fldases und der Kunst von den eigentlichen Durch- 
^ingBabgaben (ausschliefslich der Chaussée - oder Wege^ 
uei(to' und der Wasserzolle auf Stromen, bei welchen 
tfe Wiener Congrefs - Acte oder besondere Staatsver- 
trage Anwendung Snden ,) ganzfich befreiet seyn solien. 

Bei der Ausfiîhrung von Salz aus einer Staats- 
oder Privât -Saline durch das Gebiet eines der con- 
tralnrenden Staaten wird jedoch, unbeschadetdes freien 
Ansgangs und Durchgangs iiber die Strafsen, fiir den 
Transport und iiber die dabei erforderlichen Sicher- 
hâtsmaasregcln die nahere Verabredung vorbehalten. 
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1829 ^^'^' I^* ^^ Ânsgangszoll von inlandi8clie& fer* -^ 
zengnissen der Natur, des GrewerbScîsses nnd djo^ ^ 
Kunst kann zwar jeder der Zollvereinc, brî wddict'at 
die contrahirenden Staaten betheiligt sind, nach eii|||^:3;e^ 
nem Ermessen anordnen ; die Gegenstande aber, welâil.^e 
von dnem der contrahirenden Staaten iansgehen, utf* :j 
in das Gebiet dnes anderen derselben eingefuliit za'Ë 
werden , sind von dem Ausgangszolle befreit Eboi .=sq 
80 nnterfiegt die Regalimng des Ânsgangszolles ive^W 
aasiândischen Erzeugnissen der Natur, <^ Gemfs^ (u 
fldsses und der Kunst der besonderen Anordnung déf ;s 
bd dem gegenwartigen Vertrage betheiligten Zdivcr- a 
dne; wenn aber dièse Erzeugnisse in eiuem der cm- f 
trahirenden Staaten bereits in vollis frden Yerkdt j 
gdkommen sind, nnd aus diesem in einen anderen der ,<^ 
mitcontrahirenden Staaten iibergehen soUen, sosinddB -^ 
ebenfalls von dem Ausgangszolle befreit .> 

Die aus Preufsen nach Baiem und Wiirtembcif '^ 
ansgehende rohe SchaafwoUe hingegen kann nur daiâ > 
frd von der tarifmassigen Aus^angsabgabe ansgefolut :^ 
werden, wenn nachgewie$(en wird, dafs dortige Fabn-.jC 
canten solche fiir ihr Grewerbe angekauft haben, '^ 

A&T. V. Die hohen contrahirenden Theile' woOen f 
dalûn wirken, dais dem gewerblichen Verkelir Ihrer - 
Unterthanen in Ihren Staaten gegenseitig- die mog-rf 
Kchste Erleichterung und Freiheit gewahrt werde. 

Die zu diesem Ende etwa zu treffenden Anord-;. 
nungen werden einer besonderen Berathung und Obei!» ^ 
einkunft vorbehalten. . * ^ 

Vorlaufig sollen Handeisreisende, aïs solche, wdché: 
nicht Waaren, sondern nur Muster bei sich fuhr«i 
oder fiir inlandische Etablissements bei GewerbtrdbeD" .^ 
den Bestellungen suchen , in keinem der Staaten. d^. :^ 
hohen contrahirenden Theile besonderen Abgaben oidcr^il 
Steuem unterfiegen. 

I 

Art. VL Die hohen, contrahirenden Staaten vefbj 
binden sich gegenseitig zu dem Grundsatze, *da6j 
Chausseeabgaben oder andere statt derselben ubliche'^ 
B^ichnisse, wie z. B. der in den Konigreichen Baienî 
und Wiirtemberg zur Snrrogirung des Weggeldés von' 
eingehenden Giitern eingefîihrte fixe Zollbeisc^lag, eben 
so Fflaster-, Damm-, Briicken- und Fahr- Gelder, . 
oder unter welchem anderen Namen dergleichen Ab* 
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nben b^steben^ ohne Unterf chied , ob die Erhebung 1829 
Vax Rechnun^ des Staates oder einea Privatberechtig* 
len, namentlich einer Commune, geschiehet, nur m 
dem Betrage beibehalten oder neu eingetulirt werden 
konDen, als sie deii gewohniiclien Hersteliungs - und 
Unterhaltunffs-Kosten angemessen sind. 

Das Nanere uber die Ausfuhrung dièses Gnind- 
Batzes in den Landen der hoiien contrahirendcn Tlieile 
Ueibt einer besonderen Uebereinkunft vorbehalten, wo- 
bd man uberhaupt auf gleiche Behandiung und ins- 
besondere auf moglichste Gleichstellung der Chaussée- 
gddabgaben Bedacht nehmen wird. 

Das dermalen in Preufsen, nach dem allgemeinen 

' ^om Jahre 1828, bestehende Chausseeseld soll 
als éin Maûmum der Chausseegebiihr angesencn und 
binfubro in keinem der contrabirenden Staaten uber- 
ffcbritten werden. 

Was insbesondere die Scparaterhebung von Thor- 

3err- ond Pilaster-Geldern betrifil, so solien sie auf 
lamsirten Strassen, da, wo sie noch bestehen, dem 
▼DfistdieDden Grundsatze gemafs, aufgehoben und die 
Ortspflaater den Chausseestrecken dergestalt éinge> 
rechnet werden, dafs davon nur die Chausseegeldcr 
aacb dem aUgemdnen Tarif zur Erhebung kommen. 

A&T. Vit Âuch machen sich die hohen contra- 
lûrenden Thdle verbindlich, auf aile Weise dahin zu 
^rken, da(s ihre ohnehin schon auf derselben Grund- 
hge beruhendcn Zollsysteme, insbesondere die Ein- 
gangsKoIlsatze, die Steliung und Fassung des Tarifs, 
nicht minder die Vcrwaltungsformen mehr und mehr 
in Udiereiiistimmung gebradit werden. 

Art. Vni. Zur Erleichterung der Versendung 
^im Waaren ans dnem der contrahirenden Staaten in 
den anderen und zur schnelieren Abfertigung dieser 
Sendunren an den Zollstellen werden die hohen con- 
trahirenden Theile bei den in ihrem Zoiltarif vorkom- 
nenden Maas- und Gewichts-Bestimmunffen vorlaufig 
ëne Réduction auf das Maafs und Gewicht, welche in 
4cà Tarifen der anderen contrahirenden Staaten an* 
genomoien âind, ent^erfen und zum Gebrauche^ so- 
vqU Ihrer Zollamter, aïs des handeltreibenden Publi- 
cunis, oflentiich bekannt machen lassen« 

AaT. IX. Zugleich wollen die hohen contrahiren- 
^Thdle dahin wirken, dafsialhren Staaten eiu gl^'iches 
lfônz-,Maars- undGewichti-System in Anwenduu^^Komm^ 
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1829 Art. X^ Dîe Wasserzolle odcr auch Weggeldge-'I 
biiliren auf Flussen, mit Einschlufs dcrjcnigeii , weloièiiiE 
das Schîflsgetafs tixîften (Recognitionsgebuhren), sW :; 
von Waaren, welche auf soichen Fliissen bezogen iNr« p 
den, auf welche dîe Bcstimmungen des Wiener Goi<:.Si 
grcsses Anvvendung finden, feiner gegenseidg nftchV|^ 
jenen Bestimmungen zu entrichten. Sq 

Dièse Fortentrichtung gilt auch von soichen Alh-c 
gaben dieser Art , welche durch besondere Staatsver- ,r 
trage regulirt sind. Auf den iibrigen Fliissen in da 3 
contrahirenden Staaten, bei welchen weder die Wiener 2 
Congrefs-Acte, noch andere Staatsvertriige Ânwea- ;^ 
dung finden , werden die Wasserzolle nach den prin- ^ 
tiven Anordnungen der betreffenden Regierungen «f-', 
hoben. Doch sollen bei Fliissen der letzteren Art h 
jedem contrahirenden Staate die Erzcugnisse der an^ ^ 
deren coiitrahirenden Staaten, in Hinsicht der Strom- ^ 
imd Flufs-Gebiihren, wie die eigenen inlan<fiscbn 
Brzeugnisse behandelt werden, 

AaT. XL Kanal-, Schleusen-, Briicken-, Fahr-, - 
Hafen-, Waage-, Krahnen- und Niederlag««Grebuli-^ 
ren und Leistungen fiîr Anstalten, die zur Erleichte-^^ 
rung de» Verkehr* bestimmt sind , werden von den Un- ^ 
terthanen der anderen contrahirenden Staaten auP vollig ^ 
gleiche Weiise, wie von den eigenen Unterthanen , er-=; 
noben. Anchsind dieselben, wenn sie bei dëm Ein-ç 
tritte auf das Stromgebiet eines anderen der contnh'« 
hirendeh Staaten die Vorschriften iîber die IJrspmnsf- ^ 
zeugnisse und andere Erfordemisse, um dên freM ; 
dder erléichterten Eingang zu geniefsen , erfullt habeiif a 
keinen anderen M aasregein znr Sicherung dèr Zollab- ^ 
Çaben und Aufrechthaltung der Strompolizei unterwor^ j 
fea^ ah welche den eigenen Untertnanen aoferlegt ; 
oder vorgeschrieben sînd. , 

Art. Xn. Der freie oder erleichterte Uebergang ' 
der Erzeugnîsse ans einem der contrahirenden Ter- > 
eine in den anderen , wie solcher in den Art. 1. n. % '■ 
verabredet ist, bleibt an die Einhaltung bestjmniter 
Zolktrassen gebnnden, woriiber eine besondere Ter-' 
einbarung Statt finden wird. 

Den kleinen Grenzverkebr der Unterthanen an den 
Grenzen, wo der Preiffsisch-Hessische und Baîerisch- 
Wiîrtembergische ZpHvertrag sich beriihren, wird man 
durch dne eigené ÛberdhkQnft zu erleichtem suicheik 
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Art. XIIL Da die in den Art I. u. n. verein- 1829 
irte Befreiung nnd Erleichternng anf fremde Gegcn- 
aade, d. h. aaf solche, welche weder în Preu/sca 
id dem Grorsherzogthuin Ilessen, nocli iii >Vurteni- 
srg und Baiera durch die Natur erzeagt oder durch 
.e Kunst bearbeitet oder verfertigt wordeii sind, sich 
Lcht erstreckt, dergleichen Gegenstande aller Art so- 
ach, bei dem Uebergange aus Preussen und dem 
Srolfilierzogthnm Hessen nach Baiern und Wiiitem- 
ei^ and umeekehrt aus Baiem und Wiirtemberg nach 
yenCieii una dem Grofsherzogthum Hessen, den Ab- 
ai>eD, welche sie in jedem Lande, nach dem dortigen 
llgemeinen Tarif, untenvorfen sind, auch ferner un- 
eraejgen, ^so behalten sich die hohen contrahirenden 
Dhôle for, durch ein gemeinschaftlich zu verabreden- 
les Règlement, aile Erfordernisse, besonders in Ab- 
icht der beizubringenden Zeugnisse^ zn bestiminen, 
'elche Ton Handel- und Gewerbetreibcnden zu beob- 
.chten sind, um der tiir inlandische Erzeugnisse der 
fatur und Kunst zustehenden Befreiung oder Erlcich- 
ismog, bei der Einfiihrung in das Gebiet cines an- 
erén der contrahirenden Staaten oder bei der Dnrch- 
Shmng, theilhaflig zu werden. 

Art.- XIY; Zur Aufrechthaltun^ Ihres Handeb- 
ad Zoll- Systems und zur Unterdriickunç des gemein- 
iJiadlichen Schleichhandels wollen sich die hohen con-^ 
-ahirenden Theile gegcnseitig kraftig unterstiit^en, 
Dch zu diesem Behuié die erforderlichen Anordnungen 
ad Maasregeln durch besondcre Uebereinkunft verab- 
ideii und msbesondere ein foimliches ZoUcartel ab- 
dhEe&en lassen. 

A&T^ XY. Die Preufsischen Seehafen sollen demi 
landel der Koniglich Baierischen und Koniglich Wiir- 
emb^rgischen Unterthanen gegen yollig gkiche Ab- 
»ben, wie solche von den Koniglich Preufsischen 
/nterthanen entrichtet werden, ofTen stéhen. 

Art. XYI. Die in fremden See - und anderen 
[andels-Platzen angestellten Consuin dues oder des 
nderen der hohen contrahirenden Theile sollen veran- 
ilkt werden, den Unterthanen der ilbrigen contrahi- 
tnden Staaten Schutz und Unterstiltzung zu gewdlireii. 

Art. XVn. Sobald in dem Baierischen lihein- 
créise dieZollordnuiig'des Baierisch-Wiirtembergischen 
IFereîns eingefiihrt und durch eine gehorig sichernde 
ZolUinie geschiitzt seyn wird, sollen 8ammÛ\c\ve 1&^- 

G 2 ' 
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1829 stimmungen des gegenward^en Vertrags und insbe* 
sondere auch jene ^ welche sich auf die Befreiang oder" 
ErleichteruDg inlandischer Erzeugnisse der Natur, des 
Grewerbfleisses nnd der Kunst in Ansehung der anf * 
dem Eiogange mhçnden Abgaben beziehen , auch aqf 
dea genannten Krrâ ihre voUe Anvendung finden. 

Abt. XVnL Es 8oll dieser Vertrag aueh den Un- \ 
terthanen derjenigen Regierungen, welche ùch berdti 
dem Baierisch- Wiirtembergischen oder dem Preufsiscb* • 
fiessischen Zollsystem angeschlossen haben oder kiinf* 
tig einem dieser Zollsysteme noch beitreten werden, ' 
:wie den Unterthanen der hohen contrahirenden Theile, 
au Statten kommen. 

Art. XIX. Von jedem der hohen contrahirenden 
Théile werden Bevollmachtigte jâhrlich einmal in einer 
der Residenzen sich vereimgen, um die Mittel zurBe^' 
festigung und Erweiterung ^eses Vertrags zu benh 
then und die Erledigung derjenigen Bedenken herbci- 
zufuhren, welche sich im Laufe des Jahres brî Aiu- 
fuhrung desselben ergeben haben mochten. 

Art XX. Die Dauer des gegenwartigen Vertrags 
wird Yorlaufig auf 12 Jahre, vom L Januar 1830 an' 
gerechnet, festgesetzt Wird wahrend ^eser Zeit der* 
Vertrag nicht aufgekiindigt, so soll er abermals auf 
12 Jahre und sofort von 12 zu 12 Jahren y^iang^ 
angesehen werden. 

Ueber die Art und Zeit der Aufkiindigung^ wird 
eine besondere Verabredung getroffen werden. 

Art. XXL Gegenwartiger , in zwei Exemplaren 
ausgefertigter Vertrag soU ausbaJd zur Ratification dflC 
hohen contrahirenden Hofe vorgelegt und die Ans* 
wechslung der Ratificationsurkunden spatestens in sedis 
Wochen m Bçrlin bewirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die Beyolhnachtigtai 
denselben unterzdchnet und mit ihren Wappen rerid* 
hen. So geschehen Berlin den 27. Mai 1829, 

, MoRiTZ Haubold von Schonbbrg. ^ 

Albrecht Fribdrich Eichhorn. 
Auôust Freiherr von Hopmann. * 

Friedrich Christian Johann Grafyoïnf LuxBYrmo*' 
LuDwia Heinrich August Freiherr ton Blombbrg. 
Johann Fbiei>rich Freiherr von Cotta. 

(Ce traité a ëtë ratifié et les ratifications ont éttf 
édbangées à Berlin le 15 et le 17 Juillet 1829.) 
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18. 

Traité de commerce et de douanes IS39 
entre la Hesse électorale et la Hesse 
grand ducale^ signé à Francfort 
sur Mein le 27 Mai' ±^2^. 

{Sammlung pon Geaetzen etc. fiir Kurheasen. 
Jahr 1829. Nr. IV. Junî. pag. 35). 

Auaachreiben des Staaisministeriuma ^ 
vom ISten Joni 1829, 

hetreffend die Zoll-- und 'f^eriehrs^Verhàltniase 
swischen dem Kurfurstenthumè lind dem Grofa^ 

îierzogthume lïeasen. 

llachdem tfnter allerhochster Genehinîgung 8r. Ko« 
nigfichen Hoheit des Kurfiirsten am 27sten vor. Monàts 
in Frankfurt mit dem Grofsherzoglbume Hessen Eur 
Abwendang mehrerer Storungen, welche fur den wech-^ 
sdseitigen Handels- und nacnbariichen Grenzverkehr 
dorch die in den beiden Staaten bestehenden verscUe- 
denartigen Einricbtungen der ZoIIe und dergleichea 
Steuern herbdgefiîhrt oder in deren Folge noch zu 
besoi^ea waren^ ein Vertrag fiir die Zeit vom Isten 
Aeses Monats bis zum letzten Dezember. 1834 abge- 
schloasen worden ist, wird' nunmebr der beigefugte 
Auflzug aus diesem Yertrage zur Nacbricht und ge- 
boiîgen Beachttmg bekannt gemacbt mit dem Bemer- 
ken, dafg dessen Artikei 1 bis 9 zunachst die Verhalt-* 
nbse zwischen dem Grofsherzogthume Hessen und den, 
i^on solcbem eingeschlossenen, diesseitigen Landesthd- 
kn, namlicb Âmt Dorheim in der Provinz Hanau und 
Gericht Katzenberg in der Provinz Oberbessen, hinr 
tegen die Art 10 bis 15 noch andere kurhessische 
Lande betreffen. 

Zugleich>ird in Beziehung auf den Verkehr diea . 
Amtes l>orhdm und des Gerichts Katzenberg mit 
dem fibrigen kurhéssischen Staate festgesetzt, dafs in 
GcmSsheit der nunmebr fur jene getrennten Gebiets- 
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1829 theiie eingetretenen besonderen Yerfaaltnisfle hinnclits 'ir 
lich der \'ersteuerang 'anslandischer Waaren,. die^iy= 
Gegenstande bei ihrein Uebergange in die fibrigioi^' 
kurhessischen Lande den Tollen gesetzfichen AbgaM^ 
unterliegen, die Einfahrang der eigeneB ErxeDgpîflN i^ 
aber untdr gehoriger NachweiâODg des Ursprongu^^ 
ferner wîe bîsber, Ireî blt»bet r 

Cafisel, am ]5ten Juni 1829. ^ 

Kurjdratliclies StoatsminUterium. 

Ffir den MinUfer 
des fanera: 

WlTSSLEBEN* SCHHHIKE. . MbTEB. RiESS. 

' Vt EGGBRé. ^ 

m 

Anlage zum vorstehenden Ausschreïbèn. 

Art. L Die. grorsherzoçlich-hessische Staatsre». - 
gieruDg gestattet den zoUfreien Diirchgang der G€h 
genstaode und Waarea jeder Art, 

a) welclie zum Verbranch der vom gro(sherzogIiGhe& 
Gebiete umsdilossenen kurfurstlich-hessischeii Lan* ^ 
destheile, des Amtes Dorlieîm und des Gerichts . 
Katzenberg erforderlich sind: sowie 

b) derjenigen Gegenstande aus diesen kurfnrstfichèn - 
Landestneilen , welche aus denselbeh durch das gro(s« 
herzoglich-hes^sche Gebiet gefuhrt werden. 

Dieser Verkehr soli in der Ausdehnung zoU- ^naA\ 
abgabenfrei belassen werdenl, da(s davon in dem grofih \ 
herzoglîchen Gebiete keine andere Abgabe, als: dag 
allgemein gesetzlidie Chaussée-, Wege- undBrii€keii* - 
Geld nach dem gesetzlichen Tarif, erhoben wird. 

Art. il Da es dem Willen der beiderseitigen 
Staatsregierungen ganz entgegen ist, dem verd^bR? 
cbcn Gewerbe des Schleichhandds oder kaufmanni* .: 
sclien, auf die Yerschiedenheit der in den beidersdtî- . 

fçen Staaten bestehenden Zolltarîfe gestiitzten Speco* 
azionen iordernde Gelegenhcit zu geben, die im Art 
L zugesicheile Durchgangs - Freiheit aber leicht dazà - 
roisbraucht werden konnte, das Amt Dorheim und das 
Grericht Katzenberg weit iiber deren wahres Bediirfhi& 
iknt Waaien zn iiberf iillen , um solche dcmnachst zum 
Scbleicbhandel zu benutzcn; se sind die beiderseitigen 
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Sliatsregîeraiigen dahÎQ ubereiiigekommen , dafs diese 1829 

DordifqEr beschraakt werde 

f) bei^'der Einfuhr in die gedachtcn kurfiirstliclien 
Landestheile auf das eigentiiche Bediirfnifs dersel- 
ben, nach deren Bevolkerung iind dem Stand ihrer 
Kuiltar- yerhâltnisse, 

b) bà der Ausfuhr aus dien bemerkten kurfurstlichen 
Landestheilen und iiber die grofsherzoglichen Gren* . 
zen Unsichtlîch der im Groisherzogthume ausgangs- 
zoDpflichtj^en Gegeustande auf dicjçnigen Quantita- 
ten^vwelcne in denselben mrkiich erzeugt worden 
»nd, wogegen aber sonst fur Gegenst'ânde jeder Art 
(&e Âusfuhr aus den genannten kurfurstlichefi Lan- 

' destb^en und iiber die grofsherzoglichen Grynzen 
in Qobeschrankter Men^e und auf.alien W^'geu frei 
fom DurchgangszoU beiassen werden wird. 

Abt. HL Fiir die Waaren-Durchfuhr in dieoben 
bezrfcbneten kurfiirstSchen Landestheile und aus den* 
sdben, auf welche sich die Bestimmungen in den Ar- 
tikdn I und IL beziehen, sind folgende Strafsen be- 
aûaaût; 

I. fiir das Amt Dorheim 

1) cKe Strafse iiber Vilbel, 

21 - - - LoUar, 

3^ T - - Heidenbergcn , 

4) - - - Oberrosbacfc ; 

n. fiir das Gericht Katzenberg 
fié StraTse iiber Arnsheim nach Neustaat und um* 

^ehrt. 

Die betreffenden grofsherzoglichen Zollamter wer- 
den nach Maa&gabe der desfalb noch zu tretlcnden 
iSS^&ï Verabredungen die erforderlichen Brmachti- 
gnngen erhalten, dafs der in den Arlîkeln I und n. 
bemerkte Durchgang auf den bezeichneten Strafsen 
SùlU fînden kann. 

Abt. rV. Zum Zweck der Sicherung der Eîn- 
gangs- Abgaben^ wclci^e die kurfiirstliche Staatsregîe- 
nmg von den Geffenstânden in dem Amte Dorheim 
und în dem Gerichte Katzenberg nach dem kurliessî- 
ichen Tarif erheben lassen wird , die unter Durchfuhr 
des grofeherzoglichen Gebiets nach Art IL daUin gc- 
iansen , sowie zum Zweck der nach demselben Artikel 
nothiffen Uebersicht des Yerkehrs, sollen die Durch- 
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1829 fahren , aiif wdche nch die Arâkd H lud IBL heJà^ M 

hen, gegenseitig. kontroErt werdeiL >^ 

Die naheren Bestimmongen fiber dièse Kontiikl^ 

bleiben besonderen Yerabredungeii Torbdialten. 

Art. V. Aiu den obengedachten karfariBâiclMi 
Landestheilen sowohi in als durch das grofsherzogSdM 
Gebiet nnd ans demselbeii in nnd darch die in Redb^— 
dtehenden karfurstCchenLandestheile, soli an zoDfrmr ^ 
Verkehr bestehen, in so weit soldier darch dBe tôt* '' 
fitefaenden Ârtîkei nicht beschrankt ist, und nach dea ^ 
folgenden Artikeln davon keine Ausnahmen gegensàig -^ 
angemessen erachtet worden sind. )£ 

Dîeser freie Verkehr, in so weit er nach den a» ^ 
driicklichen Stipulazionen dieser Uebereinknnft Ber - 
schranknngen und Ansnahmen nicht nnterBect, rchSe&et = 
den ' freien Ein - und Durchgang auf aUen Wegea, t 
welche nach den gcnannten kurfurstGchen Grebieii* ^ 
theilen und durch dieselben fïïhren, sowie den freMi = 
Ein- und Durchgang ans diesen kurfurstHchen Ge« a 
bietsiheilen auf allen Wegen des umschlie(senden Gro6- = 
herzogthums , untèr den im Allgemeinen geltenden ' 
ortiichen Transport- Bescheinigungen und untor den 
naheren Bestîmmungen, welche wegen der Légitima^ 
zlon bei dem Uebergange aus den kurfurstUchen Ge- 
bietstheilen in das Grofsherzocthum ijnd umgdiehrt 
noch besonders yerabredet werden, in sicL 

In- Folge dieser Uebereinknnft wird ^olsher-. 
zoglich-hessischer Seits die Grenzumschfiefsung gegea - 
die in Rede stehenden kurfurstficben Gtebietstheifei 
in soweit sie nicht gegen Waaren-Einfuhren aus 
anderen Landestheilen gerichtet ist, aufgehoben, und 
gleichzeitig Aufhebung der. gegen das Amt^ Dorhdm 
eingerichteten Grenz - Zoilamter erfolgen. 

Art. VI. Hinsichtiich des Saizes sind folgende 
Bestimmungen festgesetzt 

a) Die EiulUhr Yon Salz aus dem Grofsherzogthume 
in die bezeichneten kurfiirstlichen Landestheiie , in« 
gldchen aus diesen in die Provinzen Rheinhessen 
und Starkenburg ist beiderseitig nicht gestattet; 
, b) der Ëingang von Salz aus dem Amte Dorheinl in 
die grofsherzogliche Provinz Oberhessen ist dagegen 
80 lange und in soweit zugelassen, als in der grofs- 
herzoglichen Provinz Oberhessen kme Salz -Régie 
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oder andere den Salzverbrauch unter Kontrole «tel- 1829 
iende gesetzliche Einrichtung besteht 

c) IMe JDurchfuhr des Saizes aus dem kurfiirstfichen 
Amte Dorhdm durch die grofsherzogliche Provins 
Oberhessen wird grofsherzoglich - hessischer Seits, 
nuit Ansnahme des Transits durch die Landraths* 
B«urke Battenberg und Gladenbadi, und den auf 

■ der rechten Lahnseite liegenden Theil des Landraths- 
Benrks Giessen, an keine Strafse gebunden; 

d) in Ânselmng der Durchfuhr des 8alzes durch die 
forgedachten Landraths-Bezirke, sowie durch die 

' ProTÎnzen Starkenburg und Rheinhessen gelten aber 
foTtwihrend die gesetziichen Yorschriflten; 

t) dagegen yerstattet die kurhessische Staatsregierung 
dEe lottlreie Durchrdhrung des Saizes durch die von 
dem grofsherzoglichen Gebiete umsdilossenen kur- 
hesi^Behen Landestheile, das Amt Dorheim und das 
Geridit Katzenberg; 

f) eotsast die grofsherzogliche Staatsregierung der 
Fort-£irhebung der Salz-Kontrolegebiihr, gleichwie 
der nach Artikel I. wegfallenden Durchgangs-Absa- 
beii. Ton dem Produkte der kurfursuichen Saune 
sa Nauheim fiir die Dauer dieser Uebereinkunft. 
Abt. Vn. Hinsichtlich deijenigen Gegenstande 

und Waaren, welche in beiden Staaten den innem 

Konsuinzions-Abgaben unterliegen, solien foigende Be* 

stimmongen den im Aitikcl Y. stipulirten freien Yer- 

kehr besciiranken. 

a) Der Eingang von dergleichen Gegenstanden aus 
den genannten kurfurstlichen Gebietstheilen in das 
Grof^erzogthum, und aus diesem in jene, bleibt ge- 
gensrîtig ebenfalls zollfrei, unterliegt indessen ge- 
genseitig bei der Ëinfuhr zur JBinkge denjemsen 
Abgaben und Kontrolen, welche fur die Untertha- 
n^ des Gebiets gelten, wohin die Ëinfuhr zur Ein- 
lagé erfolgt 

b) Beide Staatsregierungen sichem sich zu, derglcd- 
chen Gegenstande, welche aus einem Gebiete in 
das andere zur Konsumzion iibergehen, nicht hoher 
za bdasten, als dièses mit gleichnamigen Gegen- 
standen, wenn sie Erzeugnisse des eigenen Landes 
ând, nach allgenieinen gesetziichen Bestimmuiigen 
der Fall ist , jedoch bleibt fiir den im Kuriursten- 
thum' und im Grofeherzogthum Uessen enseugten 
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1829 Wein in dcn Enclaven eiûe Erhohung der Verbrauck- i 
8tener bis zu dem Betrag des dermaligen kurhesé^^ 
schcn Eingangszolles vorbehalten. 
c} Der Eingan^ von dergicichen Gegenstanden 
Durcbluhr soll gegenseitig ebenfalis zolU und ab^ 
gabenfrei .bleiben, und lediglich den naher zu be^J 
stimmenden Kontrole-Maasiegeln unterliegen. v,^ 

d) In das Grofsherzogthum kann der Eingang yoÂ^v^ 
dergleichen iin Grolsherzogtliuine abgabenpâiphtigeft' .^ 
Gegeustiiuden ans den kurTurstllcben Gebietea Donij; "^ 
heim uud Katzenberg demnachst zum Zweck âcfy 
Durcbfuhr auf allen Wegen' Statt haben, und isit' \ 
Âusgang aus dem Grofslierzogthùm iîber jedes.be* <^ 
liebige grofsherzoglicbe Zollanit erfolgen.. >C 

e) Bei dem Uebergange solcher Gegenstande, wd^ ; 
einer Yerbraucbsteucr unterliegen , aus einem Gebiete - .^ 

-in das andere werden sich die beiderseitigea Erke^ C 
buDgs-Âemtcr zur Sicherung der Abgaben gegeft» j^ 
seitig Nachricbt erthdien. . ^ 

Art. Vin. Die kurfîirstliche Staatsregierung be- - 
hait sich in dem Amte Dorheim die Forterhebung des 
bisi)erigen Durchgangszolls nach dem kurhessischen 
Tarif vom 21sten Dezember 1825 vom Vieh und von 
allen derajenîgen Transitgute vor, welches unter Be- 
gleitschein-Kontrole durch das Grol'sherzogthum und 
gleichmafsig durch das kurfîirstliche Amt Dorheim geht 

Die kurfîirstliche Staatsregierung versprîcht ,x die- 
sen Durchgangszoll im Amte Dorheim fiir die Oauér 
dieser Uebereinkunft nicht zu erhohen^ auch diegegen- 
wartige Form der Erhebung nicht zu erschweren, und 
zu dem Ende die Zellbehorden in dem Amte Dorhdm 
anzuireisen , dafs der von den grofsherzoglichen Zollam- 
tern angelegte oder respektirte Versclilufs in der Re- * 
gel, und wenn nicht besondere Griinde, entstander 
ner Verdacht etc. nahere Revision und hiermit Abnahme 
des Yerschlusses nothig machen (wovon iedoch der 
zunachst beriihrt werdenden grofsherzoglichen Zollbe- 
horde unter Beifûgung der Griinde ungesaumt Nach- 
ricbt zu ertheilen ist), wie bisher, amtlich nicht gelo- 
set oder verletzt werde, so\vie, dafs die Erhebung 
des DurcIigangszoUes voû anderen, aïs den vorbemerk^ 
ten, Transitgiitera fiir die Dauer dieser Ueberën- 
kunft nicht Statt finde. 
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' Art. IX. Die belderseitigen Staatsregieninffen 1829 
f^eii rich iosbesondere zu, dafs sie gegenseitiff me- 
»igen Untorthanen zur Bestrafung wesen yerlètzter 
dgesetzliçhen Bestimmungcn ausliefern lassen woUen, 
dkhe dîe Zollgcsctze desjenigen Siaats , dem sie an^ 
ehoreD, durch naarèn-Emscnwarzungen indas Groû- 
erzogâium und durch dassdbe in die von demselben 
mscDiosBenen kurhessischen .Gebietstheile , das Amt 
torfadm und das Gericht Katzonberg, verletzt und' 
ch in das Gebiet des andern Staats begeben hàben; 
ifiardem aber Waaren-Einschwarzungeu, welche \A 
ir^n Gebiete entdeckt werden^ unnachsichtGch mit 
en ^zdlgesclznchen Strafen ahnden zu lassen, sowie 
ie îm AUgemeinen ihr Âugenmerk daMn zu richten 
«r^rechen, dafs Zuwidernandlungen gegen die Ab- 
Tiben^esetze des andern Staats wissentUdi mcht ge- 
uldet werden. 

Art. X. Zur Wiederhersteilung des friiher be- 
tand^en Verkehrs zwischen dem Kurfurstenthume 
iessen und herzoglich-nassauischen Gebiete efoffnet 
ie grorsherzogiich - hessische Staatsregierung fiir die 
^uer dièses Vertrags eine Transit - Strafse iiber Glar 
eobach undBischofien und umgekehrt unter der Zu- 
cherung, auf dieser Strafse nur den geringsten Zoll- 
itz, wetcher in dem grofsherzoglichen Tarif fur den 
urchgang auf kurzen Strafsen mit 3| Kreuzern 
ir den !6entner Waaren , mit 35 Kreuzern fiir jedes 
tiick grofses Yieh , und 3^ Kreuze;rn fiir jedes 
tuck Ideiner Yiebgattungen bestimmt Ls^t, erheben 
i lassen. 

Art. XI. Die knrfiirstliche Staatsregierung ertheilt 
le Zusicherung, auf det Sti*afse von Offenbach iiber 
lieMainkur nach Yilbei und umgekehrt, sowie auf 
1er Strafse iiber den Heiiigenstock, den dermal beste- 
enden gesetzlichen Dur'chgangszoU nach der kurfiitstli- 
hen Verordnung vom 21sten Dezember 1825 von 
^aarén und vom Vieh fîîr die Dauer dieser Ueber- - 
akunft nicht zu erhohen, 'auch keine zu erschweren- 
en Formen eintreten zu li^ssen, und auf diesenStra- 
m ebenwohl den von grofsherzoglichen Zoliamtcrn 
ncdegten oder respektirten Verschlufs unverletzt zu 
c&ssen, in so fern nicht besondere Verhaltnisse und 
rrunde dazu notlilgcn^ eine genaue Revision vorzu- 
chmen und den Verschlufs zu Tosen. In allen soldien 
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1829 Fallen soll dié Zolibehorde , welche sich zur Losnog • 
des Verschlassès veranlafst gesehen hat, der ZoUb^^^ 
horde des andem Staats, welchen der Waaren-Traa*^, 
port zunachst beriîhrt, unter Beifiigung der GruoAl ^; 
UDg;esaiiint Nachricht ertheilen. j^ 

Art. XII. Da nach den Bestlmmungen des zaCas-) 
sel am 24sten September 1828 zwischen mehrerciy^ 
teutschen Staaten geschlossene Handels - Yertra^ em6 ', 
Erhobung der dermal gesctziîch bestefaendeii îhircli- ^l 
gangs - Abgaben auf der Strafse von SichertshauseQ 
ûber Marburg, Cassel bis zur hannoverscben Greme p 
nicht Statt finden soll und wird; so ertbeilt die grofi- 
herzogliche Staatsregiemng gegenseitig die Zusid»- 
rung, dafs auf den Strafsen von Hanau und Frad:- 
furt iiber Friedberg und Giesen bis zur kurhessischoi ^ 
Grenze £e dermal bestebenden gesetziîchen Dardn ■* 
gangs - Abgaben Mabrend der Dauer dièses Vertragi,* 
ebenlalls nicht erhoht werden soUeu. ^ 

Gleichermaarsen sichern sich bëide Staatsregienm- ^~ 
gen einander gegenseitig zu, dafs diç auf den ge- - 
Bannten Haupt-lJurchgangsstrafsen zur Abfertigung 
des Ein- und Durchgangs errichteten ZoUstattea nicht 
▼erlegt werden sollen. 

Art. XIII/ Die beiderseidgen Staatsregierung^oi ~ 
woUen dureh die aus dem ^nen in das andere Gebiet - 
Torspringendén Bezirke und Orte den Durchgang von 
rohen Erzeugnissen der Landwirthschaft und Vieh- 
zucht auf datiir besonders zu bestimmenden Strafsea 
, unter geeigneten , das gegenseitige Zoil ^ Interesse 
▼oilstandig sichernden, Maalsregeln zbll- und kosten« 
frei gestatten. 

Art. XIV. An den beiderseitigen Grenzen soll die 
Einfuhr der zu den Miihien bestimmten Friichte, vor- 
behaitlich der Wiéderausfuhr des daraus gewonnenen 
Mahiguts , so wie aie Zuriîckfuhr desMahIguts unter den 

Seeigneten, das gcgenseîtîge Zoil - Interesse vollstan^ 
ig sichernden, KontroIUËesdmmungen, auf dafur 
zu bestimmenden Strafsen géstattet werden. 

Art. XV. Es solien die beiderseitigen Untertha- 
nen bei dem Besuchen der Messen und Jahrmarkte 
den lulandern vollig gleichgehalten und keiner grofsem 
Belastung untei^orfen werden, als dièse. 
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rdonhance du gouvernement Ha- 1829 
wrien concernant Vaholition du, 
voit de détraction par rapport aux 
èritages exportés dans le royaume 
de France; du i% Juin 1829* 

r€set£ê€unmlung fur daa Konigreich Hannoper 
1829. LAbOu No. 9. pag.63). 

Jeorg der Vierte, Ton Gottes Gnaden, Konig des 
irémefiNL Reichs Grofsbritannien und Irland u. g. w. 
idi Konig von Hannover, Herzog zu Braunschw^g 
id Lfinebur^ u. s. w. 

Demnach in dem Konigreiche Frankrcich das Ab- 
Bgs- oder Absçhofs - Recht in Erbschafts-Falien aU- ^ 
randn aufgehoben ist: so iassen Wir golches Unsern 
HBmtlichen getreuen Untcrtbanen zi^r Kenntnifs ge« 
jigen und befehien allen obrigkeitllchen Behorden , die 
rbschaften, welcheKonidich-Franzosische Untertha- 
en in das Konigreich Frankreich ausiiihren, frei 
m aliem Abzug oder Absçhofs vorabfolgen zu Iassen. 

Gegenwartige Anordnung soll dçr ersten Abthei* 
ng der Gesetz - Sammlung inserirt wérden. 

Hannover, den 12ten Junius 1829, 

baft Seiner Koniglichen Maj estai Aller gnddigaten 

Spécial - Befehh. 



Bremcib. Meding. 



G. T. LfiPKE. 
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1829 Bchst %n beseidgen , welche yorzugUch darch oriBchi 
Verhaltnisse dem Handel und gewerblichen Verki^ 
Kwischea Ihren Unterthanen entgegensteheD, Befdl^ 
inachtigte ernannt, namlich: 

Seine Majestat der Konig von Preu(sen: 

Allerhochst- Ihren Geheimen Legationsrath ^Ibredà 
Friedrich Eichhorn^ Ritter des Koniglich- Preafid*! 
8chen rothen Adier-Ordens Ster Klasse, Inhaber dtt 
eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weissen Bande^ Bik« 
ter des Kaiserlich-Russischen St. Annen - Ordens. Sfa^ 
Klasse und Kommandeur 2ter Klasse des GroCshersog- 
lich - Hessischen Haus - Ordens; und , 

Seine Herzogliche JDurchlaucht der HerzogvonSact 
0en.-Meiningen: 

Hochst-Du-en Minister-Residenten am Konigîiclh 
Preufsischen Hofe, den Kammerhenu Ludwig Aa- 
gu8t %fon Rebeur^ Ritter des Preufsisehen rothen Ad; 
1er- Ordens 3ter Klasse und Hochst- Ihren Ministmil- 
rath Cari August Friedrich Adolph von Fiacïterny 
Ritter des Koniglich - Sâchsischen Civil - Yerdieui' 
Ordens ; von weldien Bevollmachtigten ^ nut Vorbehàlt 
ider Ratification, nachstehender Vertrag abgeschlos- 
sen worden ist: 

Art. L Seine Majestat der Konig von Preufien und 
Seine Herzogliche Durchiaucht derHerzog von Sachsen- 
Meiningen, wollen eine Kunststrafse in der Richtung 
von Latigensalza ûber Gotha, Ohrdruff, Zdle, Sens*' 
hausen, Kuehndorf, Meiningen, Henneberg nach MeH- 
richstadt, femer in der Richtung von Zdie, Suht, 
Schleusingen , Hjldbnrghausen, Rodach, Koburg naph., 
Lichtenfels, so weit sie durch Ihre Lande zu fuhren 
und nicht bereits vollendet ist>^ ein jeder kontrahireade 
Theil anf seinem Gebiete in einen tûr Frachtfuhrwerke 
Tollig brauchbaren Zustand herstellen und in solcheoi 
auch erhalten lassen. 

Art. n. Wegen gleichformiger Bestimmung àec . 
Chaussée- We^e-r Briicken - und Filastergelder auf den 
Strafsen, welcne zur Unterhaltung des Yerkehrs zm^ 
sdien den Koniglich - Preufsischen und Herzoglich- 
Sachsen - Meinin^schen Lande dienen^ wird eine be* 
sondere Ueberemkunft vorbehalten. In Absicht der 
Hohe des Chausseegeldes wird jetzo schon festses^'it^ 
dafs es, auf keinen Fall die Satze des PreuSischea 
Tanfs Toni 2S8ten April 1828 ubersteigen ;»oII« 
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Arv. IIL Damit <fie im Art I. bezéîchneteQ 1829 

J^oiiststrarsen far Handel und Verkefar moglichst irei 

knntzt werden konnen, sollen von ailen voii Langen- 

Mha nach Mellrichstadt und Lichtenfels, und in um* 

gekehrter RJchtang Yon Mellrichstadt und Lichtenfels 

nadi Langensalza , durchgehenden Waaren «ohne Un- 

terschied, auf der ganzen Strecke von der Preufsisch* 

Cbthuschen Grenze bis beziehunesweise zurBaierisch* 

Menuogeiischen und Meiningen-Koburgschen Grenze, 

▼001 Isten Oktober d. J. ab, keine Durch^angsabea- 

ben,' imter weichem Namen es auch sei, erboben 

werden. 

Art. IV. Zwisehen folgenden Preufsischen Lan* 
destibolen, aïs: 

a. dem Landkreise Erfurt, 

fci dem Kreise Schleusingen» 

c. dem Kreise Ziegenriick, 
emetscsts, und sammtlichen Saehsen-Mdningenschen 
Landen anderersdts , soll vom Isten Oktober d. J. ab, 
demstalt wï frdes gegensdtiges Verkehr bestehen, 
dils £e Ton den beider^eitiffen Unterthanen innerhalb 
jaiem Lande und Landestheue zu yerfiihrenden Waa> 
reo aDer Art, uberall in Rucksicht auf Eingangs- 
and Ansgan|tsabgabeQ den eigenen inlandischen Waa* 
ren tSIEç ^dch beÙàndelt werden, auch mrgends 
cmein BinnenzoUe, es mag dieser unter dem Namen 
Gdeiit oder unter einem andern Namen bis dahin be- 
sUndoi haben, femer unterliegen sollcn. 

Art. V. Ausffenommen von dieser gegenseitigen 
Freiheit des Yerkelirs sind: 

Il Salx und Spieikarten, indem das Verkehr mit die- 
MA Gegenstanden den in den Landen eines ieden der 
kontrahirenden Theile Ideriiber bestehenden Anordnun- 
gen onterworfen^bleibt; 

SL aile Gegenstande, vonwelchen bd derErzeugune 
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben wiro. 
Das frde Verkehr nût diesen Gegenstanden aus einem 
Gelnete in das andere findet nur mit der Einschran- 
kuig statt , dafs dieselben , wenn sie in das Gebiet 
les andern kontrahirenden Theils eingebracht werden, 
daselbst dner Abgabe unterliegen, welche derjenigen 
gldchkommt, womit die eigenen inlandischen Erzeug- 
lisse dersdben Art belastet sind. 

Tom. XIL H 
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1829 Art. VL In Absicht des Yericehrs zwischm dcr 
Stadt Erfurt und den Herzogfich-Sachsen-Meinnigcft- 
schen Landen, sowohi was dcnEingang als die Durck- 
fuhr aniangt, soilen vom Isten Oktober d. J. an dis 
beiderseîtigen Unterthanen dergestalt gidch behanèdk 
werden, dafs einerseits die Unterthanen derHerzogfidum 
Lande in der Stadt Eriurt dieselben Vortheile irnd fie- 
giînstigangen geniefsen, welche den eigenen Preufih 
6chen Unterthanen des Landkreises Erfurt und dcr 
Kreise Schleusingen und Ziegenriick daselbst zustdMOi 
andererseits aber auch den Einwohnem der Stadte -Er- 
furt in' den Herzoglich-Meiningenschen Landen aHe 
die Vortheile und Begiinstigungen zaStatten kommei^ 
worauf die Eimvohner der çedachten Preufeischen Kr»* 
se nach Art IV. und V. in jenen Landen Anspruch on* 
chen konnen. 

Art. VII. Zwischen den o^chen Preofinsdiai 

Provinzen, welche innerhalb einer geschiossenen Zot 

lînie liegen, und den Herzoglich-Sachsen-Mrâungeft- 

schen Landen soll das gegenseidge Verkehr vom IstiiD 

Oktober d. J. an in foîgender Art erldchtert werden: 

I. Freien Eingang in die ostlichen Preufsischen 

Provinzen soUen haben, sofem es eigene Erzçngnîsse 

der Sachsen - Meiningenschen Lande sind : 

a. in unbestimmter Quantitat aufser derijenigen Gegea- 

standen, welche nach der Preufsischen Viorordnunff 

weg^a Erhebung der Eingangs -, Durchgangs - und 

Ausgangs-Abgabenyom Sosten Oktober 18^, jetzo 

kdner Abgabe unterworfen sind. 

1. Farbén-Erden aller Art (Preufsische Erhebungs- 
rolle n. 4. lîtt. f.) 

2. Flachs, Werg, Heede. (Preufsische Erhe1>iiiigS" 
roile n. 8.) 

S. Samereien un4 Beeren, mit . Ausnahme von Ami 
und Kîimmel, 

a. Oekaat, als: Hanfsaat, Leinsaat und Lan* 
dotter oder Doder, Mofansaamen, Raps oder 
Riibsaat, 

b. Kleesaat und aile nicht namentlich im Tarif 
aufgefuhrte Samerden. (Preufsische ErhebiUig»* 
rolle n. 9. b. 2. und 3.) 

4. Kalk und Gips, gebrannter. (PreuÊische Erlie« 
bunffsrolle n. 16.) 

5. Schiefertafebi und Schieferstifte. (Griffel). 
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k m bestimniten Quanlitaten fur das Jahr : 1829 

I grobe Siebmacherwaaren (Preufsische Erhebungs- 

rolle n. 4.) 200 Zentner. 
2. Eisenvitriol, griiner (Preursische Erhebun'gsroIIe 

n. 5. e.) 400 Zentner. 
8. erane * Packleinwand und Segeltuch (Preafaîsche 

Imliebangsrolle n. 22. c.) 50 Zentner. 
^ 4w ^Uich und Drillich (Preurs. ErhebungsrôIIe n. 22. 

dL)50 Zentner. 

5. Theer und ;Pech (Preu(sische ErhebungsroHe 
Na 37.) 400 Zentner. 

6. WoUen - Garn (Preufsische ErhebungsrôIIe No. 41. 
- b.) 100 Zentner. 

7. Kfobe Bottcher - und ]>rechsler - Korbflechter*, 
TnchLer - und aile robe und blos gehobelte Holz- 
iraarcn, Wagner -Arbeiten und M ascbinen von Holz 
(Preufa. Erhebunffsr. n. 12. h. Anmerkung.) 600 Z. 

& nne grobe Yk^aren '(Preufsbche Erhebungs- 
rôIIe n. 20. a.) 200 Zentner. 
St^einfarbiges oder weilses Fayance oder Steingut 
(PreuCosche ErhebungsrôIIe n. 38. c.) 100 Zentner. 
Wcnn der Fall der Einfuhr der yorstehend genann- 
ta Waaren auch umgekehrt aus den ostlichen Preus- 
âfchen Provinzen in aie Herzoglich-Sachsen-Meinin* 
rattchen Lande yorkommen sollte, so soUen dieselben 
la ^ticher Art, wie oben bestimmt worden bt', frd 
Ton Abgaben rîngelassen werden. 

IL Was den Durchgang betrifTt, so sollen Er- 

leognisse der Sachsen-Meiningenschen Lande, welche 

entvreder naeh der Yerordnung vom SOsten Oktober 

182r dermalen keiner Ëingangs-Abgabe unterliegen, 

Wdoch mit Ausnabme von WoUe, rohen Hâuten und 

unapen, oder fur welche durch die vorangehende 

Bestnamang des Art (I) der Eingang frei gegeben 

ist, auch Trei von allem Land- und WasserzoUe auf 

t* <kr Strafse von Langensalza ûber Magdeburg ins Aus- 

t Ind durchgefuhrt werden konnen. Fiir Waaren, bei 

r idchen der freie Eingang nur auf eine bestimmte 

I Quuititat zugelassen ist, findet die Befreîung von 

r IKirchffanffs -Abgaben auch nur auf eine gleicheQuan- 

\ tifit, wie der freie Ein^ans, Statt IKeser Beschran- 

{ kong auf àne Quantitât sind jedoch die sogenannten 

r Sonnenbenser Waaren im Durchgange nicht unterwor- 

I fan, insoran aie zu den groben kurzen Waaren ge- 

l H2 
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1829horen, ond aof der Stralse Ton Langensaka Sbcr 
Magdebnrg ins Ansland darchgefuhit werden. 

Ferner wird dea Herzogiidien Unterthaneii ni 
aDen Waareo ohne Unterschied , aaslandischen wîe'ii^ 
landischen, wdche dieselben auf der Elbe uber Magj 
deburg aosfuhren oder eînf ûhren , der ElbzoD eben nj 
wîe dies dem inlandischen Handd zagestanden i^j 
Tolligerlassen. 

IIL Wenn , I anfker den anter L nnd IL gemacbM 
Zagestandnissen, wegen irgend eines Gregenstaodes v^ 
eioem der kontrahirendeo Theile fur die Unterthani^ 
eines dritten Staates, aafser dem Falle besondciîr 
Handds-Vertrage, gunstigere Bestinlmiiiigeii geCrofii 
werden, als im allgemeiaen Tarif sidi vorfindenyii 
soilendiesdben aachden Unterthanen des andon koirtra- 
birenden Thdls zn Statten kommen. Da»^en uni 
kdner der kontrahirenden Theile irgend da fSrzeog^ii 
derNatar and des GewerbfleirsesansdeDLaaden des ai» 
d^n kontrahirenden Theils mit einer hoheren Abgabe be^ 

legea, als in dem allgemeinen Tarif dafnr festgesetztiA 

Art. Vm. Vom Isten Oktober d. J. an sol, 
ohne Beschranknng aof besondere Landesthdie 'imd 
Provinzen, von Koniglich-Preufsischen und Hersoff^ 
lich " Sachsen - Meiningenschen Unterthanen , welcbe m 
dem' Gebiete des andem kontrahirenden Theib Ehn- 
dd ond Gewerbe treiben oder Arbeit sachen, kcâne 
Abgabe entrichtet werden, wdcher nrcht gieidmiiUg 
die èigenen Unterthanen derselben Art untenrorfea 
dnd. Dies soll anch insbesondere von soldien HttH 
dds- nnd Gewerbsleuten gdten, wdche die Markte As$ 
Handels w^en besuchen. 

Art« IX. So wdt es bd dem Inhalte der Art Ht 
VnL' zur Erleichterung des Grenzverkehrs nodi eini-* 
ger Anordnnngen bedarf , bleiben dièse der besonde- 
ren Yerabrednng der betreffendenVerwaltangs-Behor*' 
den, innerhalb der gesetziich bestehenden GnmdsatsCi 
Torbehalten« 

Dies gîlt auch wegen der Art nnd Weîse der Ans- 
stdlun^ der Ursprangszengnisse, von welchen die Waà- 
rensendungen begleitet sein miissen, wenn dafur die 
in Torstehenden Artikeln zugestandenen Begilnstigon- 
gen in Ansprnch genommen werden sollen. 

Art. X.^ Zar Sicherung Ihrer landesherriidienEb- 
nahmen an Eingangs- , Dnr^gangs - und Aàsgangs - Ab- 
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gàben woBen sich beide kontrahirende Theile gegen- 1829 
leffig anterstiitzen. Daher iivollefa aiich Seine Herzogli- 
cbe Diirchlaucht, der Herzog von Sachsed-Meinin- 
KO, ffestatten, dafs die Preuisîschen Zollbeamten die 
ipiir beganffener Unterschleife în das Herzogliche 
lebiet yerfo^en und sich mit Zuziehung der Orte- 
Niriffkeit des Thatbestandes versichern, wogegen hio- 
i^ffich der Beeintrachtigung der Herzoglicn-Meinin* 
[casdien Gefalle der Herzoglichen Beamten eine glei- 
ke Befnffnifs in dcm Preulsischen Gebiete zugestan- 
enwi^L rlichtweniger sollen die Behorden den, iiir die 
nfrechibahung der^beiderseitigen ZoUgesetze ergehen- 
enBjeapi^tionen gegenseitigunverziiglich nachkommen, 
nd su desfallsigen Antrag die von Unterthanen des 
iiMB Tk&is gegen die Zollgesetze des andern Th«il8 
erSbtcn Unterschleife eben so zur Untersachun^ und 
itnifê ziehen, als wenn sie gegen die eigenen inlan* 
bdien Gesetze begangen worden waren. 

Art XI. Die Dauer.des gegenwartigen Vertrages 
iM 1ns zam Slsten Dezember 1834 festgesetzt, und 
mxk derselbe'Jn den ersten drei Monatçn des letzten 
ahres von der einen oder der andern Seite mcht auf- 
dSndîgt. werden sollte, so wird er auf fernere drei 
ihre und sofort stets auf drei Jahre ala verlangert 
igesehen. 

Art. XII. Der eegenwartige Vertrag soll unver- 
ig&cb sur Allerhochsten und Hochsten Ratifikation 
u^gdegt und die Auswechselung der Ratifikations- 
Aonden snatestens binnen sechs Wochen in BerUa 
mukt weraen. * ^ 

Zar Urkunde dessen haben die Bevollmachtisten 
iBsdlien unterzeichnet und mit ihren Wappen versenen. 

Bo geschehen Berlin, den Sten Juli 1829. 

AlBBECHT FbOBDBICH ElCHHOBIf- 

LuDwio AuGusT Y. Rebeub. 
Cabl August FaiEDBiçH Adolfh 

VON FiSCHEBN. 

^ (Vontehender Vertrag îst von Seiner Majestat dem 
Sniffe am 29sten August c. und von Seiner Herzogli- 
iMiiDarchlauchtdemlIerzoge von Sachsen-Mdningen 
in 14teci .August c ratiBzirt worden). 
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1829 Traité entre la Prusse et le duché 
de Saxe- Cobourg^ Gotha ^ concernaià 
les droits perçue sur la .fi^ontière di 

' territoire prussien du commerce di 
haillage enclavé de Volhenrode y ap 
partendnt auduché deSaxe- Cobourg 
Gotha ^ signé le 4 Juillet 1829* 

{fichetz- Samnilung jur die Konigliclien Preufà 
schen Staatea 1829., No. 17. pag. 121). ' 

JLIa die Gefalle, welche dem Koniglich-Prenfnscli 
Gesetze vom 268teD Msd 1818 gemafs, aufdenao&cx 
Grrenzen des Staates erhoben werden, mehn^re io dei 
6elben eingeschlossene souveraine Besitzungen Oeoi 
scher fiundesstaaten, namentUch auch das souTerain 
Herzoglich-Sachsen-Gothaische Amt Yolkenrode tre 
fen, Seine Majestat der Ronig von Preufsen abergc 
neigt sind, dasjenige Einkomnicn ,- welches Ihrai Kau 
scn, in Gefolge dièses besonderen Verhaltnisaes , zi 
fliefst, den landesherrKchen Kassen gedachter Staatc 
fiir den Fali iiberweisén zu lassen, da(s eine gemdi 
schaftiiche billige Ueberdnkunft getroffen werden kani 
8o haben Seine Her^gliche Durchlaucht der re^ 
rende Herzog von Sacben-Kobtirg und Goâia SU 
zu einer soichen Uebereinkunft, in Riicksîcht Ibr 
obgedaehten in dem âufsern Umfange der Pjreufi 
schen Staaten eingesdilossenen souverainen Àmtes ¥< 
kenrode, unbéschadet Ihrer landeshërrlichen Hob^t 
rechte, bereit erklart^ und es ist darauf durch d 
von Seiten beider Theile emannten BevoUmiacbtigta 
Bamlich:. 

von Seiten Seiner Majestat des Konigs vôn Preufie 
durch Allerhochst-Ihren Geheimen Legationsra 
Albrecht Friedrich Eichhorn , Ritter des ' KShij 
lich-Preufsischen rothen Adier-Ordens Ster Klasï 
Inhaber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am wa 
sen Bande , Ritter des Kaiseriich - Russiacheo { 
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^. 

iflflèn-Ordens 2ter Klasse nnd Kommaiiclenr 2ter 1829 
fiasse des Grofsherzoglich - Hessischen Qaus-Or- 
deiis nnd 

~ roo Seiten Seiner Herzogiichen Darchlaucht zu Sach- 
sen-Kobarc und Gotha: durch Hochst-Ihren Mî« 
mster- Residenten den General - Major LudwigHein^ 
rich ffon I/Estocq, Ritter des KonîgKch-Freufsî- 
schen rothen Adler-Ordens 2ter Klasse mit Eichen- 
lanb uud des Konîglich-Prçufsischén Militar-Ver- 

. dienst-Ordens, Comthur des Grofsherzoglich Sach« 
fliM^en Ordens vom weissen Falken; 

nachstehender Vertrag unter Yorbehalt der beider- 
sdâgeii làndesherrficnen Genehmiguiig abgesclilos- 
sen worden. 

. Art. L Der Betrag des ans den Konielich-Preursi- 
scheii Kassen^ als Verbrauchssteuer nacn ge^enwâr* 
figem Vertrage an Seiae Herzogliche DurChlaucht, 
toi Herzog von Sachsen-Koburg und Gotha, zu 
ibcnrèîsenden Einkommens , soll von Drei zu Drei 
Jahren in gemeinsamer Uebereinkunft festgesetzt wer- 
den. Zur Grundiage dieser Uebereinkunft soll der 
jedesmaligeKoniglich-Preufsischer Seits vorzulegende 
letzt dreîjanrige ïleinertrag desselben bei den Konîg- 
Schen ZoD- und Steuerâmtem in den ostlichen Pro- 
Tinzen des Preufsischen Staats dergestalt dienen, dafs 
der Antheil Seiner Herzogiichen Durchlaucht^ des Her- 
sogs zu Sachsen-Koburg und Gotha, davon nach 
deni Verhaltnifs der Bevolkerun^ der gedachten Preufsi- 
MJieii Provinzen und der andern zu einem Zollver- 
bande mit denselben gehorigen souverainen Besitzun^ 
|aiDeutscher Bundesstaaten zu der Bevolkerung des 
a den ZoUverband aufgenommenen souverainen Her- 
logBchen Âmtes Yolkenrode berechnet wird. 

Es vnrd dabei , um die Schwierigkeit der Sonde- 
ntog* der Zollsefâlle von der Verbrauchssteuer zu be« 
aeitigen, welcne letztcre nach der dermahlîgen Erhe- 
IniDgs-RoUe vom SOsten Oktober 1827 unter den Ein-' 
gangs - Âbgaben mitbegrifien ist, fur die Dauer des 
(egenwartîg in dieser Hinsicht bestehendcn gesetzii- 
cken Yerbaîtnisses angenommen^ dafs die Verbrauchs- 
toier fiînf Achtel des Einkommens an Eingangs-, 
Anagangs- und Durchgangs-Âbgaben zusammen ge- 
nommen betrage. 
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1829 A&T. n. Mit Rucksicht aaf die BestiinmiragiBi 
ersten Artîkel Lit die Summe, welche Sdne Hen 
liche Durchlaucht vom Isten Januar 1829 an jâhr 
erKeben lassen werden ^ auf BÀn Tàusend Ein H 
dert und Dreifsig Thaler Preufsisches . Kurant 1 

Sesetzt worden, welche in gleichen Qaertal-Ratei 
en Monaten MarZv Juni, September und Dezeec 
jedesinahl mit Zweihundert Zwei und Achtasig Thi 
Funfzehn Silber^roschèn Preufsisch Karant durch 
Konigliche Provinzial-Steuerkasse in Magdeburg 
Yerfuguog Seiner Herzoglichen Durchlaucht za c 
sen-lToburg und Gotha gestellt und soweit sie 
oach bei Auswechsehmg der Ratifikation des gc 
wartigen Vertrags fallîg sein wîrd, binnenvierWo 
nach diescm Zeitpunkte berichtiget werden soll. 

Art. m. Sdne Majjestat der Konig von Pre 
und Seine Durchlaucht der Berzos Yon Sachsen- 
bur^ und Gotha, versichern ihren iJnterthanen gt 
seitig den yollig freien und ungestorten Yerkehr 
schcn den innerhafb der Preufsischen Zoll - Lini 
der aufsern Grenze des Staats belcgepen Konig 
Preufsischen Landen und dem Herzoglichen i 
Volkenrode dergestalt, dafs die von den beiderseii 
Unterthanen innerhalb des gedachten Bezirks su 
fiihrenden Waaren und Erzeugnisse aller Art vk 
den eigenen inlandischen yollig gleich behanddt 
den soSen. 

Art. IV. Wenn jedoch în Foiffe des vorsti 
den Artikels auch solche iiilandische Elrzeugiûsse, 
che in dem Koniglich-Preufsisclien oder Herzoj 
Sachsischen Gebiete innerhalb der Preufsischen 
Linie mit besondern Verbrauchssteuem belegt 
oder kiinflig belegt werden mochten, vollig freien 
lauf haben sollen, so ist dazu erforderlich^ dafs 
hesonderen Verbrauchssteuem im Herzoglichen 
Volkenrode auf Vollig gleichen Fufs mit den Pr 
schen gesetzt, und mittelst gldch strenger Kon 
wirklich erhoben , zugleich auch in keinem Falle i 
zugestandene Riickvergiitungen bei der Ausfuhr 
sonst an ihrer Wirkung geschwacht werden. 

Ai^T. V. Fiir jetzt und in Berucksichtigung 

fegenwartigen Industrie und sonstigeh Verhâltniss 
mtes Volkenrode, versprechen Seine HerzoglicheD 
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der Hereog von Sacham - Koborg - €h>tha, 1829 
der dortigenBranntweiii-, Bier- undEssig- 
80 wie aach unter défi im Xten Artikel < 
Modifikationen der Salzkonsumtion, dio 
ledachten drei Bestimmungen des vorstehenden 
onmittelbar nach Auswechselung der Ralifika* 
-Urkunden des gegenwartigeo Yertrags zur Ans* 
fiboog bringen zu lasseiu 

Aet. VI. Seine Herzogliche Durchiaucht, der 

^Binoff Ton Sachsen-Koburg-Gotha, wollen gestatten, 

^dds & Konigfichen Steaerbeamten durch Révision 

" dçr in dem Amte Yoikenrode befindlichen Branntwein- 

^ Irameraen und Bier-, auch Essigbrauereien, so wie - 

\ fbrdi Bnsicht der hierauf bezuglichen Hebe-Register 

. nid KontroHeii der Herzoglichen Hebe-Stellen, von 

der ricbtiffen Aasfiihrung der nach vorstehendem Ar« 

tikd dort einznfuhrenden Freufsischen Maisch - und Bran* 

r Baksteuer-Gesetze jederâseit personlich nahere Ueber- 

^ Kngang nehmen konnen. Die mit diesem Dienste in 

dem Ainte Yoikenrode beauftragten Steuerbeamten 

werden zwar von Seiner Majestat dem Konige von 

Preo&en angestellt, besoldet und nniforroirt; doch sol- 

kn rie fiîr die Dauer ihrer Anstellung in dem Amte 

Yoikenrode beiden Landesherren den erforderlichen 

Dienstdd leisten, und das Koniglich-Preufsische und 

Herzo^cb-Saclisen^Koburg-Gothaische Wappen ver- 

dnt auf der Kopfbedeckung tragen« 

I Art. YII. Der gesammte Ertrag der Maisch^ und 
Bramnaizsteuer in der Koni^lich-Preufsischen Provinz 
Sachsen und dem Herzoglich - Sachsen - Koburg - Go- 
thaîschen Amte Yoikenrode soll venfnittelst einer nach 
dflr Seelenzahl jener Provinz und dièses Amtes aufzu- 
itdknden Antheilsberechnung zwischen beiden Régie- 
nmgen in der Art zur Theilung kommen, dafs das 
Netto-Einkommen in beiden Gebietstheilen jahrlich 
gegenseitig vorgelegt und nach dèr Yolksmenge durch 
Yergutung der Minus in der einen oder der andem 
Klasse ausgeglichen werde. 

Art. YOL Die Herzoglich - Sachsen - Koburg- 
Gtothaische Regierung wird, ohne Zustimmung der 
Koniglidb-Preu(sischen Regierung, keine Yermdirung 
in Zabi der gegenwartig im Amte Yoikenrode beste- 
Unden Branntwembrennereien , so wie der Bier-, auch 
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1829 Essigbrauereien gestatten, es sd denn, da& das < 
auf welchem eine soIch« angelegt werd^en soll, mîi 
stens çincB Grundtvertji von Funfzehn Tausend 1 
lern habe. 

.Art. IX. Von denjenigen Waaren, welche mit 
testen der H^rzoglichen Schlorshauptmannschaft 
die'Hofhaltung Semer Durclilaucht des Herzoga 
Sachsen-Koburg- Gotha ^ eingehen, werden die 
falle, so weit es durch (iUe^gedachten, Atteste veris 
wird^ nicht beîoi Einsange erhoben, sondern blofs 
tirt, und bei*der nacnsten Quartal-Erhebung des 
theils ^Seiner Herzoglichen Durchlauch^ an den 
sammt-Einkiînften, statt baaren Geldes, in Zabi 
angerecHnet werden. 

Aet. X. Seine Herzogliche Durchlaucht , der I 
zog von Saehsen-Koburg- Gotha wollen eine Fa 
-kation von Spielkarten in Yolkenrode nicht verstat 
Dagegen erklart sicb die Koniglich-Preu/siscbe 
gieruug bereit^ eîne dem Verbrauche von Volkenr 
angemessene Quantitat Karten, welche mit dem £ 
zogiich - Sachsen * Koburg - Gothaischen ÏCartensten 
versehen und mit den Herzoglich- Sachsen -Kobu 
Gothaischen Karamer-Attesten begleitet sind^^aus c 
Herzogthume Gotha iiber das , Uaupt-ZoUamt X 
gensalza, nach voransgegangener gehoriger Dekla 
tion jn deu letzteren, frâ nach Yolkenrode mge] 
/ zu lassen. 

Auch wili die Koniglich-Preursische, Regien 
gestatten, dafs der Salzbedarf fiir das Amt Yolk 
rode, wie solcher nach den Grundsatzen der Prei 
schen Yerwaltnnç far den Kopf zu bestimmen ist, 

Sabenfrei^ jedoch unter angemessener KontroUe, 
er neu angelegten Saline JBufïlebcn bei Gotha in 
Sedachte Amt eingefiihrt werde. Die BestimmuRg 
[ontroUe bleibt einer besonderen Yerabredung vor 
baltén, >yobei man darauf schen wird, dafs das S 
auf einem bcstimmten Wege, in plombirten Sao 
oder Tonnen, von gleichem Gewichte, nach dem Ai 
mgefïïhrt werde. 

Art. XI. Was die Befreiung des Ein-^ und. A 

Sangszolles auf diejenigen Fohlen betrifil, welche 
em Amte Yolkenrode auf die ÎBerzogiichen Waldf 
ten und von da Avieder - zuriickgebracht werden , 
bleibt es bei der bisherigen Einrichtung. 
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- Art. XH. Bèide Landesherren werden in den zar 18^ 

flUamiiç Ihrer landcsherrlichen Gefâlle and Aafrecht* 

lahmg der Gewerbe Ihrer Untcrthanen nothwendigen 

HaNsr^dn einander gceenseitig freundschaftlich un- 

teratntseB. Seine Durclnaucht, der Herzog von Sach- 

^ len-Kobnrg- Gotha, wollen namentlich gestatten, dafs 

^ fie Komglîchen Zollbeamten diè. Spur begangener Un- 

^ terecUeife auch in ihr Gebict vci'fol^eii imd, mit Zu- 

v Bduong der Ortsobrigkeiten, sich des Thatbestandes 

y mndiem. In sofern zu dessen Fcststellun^ oder zur 

: ficheraïug der Gefâlle und Strafen, Yiusitationen, Be- 

8€hlagiu£uen • und Yorkehrungen in Antrâg gebracht 

w^en, sollen dièse , sobald sie sich von der Zulas- 

ngkëft, den Unstanden nach, iiberzeugt haben, solche 

abbàU willig und zweckmarsig veranstalten. 

Seine Darchlaucht, der Herzog von Sachsen-Ko- 

barg- Gotha, wollen aile entweder durch die Konig- 

. Bchen ZoU- und Stenerbeamten in dem Amte Volken* 

Tode entdeckte , oder sonst zur Kenntnifs der Herzog- ' 

i" Echea Behorden gelangcnde Yerletzuugen der in der 

î Koni^chen ZoU- und Verbrauchssteuer-Ordnung vom 

^ SGsten Mai 1818, desgleichen in der Ôrdnung zum 

f G^ets wegen Yerstéurung des inlandischen Brannt- 

wdns, Braumalzes u. s. w. vom 8ten Februar 1819 

oder der in den sp'dtern dièse Gegenstande betreffenden 

Gesetzeh enthaltenen Yorschriften von Ihren Gerichten, 

sofem solche, nacb allgemeinen Grundsatzen, dazu kom- 

petent sein werden, untersuchen, und nach Yorschrift 

;, der erwahnten Gesetze, welche Ihren Gerichten des- 

] klb sur Beachtung zugefertig't und bei den Untertha- 

^ nen des Herzogliçhen Amtes Yolkenrode , als publizirt 

^ QAd bekannt vorausgésetzt werden sollen, bestraten 

bneiL Die Geldstrafen, àuf welche die fierzoglichen 

Gerichte in solchen Fallen erkennen mochten, fallen 

■^ dem Herzogliçhen Fiskus , nach ' Abzug des Denun* 

i xianten-Antneils, lediglich anheim. 

f Dageiren sichern Seine Majestat der KSnig von 

4 Prenlsen Seiner Herzogliçhen Durchlaucht, dem Her- 

* 7.oge von Sachsen-Koburg- Gotha, fur das Amt Yol- 

' kenrode voile Enniederung der îm^gegenwartigen Ar- 

tikel eemachten Zuj^estehungen in ahnuchen Fallen zu.^ 

£eit. XJII. Die Dauer des cegenwartîgcn Yer- 

trages'soU bis zum Schlusse des Jahres 1834 wiihren, 

und derselbe, falis in diesem Jahie keine Aufkundi- 
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1829 gnng Ton der. men oder der anderèn Seite erfolgP 
stiUschwdgend auf anderweite sechs Jahre vqiangoci 
angesehèn werdcn. 

Aet. XIV. Dîeser Vertrag soll unverzSfflich nà 
Allerhochsten und Hochsten Ratifikation vorgdegt une 
nach Auswechselung der RatilSkations - Urkunden m 
Volkûehung gebracht werden. • .A 

Zu Urkand dessen ist dieser Vertras von dèn ImÂt 
dçrseitigen Bevollmadbtigten , mit Beiariîckuiig ihm 
Siegeb, unterzeichnet wordeiu 

So geschehen Berlin, den 4ten Joli 1829. 
Albrecht Fbiedbich Ludwig Hbinrigb 

ElCHHOBN. V. £i*EsTOCQ« 

_ I 

(Gegenwartiger Vertrag ist zu Berlin den 29ftMi 
Angust und zu Cobiu-g den 12ten August 1829 n6r 
fizirt worden). 
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23. 

Traité entre 7a Prusse çt le duché 
de ^axe-Cobourg" Gotha pour faci- 
liter réciproquement le commerce 
entre leurs ^sujets respectifs ; signé 

le 4 Juillet 1829. 

(GesetZ'^ Sammlung jûr die Koniglich Preufsi' 
scTien Staaten 1829. No. là. pag. 111). 

Oeine Majetsatder Konîg von Preufsen und Seine Her- 
zogliche Durchlaucht der flerzog vonSachsen-Koburg- 
Gotha, habenin der Absîcht, die Hindernisse moglichst 
zu beseitigen, welche vorziigHch durch Srtiiche Ver- 
haltnisse dem Handel und gewerblÎGhen Verkehrzwi- 
schen Ihren Unterthanen entgegensteken, BeroUmach- 
tigte emannt, namlich: 
Seine Majestat der Konig von Preufsen: 
Allerhochst-Hiren Geneimen Légations -Rath , jil* 
hrecht Friedrich Efchhorn , Ritter des Koiûglirh- 
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Pnafâsch&ï rothen Adler-Ordene Ster Klasse, Inha* 1829 
kr des eisernen Kreuzes 2t.er Klasse am wei38en 
Baade , Ritter des Kaiserlich llussischcn St Annen- 
Ordens 2ter Klalsse und Kommandeui* 2ter Klasse 
des Grofsherzoglich - Hessîschen Haus - Ordens ; 
und 
tene Herzogliche Durchiaucht der Herzog von Sach* 
sen Koburg - Gotha, Hochst- Ihren Fliigel-Adjudan* 
■ , ten ond Major, Kammerherrn Buaso von Alvensleben^ 
Ritter des Konîglich-Preu(sischen St. Johaniûter- 
- Qrdens und Inhaber der HerzogKch-Sachsen-Kor 
. bamschen Mifitair-Verdîenst- Médaille; und 

ffîchst - Ibren Gebeimen Légations - Rath , Ernad 
Hahtrmann \ 
Tpn welcben Bevollmachtigten , mit Vorbehalt der Ra- 
tffikatioà, nach£d;ebenderVertfag verabredet worden ist. 
' Art. 1. Seine Majestat der Konig von Preufsen und 
Seine Herzogliche Durchiaucht der flerzog von Sach- 
KQ Koburg- Gotha, wolleneine Kunststrafse in der 
Bicbtong von Langensalza iiber Gotha, Obrdruff, Zelle, 
Ton hier in einer zweifachen Richtung nach Benshau- 
seaund Subi, von dem letztgenanhten Orte iiber Schléu- 
singen, Hildburghausen, Rodach, Kobur^ nach Lich- 
tentiels^ so weit solche durch Ihre Lande zu fiihren und 
nicht bereits votlendet ist, ein jeder kontrahirende Tbeil 
auf seinem Gebiete, in einen fiir Frachtfuhrwerke vol- 
lis brauchbaren Zustand herstellen und in solchem auch 
emahen lassen. 

Art. n. Wegen gleichformiger Bestimmung der 
Chaussée -, Wege -, Briicken - und Pflastergelder auf 
deo Strafsen , ~ welche zur Unterhaltung des Yerkdirs 
zmschen den Koniglich-Preursischen i^nd HerzoglicU- 
Sachsen - Koburg - Gothaischen Landen dienen , wird 
due besondere Cbereinkunft vorbehaiten. In Absicht 
der Hohe des Chausseegeldes wird jetzo schon festge- 
setet, dafs es auf keiuen Fall die Satze des Preufsi* 
Bchen Tarifs vom 28sten April 1828 iiber steigen soU. 

Art. m. Auf der im Art I. bezeichneten Strafse 
soll das Chausseegeld nicht erhoben werden : 

1. von Pferden und Maulthieren, welche den Hof- 
haltungen des Koniglichen und des Hef zoglichen Hau- 
ses, ingleichen den landesherrlichen Gestiiten gehoren; 

2. von offentlicben Beamten, ohne Unterschied, 
ob es Militair-, Civil-, oder kirchliche Beamtén sind. 
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1829 auf Dienstreisen, wenn sie sich durch Frdkarten Qi^ 
vorgesetzten Behorden legitimiren, ingleichen 5011^ 
fiziers za Pferde und in Sienst-Unitbrm; 

3, Ton Transportm, welche unmittelbar fur Redj 
jianç des Hofes oder der Regierang der kontralûreiidi 
Theile geschehen. 

Art. JV. Damît dièse Kunststrafee anch for EbJ 
del und Yerkehr moglichst frei benut2t werden kotti 
soll Ton allen von Lan^ensalza und Lichtetifeb, od 
uEtigekehrt von Lichtenlels nach Lansepsaka dardie 
henden Waaren oline Unterschied, auf der ganz^i Sfrap 
von der Prenfsisch - Gothaischen bis zurBûerisc^li-^ 
burgschqn Grenze, vom Isten Oktober. d. J. -ab^ bÉ 
Durchffangs - Abgabe , unter welchem Namen es aai 
sel, erhoben werden. 

ÂET. y. Zwischen f olgenden Preulsischen Lu 
destheilen, ak: ^ 

dem Landkreise Erfurt, 
dem Kreise Scbleusingen, 
dem Kreise Ziegenrudi 
merseits und sammtlichen Koburg-Gothaischeii JLai 
den Qudererseits , soll vom Isten Oktober d. J. ab dei 

S estait ein freierer gegenseitiger Yerkehr bestehei 
afs die von den beiderseitigen Unterthanen innerbal. 
jener Lande und Landestheile zu verfuhrenden Waa 
ren aller Art, iiberall in Riicksicht aùf Eingsoigs 
und Ausgangsabgaben den eigenen inlândischen IKTai 
ren voUig gleicn behandeit werden, auch nirgeod 
einen Binnenzoll, es mag dieser unter dem .Namei 
Geleit oder unter einem andern Namen bis dâhin bç 
standen haben, ferner unteriiegen soUen. 
Ausgenommen von dieser gegenseitigeii Frdkei 
des Verkehrs sind: 
%. Salz und Spielkarten, indem der Yerkehr nii 
diesen Waaren, den, in dem Lande eines jieden d€ 
kontraUrenden Theile hieriiber bestehenden Anord 
nungen untenvorfen bleiben. 

2. aile Gegenstandc, von welchen bei der Erzeu 
gung oder Bereitun^ im Inlande àne Abgabe erhobe 
wira Das freie Verkehr mit diesen Gegenstande 
aus einem Gebicte in das andere, findet nur mit de 
Einschrankung Statt, dafs dleselben, wenn sie in da 
Gebiet des andern kontrahirenden Theils dngebracli 
werden, daselbst einer' Abgabe unteriiegen; wdch 
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iffen gleich komint , womit die dgenen inlandi* 1829 
jfcta Ërzeugnisse derselben Ait belaslct sind. 
I Art. VL In Absicht des Verkehrs zwischen der ^ 
hà Ei/urt und den Herzoglich-Sachscn-Kobare-- 
B^tbaûchen Landen, sowohl was dea Eiingang aïs 
!e Dnrchfuhr anlangt, sollen Yom Isten Oktober d. J. 
i $e bdderseidgen Unterthanen dergestalt gldch be- 
ibdeit werden, dafs einerseits die Unterthanen der 
bnfogfichen Lande in der Stadt Erfdrt dieselben Vor- 
«Se nnd Begiînstîgungen genieften, welche den ei- 
■en Preufsischen Unterthanen des Landkfeises Erfurt 
d der Kreisé Schleusingen und Ziegenriick daselbst 
italiflD^ anderersdts aber auch den Einwohnem der 
adt Erfurt in den Herzoglich-Sachsen-Koburg-Go- 
aischeD Landen aile die Yortheile und Begiinstigun- 
n n Statten komroen, -worauf cUe Einwohner der 
dacàt^i Preufsischen Kreise nach Art. 4 und 5. in 
len Landen Anspruch machen konnen. 

Art. Yn. ZWischen den ostlichen Preufsischen 
iniDzen, welche innerhalb -einer geschlossenen ZolU 
iè fiegen und denHerzoglich-Sachsen-Koburg~Go- 
ôschen Landen soi! das gegenseitige Yerkehr vom 
en Oktober d. J. an, in folgender Art erleichtert 

rden: 

L Freien JEingang in die ostlichen Preufsischen 
!mDxeQ sollen haben, sofern es eiçene Erzeugnlsse 
' Koburg- Gothaischen Lande sind, 
in unbestinimter Quantitat, aufser denjenigen Ge* 
renstanden, welche nach der Preufsischen Verord- 
nmg wegen Erhebung der Eingangs-, Durchgangs- 
ind Ausgangs - Abgaben Yom ^sten Oktober 1827, 
etzù keiner Abgabe unterworfen sind, 
L Farbenerde aller Art (Preufsische ErhebungsroUe 

Nr. 4; litt. f.) . 
&Flachs, Werg, Heede (Preufsische Erhebungs* 

relie Nr.8.) . _ 

3. Samereien und - Beeren, mit Ausnahme yon Anis 

und Kiimmel, 

tu Oelsaat, aïs Hanfsaat, Leinsaat und Leindot- 

- ter oder Doder, Mohnsaamen, Raps oder Riib- 
saat; 

b. Kleesaat und allé nicht namentlich im Tarif 
' aufgefiihiten Samereien (Preuisbche Erhebungs* 
roUe Nr. 9. b. 2 upd 8.) 
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JSSQ é. Kalk and Gips, gebranntâr (Preabische E 
bangsrolle Nn 16). 

5. Thonerne BrunDenrohreiL 

b. In bestimmter Quantitat fur daa, Jahr: 

1. grobe Siebmacherwaaren (Preafs. Erhebunga 
Nr.4.^ 100 Zentner. 

2. gebleichtes Gam (Preu& ErhebuDgsrolIe 
22. b.) 150 Zentner. 

3. Waid und Waa (Preafs. ErhebungsroUe Nr.S 
600 Zentner. 

4. Tcrpentîn, Terpentibol, KJehnel, aach Kieb 
(Preufs. Erhebungsrolle Nr. 5. p.) 600 Zentn^ 

^ 5. Anis (Preufs. Erhebungsrolle ^r. 9. b. 1.) 5 

6. Grobe Bottcher- und Drechsier-Korbflech) 
Tischler - und aile robe oder blols gehobelte £ 
waaren, Wagner -Arbeiten und Maschinén 
Holz (Preufsiscbe Erhebungsrolle Nr. 12; ku 
merkung) 600 Zentner. 

7* kurze grobe Waaren (Preu(s. Erhebungsrolle 
20: a.) oOO Zentner. 

8. Zwilfich und Drillich (Preufs. Erhebungsrolle 
22 d.) 150 Zentner. 

Wenn der Fall der Einfuhr der vorstehend genani 
Waaren auch umgekehrt aus den ostlichen Preufiosc 
Provinzen in die flerzogiich - Sachsen-Koburg'-^ 
thaischen Lande yorkommen sollte, so soUen diisd 
in gleicher Art, wie oben bestimmt worden ut» 
Ton Abgaben ein^dassen werden. 

U. Was den Durchgang betrifil, so sollen Erzc 
nisse derKobtirg-Gothaischen Lande, welché entwi 
nach der Yerordnung vom SOsten Oktober 1827 < 
malen keiner Eingangs * Abgabe unterliégen, jed 
mit Ausnahme yon noUe, rohen Hâuten und Li 
pen, oder fur welbbe durch die yorangehende Besl 
mung des Art (I) derEingang frei gegeben ist, a 
frei, yon allen Land - und Wasser - Zollen auf 
Stràfse yon Langénsalza uber Magdeburg ins Ausl 
durchgefuhrt werden konnen. Fiîr Waaren, bei ^ 
chen der freie Eingang nur auf eine bestimi 
Quantitat, zugelassen ist, findet die Befreiung 
Diirchgangs- Abgaben auch nur auf eine gleiche Qu 
titat, wie der freie Eingang, statt 

Ferner wird den Herzoglichen Unterthanen ^ 
ailen Waaren ohnè Unterschied, auslandischen wie 
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' fiN&ehenf welche dieselben auf der Elbe uber Magde- 1629 
larg ausfiihren oder einfiihren, der Elbzoil eben so, 
-nie dies dem inlandischen liandel «ugestanden ist, vol* 
tg eilassen. 

IIL Wenn, aufser den unter I. und II. gemachten * 
Zngestandmssen , wegen irgend eines Gegenstandes von 
anem deri kontrahirenden Theile fur die Unterthanen 
rines dritten Staates aufser dem F^alle besonderer Han- 
ddri-Vertrage, giinstigere Bestimmungen getrofien 
irerdeflu aïs im allgemeineii Tarif sich vorfinden, so 
Mien dieselben auch deu Unterthanen des andern kon- 
InUrenden Theils zu Statten koramen. Dagegen mrd 
mixgt der kontrahirenden Theile irgend eui Erzeug- 
bbGi der Natur oder dés GewerbfleKses aus den Lan* 
dea dei andern kontrahirenden Theik mit einer hohe- 
rai Abgabe belegen , als in dem allgemeinen Tarif 
da/nr festgesetzt ist 

Art. YIIL Vom Isten Oktober d. J. an soIK ohne 
Beschrinkung auf besondere Landestheile und Provin* 
un, t^on Koniglich Preufsischen und Herzoglîch-Ko- 
hn^- Gothmsdien Unterthanen, welche in dem Gebiete 
kl andern kontrahirenden Theils Handel und Gewer^ 
be trâbea, oder Arbeit suchen, keine Abgabe entrich- 
iet werden, welcher nicht gleichmafsig die eigenen 
Dnterthanen derselben Art unterworfen sind. Dies 
loi auch insbesondere yon solchen Handcls- und Ge- 
lerbtrdbenden gelten, welche die Markte des Han-. - 
Us wegen besuchen. 

AiiT. IX. So weit es bei dem Inhalte der Art. 
[r.-VULL fîîr Erleichterung des Grenz-Verkehrs noch 
âgener Anordnungen bedarf , bleibt dièse der bcson« 
leren Yerabredung der betreffenden Yerwaltungs - Be- 
hSrden, innerhalb der gesetzlich bestehenden Grund-r 
Bbe, vorbehalten. 

Dies gilt auch wegen der Art und Welse der 
bsftellung der Ursprungs-Zeugnisse, von welchen 
Se Waaren - Sendungen begleitet sein miissen, wenn 
lifnr die in vorstehenden Artikeln zugestandenen Be* 
gffnsâgungen in Anspruch genommen werden soUen. 

Art. X. Zur Sicherung Ihrer landesherriîchen 
Gefalle an^Eingangs-, Durchgangs- und Aus^n^s- 
Abgaben, wollen slch beide kontrahirende Theile 
gegexlseitig unterstiitzen. Insbesondere wollen Seine 

Tom. XII. l 
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1^9 Herzogfiche Diii^chlancht, der Hereog von Sachsi 
Koburg - Gotha, gestatten, dafs die JPreafsischen Z< 
beamten die Spur begangener .Unterschldfe in i 
Gothaische verfolgen und sich mit Zuziehuug der Oi 
obriskeft des Thatbestandes versichern, wogegen l 
sichtUch der Beeintrachtigung Gothaischer Gefalle i 
Gothaischen ' Beamten eine gleiche Befugnifs in d 
Preiirsischen Gebiibte zugestanden wird. , Nicht wenij 
sollen die beiderseitigen Ëehorden den fiir die Aufrec 
lialtung der beiderseitigen Zollgesetze ergefaenden I 
quisitionen unverzuglich nachkommen und auf desfai 
gen Antrag die von Unterthanen des einen hohen k 
trahirenden Theiis > gegën die Zollgesetze des and 
Theils veriibten iJnterschleife eben so zur Untar 
chung und Strafe ziehen, aïs wenn sie gegen 
eigenen inlandischen Gesetze begangen waren. 

Aet. XI. Die Dauer des gegenwârtigen Vert 
ges wird bis zum Slsten Dezcmber lëS4 festgeseï 
und wean derselbe in den drei Monathen des letz 
Jahres von der eineh oder der andern Seite nicbt a 

Î;ekiindigt werden soilte, so wird er auf femére i 
ahre, und sofort stets auf drei Jahre, als yëriang 
angesehen. 

Art. Xn. Der gegenwartige Vertrag soN'on?< 
ziîglich zur Allerhochsten und Hochsten Raâfikati 
Yorgelegt und die Auswechseiung der Ratifikatioiis' 
kunden spatéstens binnen sechs Wochen in Berlin I 
wirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die BevoVmaGhtîçl 
denselben unterzeichnet und fxnt ihren Wappen yersâ 

So geschehen Berlin, den 4ten Juli 1829. 

AliBRECHT FrIEDÀ. EiCHHO] 
BUSSO TON ÂLVENSL£BBir« 

Eenst ELubebmamn. 

iVorstehender Vertrag ist yon Seiner Majes 
[onige am SS9sten August c. und von Seiner H< 
zoglichen Durchlàucht dem Herzoge yon Sachsc 
Koburg- Gotha am 28sten AugOst c. ratifizirt wordex 
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Conventions conclues entre le grand- 1829 
duché de Saxe - Weimar - Eisenach 
, d'une part et la Saxe royale, le duché 
i de Saxe " Cobour g - Gotha , le duché 
î de Sa^e-Altenhourgy la principauté 
^: -de Schiuarzbourg-Rudolstadt , et la 
' principauté de Schwarzboûrg-Son- 
dershausen , la principauté de Reufs-- 
' Plauen et de Retfjs-Géra de l'autre 
part, concernant les délits forestiers 
et de chasse j' publiées à JVeimar le 

9 Juillet 1829. 

{Grojsherzoglich S. Weimar ^Eisenachschea Re^ 
gierungablatU No 17. den 24. Juli 1829). 

A.iif Antrag des getreuen Landtages und mît gna- 
cEgster Genebmigung Sr. Koniglichen Hoheit des Grofs- 
kerzon, sind zwischen der unterzeichneten Grofsher*' 
xogGcnen Landesregierung und mehreren Oberbehor- 
den der, benachbarten Lande, namlich: 
1. der Koniglich Sachsischen Landesregierung sa 

Dresden, • . 

Idem Herzoglich Sachsischen JusôzkoUegium zu 
Koburg, 
\ & dem Herzoglich Sachsischen Justizkollegium zu 

FGrotha, 
4 der Herzoglich Sachsischen Landesregierung zu 

(Altenburg , ^ 
5. der Fûrstlich Schwarzburg'schen Regierung zu 
Rudolstadt, 

6. der ^Fiirstlich Schvfarzburg'schen Regierung zu 
Amstadt, 

7. der Fiirstlich Reufii-PIauischen Regiqrung zu 
Greiz, und 

12 



1 
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1829 8. der' Furstllch Reafs-Plauischen derjungem Uam 
gemeinschaftlichen Regierung zu Géra, 
wegen gegenseitiger Stellung der Forstverbrecher Toi 
das Gericht der beg&ngenen That, Konventionen ab 
geschlossen worden. 

Die zwischen der Koniglich Sadisischen Landes 
regierung zu Dresden und.der unterzeichneten Groû 
herzoglicnen Landesregierung diesfalls getrofiene Uebec 
einkunft lautet folgender Oestalt: 

§. 1. Weon sich der Fall ereignet, da(s ein Ko 
niglidbi Sâchsbcher Unterthan in dem zum Grofsherzôg 
tbume Weimar gehorigen Territorium , oder ein Grota 
hisrzoglich Weimarscher Unterthan im Koniglich Sacfc 
sischen Gebiete ein Jagdverbrechen , innerhalb ode 
aufserhalb des Waldes veruben, oder auf unstreitigen 
Wald-Gruode und Boden, es magderselbe im lande» 
herrlichen oder Privât -Eigenthume i^ich befinden, emei 
Vergehens durch Holzèntwendung , Beschadigunff da 
Hoizer , Grasen , Huthen , Moosscharren und Strea 
reifsen sich schuldig machen soUte, so soll ein ^olcher 
es sey éine Pfandung erfoigt oder nicht, gehajtei 
seyn, sich auf die an ihh ergehende Ladung, in wà- 
cher er, nach der bei der ▼orladenden Behoçde gel- 
tenden gesetzlichen Vorschrift, mit Einraumung einei 
blofs vierzehtitagigen Frist zu citiren ist, Yor den 
Amte oder dem Gerichte, unter dessen Gerichtsbar- 
keit er sich des Yerbrechens schuldig gemacht hat 
zu stellen, und es sollen daselbst die begangenen Jagd« 
und Waldfrevel sowohl, als die bei Gelegenheit der 
selben, und uno actu continuo mit diesen begangeneo 
anderen Excesse, z. B. Widersetzlichkeit bei der Pfan- 
dung, untersucht und bestraft werden. 

§. 2. Damit dergleichen Verbrechen^ besonden 
Hoizdeuben, desto leichter entdeckt werden konnen, 
so soll den Forstbedienten oder den bestohlenen Ei- 
genthiimern nachgelassen bleiben, lecUglich auf An- 
melden bei den Dorfgerichten, oder. wenn der Ver- 
brecher an dem Orte sich befindet, an welchem die 
Amts- oder Gerichts - Expédition wesentlich ist, und 
der Beamte oder Justitiar wohnt, auf Anmelden beim 
Amte oder Gerichtsvefwalter, ohne besondere Réquisi- 
tion, "jedoch unter Thèilnahme wenigstens ein^r rer« 
pflichteten Gerichtsperson^ Haussuchung zu thun. 
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§. 8. Die Insinuation der an den Verbrecher zu 1829 
erfusenden Citation, soli ohne besondere Réquisition^ 
nr gegen Yorzeigung der schriftiichen ofTenen La- 
ilang, bai demjenigen Amte oder GerichtCy unter des- 
^, sen Gerichtsbarkeit der Verbrecher wohnt, und auf 
^ mimdliche Meldung, dafs solche insinuirt werden soile, 
[3 gestattet^^und dièses auf der Citation angemcikt wer- 
^ den. Der stellende Richter des )Volinorts hat von 
S eCiFB firiiher Yorgekommener Bestrafun^ des zu Stel- 
|.. leodoi das Gericht «der begangenen Tbat zu benach- 
^ Rchtiffen. 

^ ^ à. Was die Bestrafung der Verbrecher be« 
tnSt, 86 solien zwar die im Kônigreiclie Sachseu sich 
Tergclienden Grofsherzoslich Sachsischen Unterthanen, 
, . nacb den Koniglich Sachsischen Landesgesetzen , und 
die Komglich Sachsischen Unterthanen , welche im 
Gfro&herzogthume Sachsen Forst- oder Jagdverbre- 
dien begehen, nach den dortigen Gesetzen, in der 
lUgd bestraft werden; es soll jedoch bei einer etwa 
Slatt findenden bedeutenden Verschiedenheit der in 
bciden Landen auf demselben Vergehen stehcnden 
StrafeO) da, wo die hartere Strafe cintritt, ein ange- 
nessenes Verzeichnifs zu der gelindern Strafe, welche 
den Verbrecher bei gleichem Vergehen nach den Ge* 
letzen seines Wohnortes getrofien hatte, beobachtet 
werden. 

§• 5. Nach beendigter Untersuchung wider die 
Forst- und Jagdverbrecher und sofort nach Einganc 
der deshalb mit Beifîigung des konstituirten Lîquid 
UL eriassenden Réquisition , resp. zu Einbringung der 
Strafe, in sofem solche in Gela besteht, des Ersatzés' 
and der Kosten; soll mit sclileunigster Execution ver* 
bkren und Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das 
forum delîcti commissi abgegeb^n werden; die Ver- 
brecher aber, welche mit anderen als Geldstrafen be- 
legt werden, sollen gehalten seyn, zu deren Verbiifsung 
aof die unmittelbar , jedoch mit Beobachtung der §. 3. 
vorgeschriebenen Anzeige und Meldung, an sie erlas- 
sene Aufforderung des Kichters , der die Untersuchung 
gefûhrt hat, ad forum delîcti commissi sich zu steilen. 
§. 6. Es soll auch, wenn praevia causae cogni- 
tione sich ergiebt , dafs der Verbrecher etwas nicht im 
Vermogen habe-, von dem requîrîrten Richter eîn gc- 
vohnficnes Attestât deshalb ertheiit, und ia Ansehung 
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1829 ^^ Embringan^ der Kosten Ton UnTermogendeii &bc^i[' 
haupt, eîoe grofsere Strenge, ab g^en die dgfMtjtn 
Unterthanen beobachtet zu werden ptlegt. Ton der 
quirirenden auswartigen Behorde nicht ireilaiigt, ai 
soUen die Obrigkeiten der Forst- und Jagdverbre 
lûcht darch Reqnisitionen iim executirische Britreil 
ohne Notli bchelliget, und dadurch diè Kosten nii 
fnichtlos gehâuft werden. 

§. 7. Hiemach^t soil den beiderseitiçen ForsdM- 1:1 
dienten zor Pflicht gemacht werden, dicienigen Yer-M 
brecher, die sie bei Verrichtungen auf ihrem Retknifc 
in dies- oder jenseitigen Waldungen uber Begehov';!^ 
von Wald- oder Jagdirevein betreten durften, bei dotk 
Richter, unter dessen Jurisdikdon die Waldung gelé* ie 
gen ist, anzuzeigen. 

§. 8. Dièse Uebereinkunfl soll vomTage derbô- 
derseitigen Publikation an in Kraft treten, und aof <fo ^ 
nachstfoigenden zehen Jahre mit stillschweigender Yer- i 
langeniog bis zur erfolgenden Aufkundigung, wddie 
sodann jedem der hohen kontrahirenden Theile eia 
Jahr voraus freisteht, gelten. .^^ 

Diezwischen unterzeichneter Landesregiemng nnd \ 
den oben unter 2 bis 8 aufgefuhrten Oberbehorden ^ 
bezuglich auf die Bezirke derselben, zu Stande ge- 
kommenen Konventionen stiinmen unter eihander Touig 
fiberein, und sind mit Ausnahme einiger Zusatze una 
Modifikationen, gleichen Inhalts, ivie die vorstehend 
abgedruckte Uebereinkunft mit der Landesregiemng ,, 
. zu Dresden. 

Dièse Zusatze und M odifikationen sind folgende: 

im §.1. ist, nach denWorten: ^^und Streureissea'*^ 

noch eingesckaltet: 

*^oder auf sonstige Wéise, nach Maafssabe der aa 

dem Orte der bcgangenen That diesfalls bestehah 

deii Gesetzgebung" ; 

im S. 4 ist am Schiusse beigefîigt: 
^^Uebngens ist bei Untersiichungen von Forst- nnd 
Jagdversehen moglichst summarisch zu verfahrea 
und nach den/ in jedem Lande bestehenden Yor- 
schriften fiir Riîgesachen zn sportuliren, nach den 
sonst gewoiînlichen Sportel-Normen fiir Untersa- 
chnngssachen aber erst dann zu liquidiren , wenn das 
▼oriiegende Vergchen ausnahmsweise mit Zuchthaus* 
strafe zu ahn dén îst"; 
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im ' & 5. hcifst es noch ain Schiasse : 1829 

**Sobaid sich jedoch. eine Reolcitatioa nothiff macht, 
80 îst solche nicht anders, als diirch die hierzu re- 
qnirirte' ordentliche ' Obrigkeit vorzunehmen" ; 

im .& 7. fallen die Worte : 
^hA aem Richtcr, unter dessen Jarisdiktion (Ue 
'Waldnng gelegen ist," 
ils und es heifst statt dessen: 
*^bei der betreflendeh Behorde*'. 

Aof hochsten Befehl Sr. Koniglichen Hoheit , des 
ro&her^ogs ^ wird der Inhalt dieser , auf das ganze 
roffllierzogthum sich erstreckenden Konventionen za 
sdermanns Nachricht und Nachachtung, insonderheit 
ar genauen Befolgung vôn Seiten der Justiz- Unter- 
ehordeii, biennit zur offentUchen Kunde gebracht. 

Weîmar, den 9ten Juii 1829. 
Grofaherzoglich Sàchsische Landesregîerung. 

TON MfJLIiEB. 



Convention de cartel conclu entre 
Autriche et le grand - duché de Bdde 

le 30 Juillet 1829. 

rrofaherzoglich-Badisches Staats- und Regie^ 
rur2gê'Blatt..l83Xi. No 4. pag. 21). 

fer Unterzeichnete, Seiner Koniglichen Hoheit des 
rroishcrzogs von Baden General t Lieutenant und 6e- 
eral- Adjutant, aufserordentlicher Gesandte und be*- 
rfbnachtigter Minister am Kaiserlich-Koniglich-Oester- 
ichischen Hofe, ist von dem Grofsherzoge, seincm 
lergnâdigsten Herrn, ermachtigt^ Seiner Durch- 
Bcht dem Herrn Fîirsten von Metternich-Wînnebur^, 
einer Kaiserlich - Koniglich - Apostolischen , Majestkt 
irkiichen Kammerer, geheimen llath, Staats- und 
cmterenz - Minister , dann Ilaus - Hof - und Staats* 
Lanzler, in Folge der zwischen beiden hohen Hofen 
or Befestigung der zwischen Ihnen gliicklich beste- 
fittden FreundschaftSTerbaltaisse, nnd zur Belorder 
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1829 rang des Vortheils der respectiyea Staaten Terabredd 
ten ge^eoseitiffea Aaslieferunç der Déserteurs, nach 
folgende Artikel unter der Bedio^ung einer £anz glcick 
marsîgea Beobachtang Ton Seiten des Kûsertbmi 
ôsterreich tormlich zuzugestehen , und hiemit ak ferf 
gesetzt ztt bestatigen, und zwar: 

Art. L Aile Civil - und MiCtar - Behorden di 
hohenKontrahenten, besonders aber dieKonunandaate 
der deo Grenzen zunachst befindlicheo Militairposten mI 
len angewiesen werden, mit der sorgfaltigsten Aufmeit 
samkeit dariiber zu wachen , daTs kein Déserteur ?« 
den Trappen des einea kontrahirenden Theils die Grai 
zea der Staaten des andern Theiles iiberschreiten^'iiod 
in selben Schutz und Zuflucht finden konne. 

Art. n. Diesem zufolge sollen aile und jede i 
der Kavallerie, Infanterie, Artillerie, dem Fuhnresa 
oder irgend einem andern Zweige der Truppeft da 
einen kontrahirenden libelles dienenden Militair-Pcna 
nen, ingleichen die Fourierschiîtzen der OiBziere, wd 
che das Gebiet des andern konti'ahirenden Theiles be 
treten, oder sich auf demselben befinden M^iirden, ohn 
mit einem Passe, oder einer militarischen Ordre ii 
ter und gehoriger Form versehen zu sein, auf de 
telle angehalten werden, und soll deren Ausliefemnj 
mit Waffen, Pferden, KJeidung, Riistungsstiicken, ode 
was man sonst bei ihnen finden mochte , oder aie ^u 
Zeit der Entweichung mit sich genommen und and^ 
warts in Verwahrung gegeben haben konnten, and 
dann erfolgen, wenn cin solcher Déserteur nicht eigea 
rekiamirt werden sollte. . 

Ware e!n solcher Déserteur friîher von den Trup 
pen eines andern Souverains, oder eines andern Staa 
tes, zwischen welchem und einem der jetzt kontraJhi 
renden Theile ein Cartel besteht, entwichen, so ist die 
ser Déserteur nichtsdestoweniger an diejenigen Trup 
pen zuriîckzustellen , von welchen er zufetzt entvt^iche 
ist Allés dièses soll gleicher Gestalt in dem Fall 
Statt finden, wo die Désertion von den Truppen de 
einen kontrahirenden Theiles zu denen des andern 
wenn dièse auch aufserhalb ihres Yaterlandes sich be 
fanden, erfo]gen sollte. 

Art. IU. Sollte es ungeachtet aller Vorsichta 
maafsregeln einem Déserteur geliiigen, sich in di< 
Staaten eines der hohen Kontrimenten heimlich einza 
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«Udcheo , oder <fie Wachsamkeit der Behorden durck 1829 
TerUeidung, oder durch Vomeisung falscher Passe 
m luntergehen, so soll er, selbst wenn er sich an 
euiem Orte, in eioer Stadt, oder einem Dorfe dièses 
^f'8taates ansafsi^ gemacht hatte, nichtsdestoweniger 
1^ laruckgegeben und ausgeliefert werden, sobaid er an- 
:; criumot^ oder durch die Behorden des Staates, aus 
X wddiein er entwichen ist, reklamirt wird. ' 

À Art. IV. Von dieser Zuriîcksteilung sind ausge- 
1: MMunea die Déserteurs von den Truppen des einen 
r Staates, welche geborne Unterthanen des andern sind, 
^ in Bofem sie nicht friiher in deinjenigen Staate, aus 
; desaeiL Diensten sie desertirt, auf gesetziiche Art 
StaatsVfirser geworden waren, indcm man sich gegen- 
i seitig danin einyerstanden bat, dafs kein Theii ver- 
< boomi 8^0 soll, £e eigenen Unterthanen auszuliefern, 
: welcfae, nachdem sie oei den Truppen des andern 
i Staates gediènt haben, durch Entweichung in das Ge- 
|r Vnet'ihres natiirlichen Souvermns zuriîckkeliren wiirden. 
I ^ Gleichwohl sind aile von dergleichen Derserteurs 
\ mitgenoninienen Dienstpf erde , Armatur- und Equipa- 
genstucke gegen Vergiitung der Fiitterungskosten bei 
den Pferden, nach den Bestimmungen des Art. V. 
nad des allenfallsigen Boten- oder Fuhrlohns bei den 
s I Equipage - und Armaturstiîcken , f ails dièse Kosten 
i: nicht aus dem eigenen Vermogen des Déserteurs er- 
setzt werden konnen, oder derjenige, welchem sie zu 
veiguten koinmen, sich nicht der Yerhehlung des De* 
lerteprs schùldig cemacht hatte, zurukzugeben, in de- 
reo Ermanglung ist der Ersatz dafur nach dem wah- 
i| ren Werth gleichfalls aus dem bereitesten Vermogen 
4a Déserteurs, in sofern er èines besitzt, zu leisten. 
Abt. V. Die Verpflegung der Déserteurs von dem 
Aitfenblicke ihrer Verhaftung an bis zu jenem der Zu- 
rickstellung, wird'taglich auf 4 Kreuzer Konventions- 
Monze im 20 fl. Fuise, oder 4ftel Kreuzer im 24 
fl. Fufse und 1 |tel Pt'und Brod osterreichischen, oder 
2 Pfund Frankfurter Gewichts, die Ration aber 
aaf 6 Pfund Hafer osterreichischen, oder 8 Pfund 
Frankfurter Gewichts, 8 Pfund Heu osterreichischen, 
oder 10 Pfund Frankfurter Gewichts, und 3 Pfund 
Stroh osterreichischen, oder 4 Pfund Frankfurter Ge- 
wichts, festgesetzt Die Vergiitung des diesfallsigen 
i^ostenbetrags hat von der iibernehmenden Behorde^ 
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1829 bcâ der Uebergabe der'Des^eurs und der Pferdfflg^ 
klingender Silber-Mûnze, und hinsichtlich der Nai 
lien mit InbegrifT des Brodes, nach den an dem 
der Auslieferung laufenden Marktpreisen zu geach* ~ 

Der Taç der Ergreifung des Déserteurs ab Ti 
min, Ton welchem die \erpflegung zu berechnen kon 
soll durch das Ton der ergreii'enden Behorde an 
nommene Ronstitut, wdches zugleicb das Nationale 
' ergrïfTenen Déserteurs mogKchst genau enthalten 
• ausgewiesen werden. 

Die von einem Déserteur kontrahirten Scb 

konnen in keinem Falle die Auslieferung verhni< 

oder Terzogern, und kann Ton deren Besahlong; nM:^ 
Vergiitung Ton Seiten des rekiamirenden Staatèa nidl' ) 
die Rede seyn : wogegen aber den etwaigen GEoBi- -^ 

Sern eines Déserteurs die Geltendmachùng ihrer For- 9 
erungen gegen denselben, in soferne er dn P|[iiit- ^ 
Yermbçen besitzt, im gehorigen Rechtswege îAite-: ^i 
halten bieibt .t' 

Art. YL Demjenigen, welcher einen Deserfeiff f 
anzeigt, oder einbnngt^ wird gegenseitig cine Bebli-T 
nung im Gelde (TagTia) zugestanden, nâmlich fur ei- I 
nen Mann zu Fufs 8fl. Konventîons-Miinze nach AsmJt 
20 fl. Fufse, oder 9 fl 36 kr. nach dem 24 fi. Fnfsè, ;^ 
fur einen KaTalleristen mit dem Pferde aber 12 ^ . 
im 20â. Fuise, oder 14 fl. 24 kr. im 24 fl. Foise, l 
wohiverstanden , dafs die Kosten des Bewachens und 
des Transports in dièse Summe mit eingcrechnet.wer-, 
den miîssen. Doch soll die Belohnung fur die bloâa 
Anzeige eines Déserteurs nur in dem Falle Statt fin- 
den, wenn sie die wirkliche Ergreifung desselbea 
zur Folge gehabt bat; auch, wenn der Déserteur 
an dem durch die Parthei , Ton welcher er desertirt 
ist, angezeigten Orte arretirt, und nicht durch dneo 
Unterthan des andern Staates eingebracht wird, dia 
Belohnung im Gelde (Taglia) nicht Statt finden. 

Aufser den Yeroflegungskosten . und der TagBa 
kann unter keinem Vorwande etwas Terlangt werden, 
und in dem Falle, dafs der Déserteur aus Unwissen- 
heit schon bd den Truppen der Regierung, die ihn 
suriickzustellen bat, in Dienst genommen worden warc^ 
sollen nur jeneKiddunffsstucke zuriickbehalten werdeOi 
wdche man ihm gegeben hat Allés iibrige wird, so 
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rie der Déserteur dem Korps, dem er angehort, in 1829 
hnm&hdlt des zweiten Artikeb zuriickgestelTt 

SoUten sich uber den genaueren Verhalt einer bei 
sr Réquisition eines Déserteurs angegebenen Thatsache 
nreifel ergeben, so sollen dîese keinesweges zamVor- 
ande dienen, um die .Ausiicterung des Déserteurs zu 
enragern; zur Yerhindcrung jedes Irrthums wird 
Da den MUitair- und Civil -Beborden ein Protokoll 
a^^omnien^ und dièses sogleick mit dem Déserteur 
fogeschlckt , eine Absclirid davon aber derjcnigen lle- 
[emng, an welche die Âuslieferun^ zu ^eschehen hat, 
Sttctneilt werden ; mit der Bestrafung des Déserteurs 
ird md^^'^^'^ l^is zur vollstandigen AufklaruDg des 
•welfdt inné gehalten. 

An, VU. In Ansehung denenigen auszuliefem- 
en Déserteurs, welche wahrend ihrer Entweichunç 
ia Yerbrechen Teriibt, wird biermit fèstgesetzt, dais 
lie Ton ihnen begangenen Yerbrechen in demjenigen 
lande, wo sie bcgangen wurden, zu untersuchen, 
md den'dortigen Geisetzen gemafs zu bestrafen seyen» 

Hatte ein Déserteur in dem andern Lande an . 
;robei Yerbrechen, z. B. Mord, Raub, oder jedes an- 
ère began^en, worauf die Todes- oder ewige Ge- 
iognirsstrate steht, so fâllt die Auslieferung weg. 

Hat derselbe ein minderes Yerbrechen begangen, 
wird er nach iiberatandener Strafe ansgeliefert, und 
or die Zeit, da er in Untersuchung, oder im Gefang- 
lils gewesen ist, werden keine Uhterhaltsk^osten vergii- 
et Jedenfalls wird, wenn der Déserteur in Untersu* 
îhong befangcn ist, 4a^on gleich Nachricht ertheilt, 
md sollen, wenn in der Folgc dessen Auslieferung 
antritt, zugleich die denselben betreflenden Untersu« 
clniiigs - Akten, entweder im Original, oder auszugs- 
weke, und in beglaubigter Abschrift iibergeben wer« 
den, damit erraessen werden konne, ob ein derglei- 
cben Déserteur noch zum Militairdienste geeignet sey, 
)der nicht 

Ein Pferd oder andere EfTekten, welche ein sol- 
cher Déserteur mitgenommen, werden in beidenFallen 
sogidch ansgeliefert. 

Aet. YÛI. Fiir den Fall einer Auslieferung Von 
Déserteurs, so wie einer zugleich zu bewerkstelTigen- 
den Zuriickgabe von Effekten und Pferden sollen Yon 
SfStenBadens die Oesterreichischen Desertejurs inBre- 
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1829 genz nnd Mainz abgdiefert, die Badischen Desertcxil 
aber in Konstanz ùnd Mannheim ubemommen werdi 
Der ausiiefernde Kommandant stellt seinerscits Al 
iîbernehmenden Kommandanten eine Quittung nber 
erfolffte Bezahliing der oben in den Artikela Y» ' 
VI. lestgesetzien Kosten und Âusiagen aus, wo^^ 
ihm dieser Letztere fiir den iiberneferten Desc^v; 
eine Bescheinigung, welche im Falle der 
von Efiekten und Pferden auf dieselben au£zud 
îst, ûbergiebt 

Art. IX. Gldcberweise sollen die Dienstlen 
Offiziere des einen Staates, welche nicht vie 
Art n. benannten Fourierschiitzen , zum MiCtair- 

Êehoren, oder bei den Regimentern wirkGch in 
listen jgefiihrt werden, wenn sie nach einem 
Êenen Verbrechen bei den Truppen des andem 
^ienste nehmen, oder auf dessen Gebiet ent 
nebst den etwa mitgenommenen Pferden und 
gegen Vergiitung der im Art Y. bestimmten Y 
gunsskesten, auf vorgângige Reklamafion aasgefiî 
werden. 

Art. X. Ein jeder OfHzier der Truppen da 
nen Staates, welcher sich beigehen lassen wa^ 
durch List oder-Gewait ein zu dem Miiitairdienste -^ 
andern Staates gehorigcs Individuum zur Déserdon ; 
▼erleiten, oder anzuwerben , oder einen Déserteur . vA 
sentlich anzunehmen , und beizubehalten , oder za eet 
ner Yerhehlung beizutragen, und seine EntwéichoiK 
zu befordern , oder ihn nach. weiter riickwarts lieffeii- 
den Provinzen zu schafien, soii mit zwéimonatlichea 
Arreste bestraft, und jedes andere IndiTiduum , itéc 
ches sich der wissentlichen Yerhehlung eines Deser* 
leurs und der Beforderung der Flucht desselbei 
schuldig macht, nach seinem Staiide zu einer korper^ 
fichen oder Geldstrafe verurtheilt werden. 

Art. XI. Alieu Unterthanen der ~ kontrahirendei 

Theile soll untersagt werden, den Déserteurs von dei 

^gegenseitigen Truppen irgend etwas von Kleidung» 

oder Riîstungstucken , Pferde, WafTen oder dergkî- 

chen abzukaufen. 

Dièse Effekten sind iiberall, wo man sie findet 
aïs- gestohIenesGutwegzunehroen, und demRegimentc 
oder Korps zuriickzustellen , von welcbem der Déser- 
teur entwichen ist Derjenige, weleher sie gekaoft 
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^kann auf kdne Entschadîgung Anspnich machen, 1829 
Ivemi sie nicht inNatura wieder']gçtundenwerden/ 
*^ der Kaufer den Werth derselben in gangbarer 
^zo erstatten, auch wenn bewiesen wiid, dafs er 
^&ài Ton eicem Déserteur gekauft habe, nock 
M^ wegen Uebertretung des Verbotes einer den 
'^gemafsen Strafe zu unterliegen. 

^* Xn. Allé, riicksichtiich der Auslieferung 
Atterteurs festgcsetzten Bestimmungen werdea 
^ ausdriicklich aaf die fliicbtigen MUitairpflichti- 
io«gedehnt, und, soweit sie auf die Letzteren 
^i^ar sind, torkommenden Falls in Vollzug ge-* 
^ dieser Beziehung werden die gesicherteu 
■i^i^n getroffen wèrden, damit 
^ der Grenze des einen Staates obne légale 
BB^vng . und vorschriftsmarsijgen . Pafs erschrî- 
^•» nicht zum Miiitdr gehorigen mannlichen 
'^anen des àndem Staates , ohne weiter» zuriick 
Df Vaterland gesviesen werden. 
^ die mit legalen Bewilli^ungen und vorschrifts* 

S^n Passen in dem Gebiete des anderh Staates 
lichen Unterthanen, wenn sie zur Militairdienst- 
toug în der Linie, • Réserve, pder Landwehr 
Bestimmung erhalten^ auf (fie vorgangige Re- 
minuig ibrer vorgesetzten Behorden in ihr Yater-^ 
Izariickgeschickt, so wie ' 
Unterthanen des einen Staates , welche sich dar- 
" nicht ^eniigend ausweisen konnen , dafs sie ia 
nVaterlande der Milîtarpflicht nicht mehr unter- 
û , zu keiner Art der MÛitardienstleistung in dem 
m Staate angeworben werden. 

ich versprechen Seine Konigliche Hoheit der 
srzog ausdrûcklich , allen Ihren Behorden, die 
sht, deshalb die nothigen Befehle zu' ertheilen, 
^angenen Rekiamationen in solchen Fallen auf • 
deunigste zu entsprechen, und aile diejeiûgen 
eiten , welche sich eine Nachlassi^kdt zu Schul- 
mmen lassen, so wie auch digenigen Ihrer Un* 
en, welche die Pafslosen oder Rekiamirten bei 
îrbergen, oder ihre weitere Fiucht befordern, 
e ihrem Vergehen angemessene Art zu bestrafen. 

iT. XnL Gegenw'àrtige Uebereinkunft soll fur 
kunft immer yon fiint zu fiinf Jahrenin so lainge 
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1829 fortgesetzt angesehen werden, bis nicht ror jemi 
Abiaaf dieser Frist Ton einein oder dem andern 
trahirendea Theile eine entgegenge^etzte Aeu& 
ertbigt - X{ 

Uebrigens verstehf es sich vôn selbst, darsin 
Falle, wenn in dcr Folge allgemeine Cartels -V< 
schriften fur sammtliche Deutsche Bundes - Staaten 
Stande kommen sollten, dièse auch statt der gegei-i 
Vartigen Uebereinkunflt zu gelten haben, und dadnnk 
deren Stipulationen als erloscken zu betrachten wÀ 
werden, es wâre denn, dafs man sich iiber die Bei^ 
achtung einzeloer ^ den allgemeinen Yorschriftoi wM 
widersprechenden Stipulationen nachtraglich Yercttilfc 

Art. XIV. Seine Koniglichc Hdheit der Gnih 
herzog werden die in gegenwârtiger Erklarung ett* 
haltenen Punkte formlich ratificiren, damit diego&ti: 
fikation binnen 8 l¥ochen vom Tage der UntMcU- 
nung, oder wo moglich noch friiher, gegen jenotBÔMT 'w^; 
Kaiserlich Koniglicn Apostolischen Majestat ausgctirecà-.; " 
selt werde. IN^ch erfoigter Ratifikatîonsauswechfllafli i 
soll dièse Uebereinkunft, damit Niemand sich cBesfiiJi^ 
mit Unwissenheit entschuldigen konne^ in den badtf- 
seitigen Staaten auf die gewohniiche Weise zar offelit- 
lichen Kenntnifs gebracht, und zugleich auch^ ^B^f 
Unterthanen, insbesondere aber allen Militar- undCS*^ 
vilbeamten und andern Vorgescteten bcfohlen werden, 
darauf zu halten, dafs dieseibe nach ihrem YoUen Ua- 
fange und Inhalte volbogen werde. 

Urkund dessen ist gegenwaitige Erkiarang toi 
mir dem Grofsherzogiich Ëadischen General -Lieute- 
nant^ aufserordentlichen Gesandten und beTollmaciiti|[" 
ten Minister eigenhandig unterschrieben , und mit ma- 
nem Siegel betraftigt worden, um gegen eine œm 
, gleichformige Erklarung Seiner Durchiaucht des Ktt- 
serlich Koniglichen Herrn Haus-<, Hof-, und Staats- 
Kanzlers, FiirstenvonMettemich, Namens sânes Hofeii 
ausgewechselt zu werden. 

So geschehen Wien den SOten Jnli 1829. 

(L. S.) Freilierr von TETTENBOiii 

(Cette convention a été ratifiée et les ratification 
ont été échangées le 6 Décembre 1S29.) 
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26. 

Traité de paix entre la Russie cjfl82ft 
Forte Ottomane signé à ^ndrinople 

le ^ Septembre 1829» 

(Journal de Francjort 1829. No. 293). 
. jiu nom du Tout ^Puissant. 

^a Majesté Impériale le très -haut et très * puissant 
Bmpereqr et Autocrate de toutes les Russies et 
Sa Uaàtesse le très -haut et très -puissant Empereur 
des Ottomans, animés d'un égal désir de mettre mi 
ternie an calamités de la guerre et de rétablir sur des 
bases «oBdes et immuables la paix, l'amitié et la bonne 
harmonie entre leurs empires , • ont résolu d'un com- 
mun accord de confier cette oeuvre salutaire aux soins 
et à la direction de leurs plénipotentiaires respectifs, 
c'est-à-dire S. M. I. de toutes les Russies au très- 
illustre et très - excellent comte Diebitsch etc. etc. le- 
quel, en vertu des pleins -pouvoirs suprêmes, dont il 
est muni , a délégué et nommé comme plénipotentiaire 
de la part de la cour impériale de Russie, les très- 
excdlens et très -honorables comte Alexis Orloflf etc., 
et ]Comte Frédéric Pahlen, et S. M. l'Empereur des 
Ottomans, les très-excellens et très -honorables Mé- 
hemmed Sadick-Effendi, actuel Grand -Defterdar de 
la S. Porte Ottomane, et Abdul Kadir-Bey, Cazi 
Asker d'Anatolie, lesquels s'étant assemblés en la ville 
d'Andrinople, anrès avoir échangé leurs pleins-pouvoirsi . * . 
iUDt convenus des articles suivans: 

A&T. I*^ Toute inimitié et tout différend, qui ont 
sobristé jusqu'à présent entre les deux empires cesse- 
ront à dater de ce jour, tant sur terre aue sur mer, 
et il y aura à perpétuité paix, amitié et nonne intelli- 

I;ence entre S. M. l'Empereur et Padischah de toutes 
es Russies et S. H. l'Empereur et Padischah des Ot- 
tomans, leurs héritiers et successeurs au trône, ainsi 
i|a'entre leurs empires. Les deux hautes parties con- 
tractantes apporteront une attention particulière à pré- 
venir tout ce qui pourroit faire renaître la mésintelli* 
geace entre leurs sujets respectifs. Elles rempliront 
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1829 scniputeusement toutes les conditions da présent ^' 
de paix,' et Teîlleront de même à ce qu'il n'y scHf:^ 
trevcnu d'aucune manière directe ou* indirecte. 

Aat. II. 8. M. l'Empereur et Padischah de C2 
les Riissies, voulant donner à S. H. TEmpcre^^ 
Padischah des Ottomans un témoignage dç la ^v 
rite de ses dispositions amicales , restitue à la S. 
principauté de Moldavie avec les limites qu'elle 
avant le commencement de la guerre, à laque. ^ 
présent traité vient de mettre un terme. S. M. H 
stitue également la principauté de Yalachie, le f^ 
de Crajova sans exception quelconque, la Bulgare 
le pays de Dobridgë depuis le Danube jusqu'à la 
avec Silistrie, EQrsova, Matchin, Isaktscha, Toults^ 
Babadag, Bazàrdschick, Varna, Pravody et avi 
villes, bourgs et villages qu'il renferme, toute t& 
due du Balkan depuis Eminé-Bournou Jusqu'à Sa 
et tout le pays depuis les Balkans jusqu'à la mer N<^ 
avecSlinma, Tschamboly, Aida, Kamabat, Mbs^â 
ria, Okbiolvi Burgas, Sizépolis', Kirk-Klissi, la 
d'Andrinople^ Lulé -Burgas et enfin toutes les vL~ 
bourgs et villages, et en général tous les endroits 
les troupes russes ont occupés en Romélie. 

Art. in. Le Pruth continuera à former la Es 
des deux empires, du point où cette rivière toucL^ 
territoire de la Moldavie jusnu'à son confluent avec 
Danube. De cet endroit la ligne des frontières suif 
le cours du Danube jusqu'à l'embouchure de St - Geo 
ges» de sorte qu'en laissant toutes les isles formé 

Sar les difTérens bras de ce fleuve en possession de 
Lussie, la rive droite en restera comme par le pas 
à la Porte Ottomane. U est convenu néanmoins qi 
cette rive droite,, à partir du point où le bras de St 
Georges se sépare ae celui de Soulinétx, demeure 
inhabitée à la distance de deux heures de ce fleu 
et qu'il n'y sera formé d'établissement d'aucune espèf 
et que de même sur les isles oui resteront en poss< 
sion de la cour de Russie, à l'exception des quara 
taines qui y seront établies , il ne sera permis d'y fai 
aucun autre établissement, ni fortification. Les bà 
mens marchands des deux puissances auront la facnl 
de naviguer sur le Danube, dans tout son cours, 
ceux portant le pavillon Ottoman pourront entrer libr 
ment dans les embouchures de Yili et de Souliné, cel 
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[è Saint- Georges demearera comniune aux pavIUons 1829 
[^{aerre et marchands des deux puissances contrac- 
• Msds les Talsseaux de guerre russes ne pour- 
en remontant le Danube, dépasser Tendroit de ^ 
jWiction avec le Pruth. 

^T. IV. La Géorgie, riméritie, la Mingrélie, le 
^ ' et plusieurs autres provinces du Caucase se 
t réunies depuis de longues années et à perpé- 
[|nSmpire de Russie, et cet Empir^ ayant en^joutre 
J^ traité conclu avec la Perse à Touramantchai, 
^éfrier 1828', acquis les Khanats d'Erivan et de 
"^IIJ^Qbévan , les deux hautes puissances contractantes 
iM^^^^^nu la nécessité d'étabhr entre Ifsurs états res- 
2^' 'ur toute cette ligne, une frontière bien déter- 
ra c^ propre à prévenir toute discussion future. 
^'^ pris également en considération les moyens 
7^ A. opposer des obstacles insurmontables aux 
1^^^» et aux brigandages qu'avoient exercés jus- 
« peuplades limitrophes, et qui ont si souvent 
>n^m^ les rapports d amitié et de bon voisinage 
^ ^deux Empires. En conséquence il a été cor* 
c '^r^^connoitre désormais pour frontière entre les 
l^.^_Xa cour impériale de Russie et ceux de la 
«^^^^orte Ottomane en Asie, la ligne qui, en suî- 
t >^^^ikûte actuelle du Gouriel, depuis la mer Noire, 
tfi Jusqu'à la limite de llméritie et de là dans la 
£f^ la plus droite jusqu'au point de réunion des fron- 
^)^ pachaliks d'AkhaItzik et de Kars avec celles de la 
^ff^,^ laissant de cette manière au Nord et en de^ 
P^ ^ ^^^ ligne, la ville d*Akhaltzik et le fort \ 
l^li^lati, à une distance qui ne seroit psls moindre 
d^ heures. Tous les pays situés au sud et à 
^^ de cette ligne de démarcation vers les pachaliks. 
^%iàU et de Trébisonde, avec la majeure partie du 
hfi(k d'Akhaltzik ^ resteront à perpétuité sous la do* 
ition de la Sublime Porte, tandis que ceux qui 
situés au Nord et à TEst de la dite ligne vers la 
rgie, riméritie et le Gouriel, aussi bien que tout 
Ittorid de la mer Noire, depuis Tembouchure du 
iban jusqu'au port de 8t- Nicolas inclusivement, 
tareront à perpétuité sous ïa domination de FEm- 
de Russie. En conséquence la cour impériale de 
âe rend et restitue à la Sublime Porte le restant 
pachalik d'AkhaItzik, la ville et le pachalik de Kars, 
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# 
1829 Ia vilio et le pachalik de Baya^id , la ville et le ps 
lîk d'Krzerum , ainsi que tous les endroits occupé 
les troupes russes, et qui se trouvent hors, de la 
ci- dessus indiquée. 

AiiT. V. Les principautés de Moldavie et d 
lachie s'étant, par ^uite d*une capitulation, p 
sous la suzeraineté de la Sublime Po^rte, et la 
sio ayant garanti leur prospérité, il est entendu 
les conserveront tous les privilèges et immunit 
leur ont été accordés, soit par leurs capitulatior 

Iiar les traités conclus entre les deux Empires, < 
os hatti- chéri fs émanés en divers tems. . En 
Îucnce elles jouiront du libre exercice de leur 
*une sûreté parfaite, d*une administration n». 
indépendante et d*une pleine liberté de commerc 
clauses additionnelies aux stipulations antécédente 
{(ées nécessaires pour assurer à ces deux prff 
la joui5$ance de leurs droits, sont consigné» 
Tarte séparé ci-joint, qui est et sera considéré -C 
faisant partie intégrante du présent traité. 

Art. VI. Les drconstances survenues dep 
eondusàon de la convention d'Ackerman^ nayai 
pomûs à la Sublime Porte 'de s^occuper immé 
ment de la mise à exécution des clauses de Tac 

Îaré^ relatif à la Servie et annexé à fartide^ Y 
Ile c^nvendon, elle s engage de la manière h 
stftlennctte à les rempSr sans le moindre débâ ef 
la plus scrupuleuse exactitude^ et à procéder no 
' ment à la resUlution immédiate des six district dét 



d«i U Servie* de manière à assurée poor tonjo 
tnaiK|uiUité ei le bien-èlre de celte nation fidèle c 
mise. Le Firman revota du hatti-chérif qui ordo 
I exécution d<^ susifites clauses « sera défivréei ol 
ksmeni comiunuiqu^ à U cour impériale de B 
dans le tenue dm mois^ à dater de la àgnatn 
p«^ê$^«il traite de fMMO. 

Ai^r« VIL l^e$ «^(^M nasses jouiraHt dans 
r^ë Kn JK w de rcmpine ohoman* tant ^tr terre «|a 
«KT* deb |4ciueet ewdircSWté de c wnm qrce qm 
»w«nciM les traiiK^^ MiKius «nucoesomMai ent 
dm\ kaiiNïs pu i Mu mceit (i war acma^f!&. H ne sera 
MKwne at^mte Ji <vt^ &eft^ de cjiiwmf.rce^ c 
iM" i^owTà clT<^ $>èdée dait$ a^*^<»i cjb^. in s«os a 
}iixt<\ie. far mae yrJftwtJMi «a rcsaxicMu fu d cui 
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« 

r guite d'aucun règlement ou mesure soit d'admi* lg29 
tloQ soit de législation intérieure. Les sujets, 
ens et marchandises russes seront à Tabri de 
violence et de toute chicane: les premiers de- 
vront sous la juridiction et police exclusive du 
re et des consuls de Russie, les bàtimens rus- 
e seront jamais soumis à aucune visite de bord 
mque de la part des autorités ottomanes, ni en 
mer, ni dans aucun des ports ou rades sou- 
la domination de la S. Porte, et toute mar- 
se ou denrée -appartenant à un sujet russcy 
avoir acquitté les droits de douane réglés par 
ife, pourra être librement vendue, déposée à 
iaus les magasins du propriétaire ou consigna- 
on bien transportée sur un autre bâtiment, de 
le nation que ce puisse être, sans que le sujet 
^t besoin dans ce cas d'en donner avis aux au- 
locales et encore moins de leur en demander 
nûssion. Il est expressément convenu que les 
«rorenant de Russie jouiront de ces mêmes privi- 
et que leur libre transit ne souffrira jamais et 
iucim prétexte la moindre difficulté ou empêche- 
La S. Porte s'engage en outre à veiller soig- 
nent à ce que le commerce et la navigation de 
* Noire en particulier, ne puissent éprouver au- 
mtrave de quelque nature que ce soit. A cet 
elle reconnoit et déclare le passage du canal 
Dstantinople et du détroit des Dardanelles entiè- 
; libre et ouvert aux bàtimens russes sous pavil- 
«"chand, chargés ou sur lest, soit qu'ils vien-r 
le la mer Noire pour entrer dans la Méditerra- 
mt que venant de la Méditerranée ils veuillent 
dans la mer Noire. Ces navires, pourvu pu'ils 
des bàtimens marchands, de quelque grandeur 
quelque portée qu'ils puissent être, ne seront 
i à aucun .empêchement , ou vexation quelcon- 
isi qu'il a été réglé ci-dessus. Les deux cours 
Iront sur les moyens les plus propres à préve- 
it retard dans la délivrance des expéditions né- 
is. En vertu du même principe le passage du 
t Constantinople et du détroit des Dardanelles est 
nbre et ouvert à tous lès bàtimens marchands des 
ces qui se trouvent en état de paix avecla Su- 
Porte, soit qu'ils aillent dans les ports russes de 
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1829 la n^^ Noire, on qulls en Tiennent cbargës oo sur 
aux mêmes conditions qoi sont stipulées pour les ns 
sous paTiUon rasse. 

Enfin la Sublime Porte reconnoissant à la 
impériale de Russie le droit de s'assurer des g; 
ties de cette pleine liberté de commerce et de ns 
tion dans la mer Noire, déclare solennellement: 
n'y sera jamais , et sous aucun prétexte quelco - 
apporté ae sa part le moindre obstacle. Elle pn 
surtout de ne jamids se permettre doréoavant d'an 
ou de retenir les bâtimens chargés ou sur lest: 
russes, soit appartenant à des nations avec lesqi 
l'empire ottoman ne seroit pas en état de guerre 
clarée, et passant par le canal de Constantînop 
le détroit des Dardanelles pour se rendre de la 
Noire dans la Méditerranée, ou de la Méditerr 
dans les ports russes de la mer Noire. Et si, ce 
Dieu ne plaise, quelqu'une des stipulations cai6/& 
dans le présent article yenoit à être enfreinte, 
que les réclamations du ministre de Russie à ce 
obtinssent une pleine et prompte satisfaction, la S 
me Porte reconnoit d'avance à la cour impériaE 
Russie, le droit de considérer une pareille Jnfrai 
comme un acte d'hostilité et d'user immédiatemei 
représailles envers Fempire ottoman. 

ART. VnL Les arrangemens précédemment 
pulés par l'art YI de la convention d'Açkerman, à. 
fet de régler et de liquider les réclamations des s 
et négocians respectifs^ relativement à rindenrmité 
pertes essuyées à diverses époques de la guerri 
1806, n'ayant pas reçu leur accomplissement, « 
commerce russe ^ ayant, depuis la conclusion c 
convention précitée d'Açkerman, éprouvé de 
veaux dommages considérables par suite des 
sures adoptées touchant la nangation du Bospl 
il est convenu et arrêté que la Porte Ottomane 
réparation de ces dommages et pertes, payera 
cour impériale de Russie, dans le courant de 
huit mois, à des termes oui seront réglés uUéri< 
ment, la somme d'un miluon cinq -cent mille di 
d'Hollande, en sorte que Pacquittement de cette so 
mettra fin à toute réclamation ou prétention réc 
que des deux puissances contractantes du chei 
circonstances mentionnées ci -dessus* 
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Art. IX. La prolongation de la guerre, à laquelle 1829 

ifrésent traité de paix met heureusement fin, ayant 

"aâonné à la cour impériale de Russie des dépenses 

sidérables , la S. P, reconnoit la nécessité de lui ' 

^ofinr une indemnité convenable. C'est pourquoi, 

endamment de la cession d'une petite portion de 

dire en Asie, stipulée dans Tart. lY, que la cour 

Ijune consent à recevoir à compte de la dite in- 

la S. P. s'engage à lui payer une somme 

dont la quotité sera réglée d'un commun 

Aif.X. La Sublime Porte en déclarant son entière 
Jhoo aux stipulations du traité conclu à Londres 
jl^JBÎn (6 juillet) 1827 entre la Russie, la Grande- 
S^^P^ et la France , accède également à l'acte ar- 
^*^ 410 (22) mars 1829, d'un commun accord en- 
^ ^^ mêmes puissances > sur la base du dit traité 
^^<^ant les arrangemens de détails relatifs à son 
^^tion définitive. Aussitôt après l'échange des rati- 
''^^•s du présent traité de paix, la Sublime Porte 
9**^«ra des plénipotentiaires pour convenir avec ceux 
^ coor impériale de Russie et dés cours d'Angle- 
'^ <t de France, de la mise à exécution des dites 
****«lfioiis et arrangemens. 

^Ai T. XI. Immédiatement après la signature du 
J^^ traité de paix entre les deux empires et l'é- 
'**^jfe6 des ratifications des deux souverains , la Sublî- 
^ ^orte prendra les mesures nécessmres pour la 
f^FJf^^ et scrupuleuse exécution des stipulations qu'il 
^'^^e, et nommément des articles lit et lY, rela- 
ps aux limites qui doivent séparer les deux empires, 
en Europe qu'en Asie, des articles V et VI con- 
'ot les principautés de Moldavie et de Yalachie, 
que la Servie, et du moment où ces difTérens 
pourront être considérés comme ayant été exé- 
la cour impériale de Russie procédera à l'éva- 
âon du territoire de l'empire ottoman, conformé- 
it aux bases établies par un acte séparé, qui fait 

Jusqu'à 





fMs rinfluence de la cour impériale de Russie, seront 
tràtenues et la Sublime Porte Ottomane ne pourra 
l intervenir d'aucune manière. 
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1829 Aet. Xn. Aussitôt après la signatore do préseèt 
traité de paix^ il sera donné des ordres aux commaft-' 
dans des troupes respectives , tant sur terre que soil' 
mer, pour faire cesser les hostilités. - Celles qui aui — ^ 
été commises après la signature du présetat traité 
ront considérées comme non avenues, et n*apporterofl|^ 
aucun changement aux stipulations qu'il renferme. Do 
même tout ce qui dans cet intervalle aura été'(M>nqinl 
par les troupes dé l'une ou de Tautre des hautes wà^ 
sauces contractantes, sera resdtué sans le mouidns 
délaL 

Art. Xin. Les hautes puissances contractanla^ 
en rétablissant entre elles les rapports d'une - énàSi 
âncère, accordent un pardon général et une amnisâB 
pleine et entière à tous ceux de leurs sujets , de quel- • 

3ue condition qu'ils puissent être, qui pendant le coory i 
e la guerre heureusement terminée aujourd^ an* > 
roient pris part aux opérations militaires , ou maiifeaté ;$ 
soit par leur conduite, soit par leurs opinions, leorat-^ 
tachement à l'une ou l'autre des deux puissances pou- 1: 
tractantes. ' 

En conséquence, aucun de ces individus ne soi 
inquiété ou poursuivi, ni jiour sa personne, ni daaf 
ses biens à cause de sa conduite passée, et cbacoiMr _ 
d'eux recouvrant les propriétés qu'il possédoit aupara-l= 
Tant , en aura la paisible jouissance soul^ I9 protectidi 
des lois > ou bien sera libre de s'en défaire dans l'espa-. 
ce de 18 nptois pour se transporter avec sa famille ètTi 
ses biens meubles dans tels pays ou'il lui pkûra delÊ 
choisir, sans essuyer de vexations m d'entraves quel* 
conques. 

Il sera en outre accordé aux sujets resj^ecâfii 
établis dans les pays restitués à la Sublime Perte ot ' 
cédés à la cour impériale de Russie, le niéme terme 
de dix-huit mois, à compter de l'échange des ratifica* 
tions du présent traité de paix, pour disposer, 8% 
le jugent convenable, de leurs propriétés acquises^ - 
soit avant, soit depuis la guerre, et se retirer avee 
leurs capitaux et leurs biens meubles des états de ToDe 
des puissances contractantes dans ceux de l'antre èC 
réciproquement. 

Art. XIV. Tous les prisonniers de guerre, de 

. qoelque nation, condition et sexe qu'ils soient, qui se 

trouvent dans les deux empires, doivent aussitôt aprè0 



/ 
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féchaDge des ratifications du présent traite de paîx, 1829 
étee délivrés et rendus- sans la moindre rançon ou paie- 
ment. Sont exceptés les chrétiens qui ont embrassé de 
bar plein gré la religion mahométane, dans les états 
3e la Sublime Porte et les maliométans , qui également 
de leur plein gré ont embrassé la religion chrétienne 
dans les états de l'empire de Russie. 

On en agira de même à Tégard des sujets russes 
qui, après la signature du présent traité de paix, se- 
roioit a une manière quelconque tombés en captivité et 
se troaveroient dans les états de la Sublime Porte. La 
oQor impériale de Russie promet de son côté d'en 
oser de la même manière, envers les sujets de la . 
SubGme Porte. 

n ne sera point exigé de remboursement des som-* 
mes €pA ont été employées par les deux hautes parties 
contractantes à l'entretien des prisonniers. Chacune 
d'elles les pourvoira de tout ce qui leur sera nécessai- 
re pbnr leur voyage jusqu'à la frontière où ils seront 
édttngés par des commissaires nommés de part et d'autre. 
A&T. XV. Tous les traités, conventions et sti- 
pulations arrêtés et conclus à différentes époques en- 
tre la cour impériale de Russie et la Sublime Portç 
Ottomane, sauf les articles auxquels il a été dérogé 
par le présent traité de paix, sont confirmés dans 
tt>Dte leur force et valeur, et les deux hautes parties 
contractantes s'engagent à les observer religieusement 
et inviolablement. 

Art. XVI. Le présent traité de paix sera ratifié 

par les deux hautes cours contractantes, et l'échange 

Aes ratifications entre les plénipotentiaires respectifs 

anra lieu dans l'espace de six semaines ou plus tôt "si 

fiûre se pourra. 

Le présent instrument de paix, contenant seize 
articles et auquel il sera mis la dernière main par re- 
change des ratifications respectives dans le terme sti- 
pnlë, a été en vertu de nos pleins pouvoirs, signé 
et scellé par nous et échangé contre un autre pareil, 
rignë par les plénipotentiairçs susmentionnés de la Subli- 
me Porte Ottomane et muni de leurs sceaux. 
Fait à Andrinople, le 2 septembre 1829. 
(Signés à Toriginal remis aux plénipotentiaires tin'cs,) 

Le Comte Alexis OatiOFF* 
Le Comte F. db Pahlbn* 
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27. . , 

1829 Traité séparé entre la Russie et la [? 
Porte relatif aux principautés de 
' Moldavie et de Valachiey signé h 
Andrinople le v^ Septembre 1829* 

{Journal de Francjort 1829 No. 295). 
Au Nom de Dieu Tout '-Puissant. 

9 

JLics deax hautes puissances contractantes, ea con- 
firmant tout ce qui a été stipulé par l'acte séparé de 
la convention d'Ackerman, relativement au mode d'é- 
lection des Hospodars de Moldavie et de Valack'e^ 
ont reconnu la nécessité de donner à radministrttion 
de ces provinces une base plus stable et plus confor* 
me aux véritables intérêts des deux pays. A c^ 
il a effet été convenu et réglé définitivement que la 
durée du gouvernement des Hospodars ne sèrrat 
plus bornée à sept ans, comme par le passé, mais 
qu'ils seroient dorénavant investis de cette dignité à 
vie^ sauf les cas d'abdication volontaire ou de desti- 
tution pour cause de délits, prévus par le dit acte 
séparé. 

Les Hospodars régleront librement toutes les af- 
faires intérieures de leurs provinces en consultant leurs 
Divans respectifs, sans pouvoir porter néanmoins auco- 
ne atteinte aux droits garantis aux deux pays par les 
hatti-schérifs ^ et ne seront troublés dans leur admini- 
stration intérieure par aucun ordre contraire à ces droite 

La Sublime Porte promet et s'engage de veiller 
scrupuleusement à ce que les privilèges accordés à la 
Moldavie et à la Yalacnie ne soient d'aucune manière 
enfreints par ses commandans limitrophes, de ne souf- 
frir aucune ingérence de leur part dans les affaires 
des deux provinces et d'empêcher toute incursion des 
riverains de la rive droite du Danube sur le territoire 
Yalaque ou Moldave. Seront considérées comme fai- 
sant partie intégrante de ce territoire, toutes les isles 
attenantes à la rive gauche du Danube, et le chenal 
{TTuUweg) dç ce lieuve formera la limite des àént 
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nclpautés, depuis son entrée dans les états otto-1829 
ins jusqu'à sou contluent avec ie Pruth. 

Four mieux assurer Tinnolabilité du territoire Mol- 
ve et Yalaque, la S. P. s'engage à ne conserver 
cun point lortitié, à ne tolérer aucun établissement 
elconque de ses sujets Musulmans sur la rive gau^ 
e du Danube. En conséquence, il est invariable- 
&nt arrêté, que sur toute cette rive dans la grande 
petite Valachie comme aussi en Moldavie, aucun 
anométàn ne pourra jamais avoir son domicile et que 
n y admettra les seuls marchands, munis de firmans, 
i Tiendront acheter pour leur propre compte dans 
i principautés les denrées nécesssdres pour la con- 
mmation de Constantinople, ou d'autres objets. 

Les lâlles turques situées sur la rive gauche du 
anobe seront, ainsi que leurs territoires (rajahs)^ 
stitaées à la Valachie pour être désormais réunies à 
tte principauté, et les fortifications^ existantes aupara- 
Dt sur cette rive ne pourront Jamais être rétablie^, 
is Musulmans qui possèdent des biens-fonds non 
orpés sur des particuKers, soit dans ces mêmes vil- 
(, soit sur tout autre point de la rive gauche du 
mube, seront tenus de les vendre aux indigènes, 
fls l'espace de dix-huit mois. 

Le gouvernement des deux principautés jouissant 
! tous les privilèges d'une administration intérieure 
lépendente, pourra librement étabhr des cordons 
nitaires et des quarantaines le long du Danube et 
leurs dans le pays, où il en sera besoin, sans que 
(étrangers qui y arrivent, tant Musulmans que Chré- 
iUSy puissent se dispenser de l'exacte observation 
is règlemens samtaires. Pour le service 'des quaran- 
ines , aussi bien que pour vdller à la sûreté des fron- 
&res, au maintien du bon ordre dans les villes et 
impagnes et à l'exécution des lois et règlemens, le 
mvemement de chaque principauté pourra entretenir 
i nombre de gardes armés, strictement nécessaire 
»ar ces <Uverses fonctions. Le nombre et l'entre- 
m de cette milice seront réglés par les Hospodars 
e concert avec leurs Divans respectifs, en se basant 
UT les anciens exemples. 

La S. P. animée du désir siqcèrede procurer aux 
iwx principautés tout le bien-être dont elles peuvent 
oinr, et informée des abus et des vexations qiû s'y 
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1829 commettent à Toccasion des diverses fournitures euçées .]) 
pour la consommation de Constantinople , l'approvision- ^ 
nement.des forteresses situées sur lie Danube et Tes' 
besoins de l'arsenal , leur fait un abandon plein et eih\ 
lier de son droit à cet égard. En consé<]|uence, k 
Valachie et la Moldavie seront pour toujours iis-\ 
pensées de fournir les grains et autres denrées, ks 
moutons et les bois de construction qu'elles étoient te- 
nues de livrer précédemment 

U ne sera de même requis de ces provinces en | 
aucun cas, des ouvriers pour les travaux des forteres- 
ses, m aucune autre corvée dç quelque nature que ce 
soit IVfais afin de dédommager le trésor impénal des 

fiertés que cet abandon total de ses drpits pourrai . 
ui fûre éprouver, indépendamment du tribut annuel 
que les deux principautés doivent payer à la S. P. 
sous les dénominations de Karatsch, de Idiyé tt de 
Bekiabyé (selon la teneur des hatti-schérifs de 1602), 
la Moldavie et la Valachie paieront chacune annuéBe- 
ment à la 8. P. , par forme de compensation une sont- 
me d'argent . dont la quotité sera déterminée ultérieu- 
rement d'un commun accord. En- outre à chaque re- 
nouvellement des hospodars, par le décès, TabdSca- 
tion ou la destitution légale des titulaires, la prind- . 
pauté où le cas viendroit à écheoir , sera tenue de payer 
a la S. P. une somme équivalente au tribut annuel de 
la province établi par les hatti-scherifs. Ces sommes 
. exceptées, il ne sera jamais exigé du pays ni des hos- 
podars aucun autre tribut, redevance ou cadeau > soos 
quelque prétexte que ce puisse être. 

En vertu de l'abolissement des fournitures ci-des3iis 
spécifiées, les habitans des principautés jouiront de 
la pleine liberté de commerce pour toutes les produo* 
tiens de leur sol et de leur industrie (stipulées par 
l'acte séparé de la convention d'Ackerman) sans aucu- 
nes restrictions, hormis celles que les hospodars, de 
concert avec leurs divans respectifs , jugeront indis- 
pensable d'établir afin d'assurer l'approvisionnement du 
pays. Ils pourront naviguer librement sur le Danube 
avec leurs propres bàtimens , munis de passeports de 
leur gouvernement, et aller commercer dans lés autres 
yiHes ou ports de la S. P. , sans être molestés par les 
percepteurs du Karataoh , ni exposés à aucune autre 
taxation. 
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De plus la S. P., considérant toutes les calami- 1829 
Ss que la Moldavie et la Yalachie ont eu à supporter, 
t mue par un sentiment d'humanité tout particulier, 
onsent à exempter les habitans de ces provinces, pour, 
espace de deux ans, à compter >du jour où les prin- 
îpautés auront été entièrement évacuées par les trou- 
ves russes, du paiement des impôts annuels versés 
lans son trésor. 

Enfin la S. P. désirant assurer de toutes les ma- 
dères le bien-être futur des deux principautés, s*en- 
^ge flolennement à confirmer les règlemens admini-^ 
tratîfs , qui , durant Foccupation de ces deux provin- 
ces par les armées de la cour impériale, ont été faits 
Taprës le voeu exprimé par les assemblées des plus no- 
labiés iiabitans du pays, et qui devront à l'avenir ser- 
îr de bases pour régime intérieur des deux provinces^ 
n taht bien entendu que les dits règlemens ne pointe- 
oient aucune atteinte aux droits de souveraineté de 
a S- P. 

Cest pourquoi, nous soussignés plénipotentiaires 
le S. M. TEmpereur et Padischah de toutes les Rus- 
ses , de concert avec les plénipotentiaires de la S. P. 
ottomane, avons arrêté et réglé à Tégard de la Moldà^ 
vie et de la ValacMe les points ci-dessus , lesquels sont 
la conséquence de l'article Y du traité de paix conclu 
à Andrinople entre nous et les plénipotentiaires otto- 
mans* En conséquence, le présent acte séparé a été 
rédigé, muni de nos cachetsr et de nos signatures et 
délivré entre les mains des plénipiotentiaires de la S. P. 

Fait à Andrînople, le 2 (14) septembre 1829. 

(^Sigaés a V original remis aux plénipoten- 
tiaires turcs,') 

Le Comte Alexis Orloff. 
Le Comte F. de Pahlbn, 



Confirmé a t original par le ccfmte Diebitsch Za- 
balhanshj/j général en chef de la 2« armée. 



\ 

\ 
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1829 Convention entre la HeSSé électorale ''-,- 
et le duché de Nassau concernant 
le commerce entre les baillages de 
Dôrheim et de Reichelsheim, publiée 
à Cas sel le 25 Septembre 1829- ^ 

{^Sammlung von Gesetzen etc. Jiir Kurhessen, 1829. \ 
No. Vn. p.69. Verordnungshlatt des Herzog" 
thums Nassau 1829. No. IL pag. 69.) 

i^achdem Seine Komgliche Hoheit der Kuî-furst nnd 
. Seine Durchiaucht der Herzog von Nassau gèrohet 
haben, den Einwohoem des Amtes Dorheim und des 
Amtes Reichelsheim gegenseitig vorerst bis zum ScUusse 
des Jahres 1834 gewisse Erl^chterungen des Yerkehrs 
zu Theii, werden za iassen; so werden die deshalbigen 
Yèrabredungen hierdurch zur offentlichen Kunde ge- 
bracht , wie- folgt : 

.!• Die beiderseitigen Regierungen gestattén in besag- 
ten beiden Âeoitern den zollfreien Durchgang der 
Gegenstande und Waaren jeder Art, weiche ^nt- 
weder zum Yerbrauch eines Amts durch das andere 
eingefiihrt, oder' aus einem derselben durch das an- 
dere m das Ausland aasgefuhrt werden. 

2. Zwischen den^enannten beiden Aemtem findet on 
freier Yerkehr in der Art Statt , dafs Gegenstande 
und Waaren jeder Art, în so weit deren Vertrieb 
gcsetzlich frei ist, ans einem Amt in das andere 
ungeUndert iibergehen und irgend Lizent > oder 
ZoTi - Abgaben davon nicht erhoben werden. Pie 
etwa nothig scheinenden naheren Bestimmungen 
wegen der Legitimazion und der Ursprungs - Be- 
scheinigungen bei dem Uebergange der Waaren aofl 
^nem Amte in das andere bleiben den beidersdtiges 
YoUziehenden Behorden iiberlassen , weiche sich daru* 
ber benehmen werden. 

3. Die gegenscitig èrtheilte Zusicherung der lizeD^ 
und zollfrden Einfiihrung der Gegenetaade und 
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Waaren aDer Art erstreckt mch nicht anf d!e in bd- 1829 
den Âemtern gesetziich bestehenden Yerbraacb- 
stenern. Vielmehr sind aile Gesenstande, welche aas 
dnem Amte in das'andere zar Konsumzion libetgehen, 
denjenigen Abgaben nnd. Kontrolen iinterworfen, 
welche fur die Unterthajien des Gebiets , wohia die 
Einfuhr erfolgt, und fur derén ErzeagiÛBse gesetz- 
Bch vorgeschrieben sind. 

Cassel am 25sten September 1829. 

Kurjurstliclies Staatsminiateriutni 

FOr den Miniater 
des Innerii: 

WiTZLEBEN. ScHlimKK. BIbTEB. RiESS. 

Vt. EaoBifA. 



29. 

Convention de commerce entre VHa- 
novrej la Hesse électorale, la Saxe 
royale, le grand -- duché d'Olden- 
bourg, le grand --duché de Saxe-- 
Weimar, le duché de Nassau, le 
duché de Brunsvic et la ville libre 
de Brème, signée à Cas sel le 11 

Octobre 1829- 

(Oldenburgische Anzeigen 1830. No. 83.) 

JMachdem die unterzeichneten BevoIImachtigten der 
durch den Casseler Haupt-Vertrag yom 24. Septem- 
ber 1828. zur Beforderung eines moglichst frcaen 
Verkehrs and ausgebreiteten Handels im Sinne des 
Arékels XIX. der oeutschen Bandes -Akte vereinjfften 
Staaten zufolge der inr 3ten Artikel desselben enual- 
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1629 tenen^ Bestimmang zasammengetreten sind, so 1 
dieselben zunachst sowohl die zur Erreichang de 
dachteo Âbsicht ihrer Vereinigung fuhreoden Mi 
gein, als auch die geei^netsten Mittel und \ 
um Untcrhandiungen und Vertrage zu sieichem Zv 
mit andern zum Yerein nicht genorenden Staaten 
zùlèiten, in Beratbun^ gezosen and dem gemal 
Vorbehalt der Genehmigung im*er hochsten und l 
Komroîttenten zuTorderst uber die nacbfolgender 
hin gehorigen Bestimmungen Vereinbarung getr* 

ART. L Die gedachten Vereinjsstaatçn erl 
gemeinsam ihre Bereitwiliîgkelt , sicb mit andern 
schen Staaten iiber gewîsse gegenâeitige Erlei 
rungén des Handeis und Verkehrs, namentlich 
iiber Sicherstellune des Transits freundiich zu 
standigen, und hs^en daher beschlossen, zur Yc 
fachuhg der dazu errordcrlichen Verhandlungen m 
eintretenden Faites durcli gemeinschafiriche Bevonm 
tigte und in Gemafsheit zu trefiender uaherer Ye 
barung betreiben zu iassen. 

Â&T. IL Zur Beforderung des gemcinsamen ! 
ckçs, insonderheit um mit andern Staaten und i 
ten - Vereînen Handeis - Yertrage auf langere 
schliersen zu konnen, sind die kontrahireQden i 
ten iibereingekommen , den Ycrtrag vom 24 
tember 1828 vorlaufig bis zum Ende des Jahrs\ 
unter sich zu verl'dngern, weiche .Zeitfrist aucb 
die Dauer der gegen^^ortigen Uebereinkunft fet 
setzt ist 

Art. m. Um jede Ungewifsheit iiber die B 
tzung deijenîgen das Gebiet der kontrahirenden S 
ten durcbziehenden Strafsen , auf weichen das R 
zu anderweiter Regulirung und Bestimmung der Bu 
gangs -Abgaben în Gemafsheit des Casseler Ha 
yertragi^'den betheiligten Regierungen vorbehalten 
so wie jede Besorgnifs einer einseitig zum speci< 
Vortheil oder Nachtheil des eînen oder andern di 
Staaten gereichenden Âusiibubg solcher Befugnîfse 
die Folge zu entfernen, .und vielmehr durch gem 
schaftliche Regulirung der hiècbei in Betracht k 
menden Interessen das Yertrauen unter den Verc 
staaten immer mehr zu befestigen, sind diejeni 
derselben, welcbe sich im ausschliefslichen oder 
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^ aamiamen Besitzo von konkurrirenden, dais Ansland 1829 
I ,mt dem Ausiande verbiiidenden Handelsstrafsen befin- 
r.àn, im Einverstandnii'se mit sammtlichen ûbrigen 
f ^ntrahirenden Yereinsstaaten ubereingekommen : 

.JL die Durchgangs ^ Abgaben auf gëwîssen genaa be- ■ 
srichneten Strafsen kunitighin hicht anders, als nach 
cemeinschaftlicher Riicksprache unter den betreffen- 
oen, bei den mit einander konkurrirenden Strafsen 
omnittelbar betheiligten Staaten zu bestimmen, und 

k iiierbei in der Weise zu verfahren, dafs entwe- 
der unter Aufliebung oder unter Beibehaltung 
der bisheri^en Transito- Abgaben auf allen solchen 
nùt einander konkurrirenden Strafsen eiu gleich- 
malfflger Durch^angszoII durch Stimmen - Mehr- 
lieft oder nach emem sonstigen, unter den betref- 
fenden Staaten seibst zu vereinbarenden Yerhalt- 
niâc festgesctzt und nach gemeinschaftiich verabre^ 
deten Grundsatzen erhoben werde. 

Art. IV. Zur Beforderung des Haiidels und 
Verkebrs unter den Yereinsstaaten seibst sichern sich 
^enigen derselben , welche ein System zur Erhe- 
bimg von Eingangs - Abgaben entweder bereits einge* 
fiiirt haben oder noch einfiihren und dadurch in den 
Stind gesetzt werden , das' Reciprocum zu gewahren, 
bi lofern nicht eine grofsere Freiheit des Handels und 
Ynkdbrs unter ihnen schon besteht, eine in der Folge 
i&fifflichst zu erhohende Erieichterunc von 25 Procent 
JVaâÛars an den jedesmaligen tarifmârsigen Eingangs-* 
Abgabensatzen fiir die wichtigsten eigenen Erzeug- 
DÎTse der Natur, des Gewerbtleirses und der Kunst 
cegenseitig zu. Die nahere Yercinbarung iiber die- 
jngen Erzeugnîsse, welche dièse gegenseitige Erleîch- 
lereng geniefsen sollen, so wie iiber die Festsétzung 
der erforderlichen Kontrole - Mafsregeln soll sofort 
benirkt werden, 

Wenn jedoch dièse in den andern Staat iiberge- 
kénden Erzeugnifse in so gerîngen Quantitaten versen- 
det werden, dafs die tarifmafsige Eingangs-Abgabe 
fm der ganzen aus einem Artikel oder mehrern be- 
wienden Sendung iîberhaupt den Betrag von Drei 

Pern lucht erreicht., soli die voile tarifmarsige Ab* 
davon entrichtet werden. 
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182Ô Art. V. In Ansehnng der îm Artikd IV. erwahn- [• 
teii eigenen lErzeugnifse deijenigen der kontrahirendea '■ 
Staaten, 'welche 

a.' entweder >dein Handelsbedârfoifse der iibrigen Ver- 
einslander auf einç sonstige Weîse efttsprechen, in- 'i 
dem 819 ^e gedachten Ërzeu^nifse derselben gar '^ 
nicht oder nur mit unbedeutenden Eingàngs - Abga- 
ben belasten, und ihnen dadurch, . so wie durch 
eine im AUgemeinen gieiche Behandlung des Yer- 
kehrs auf ihren Handelsplatzen den Yortheil eines 
den A*bsatz solcher Erzeugnifse in das Ausland be- 
fordernden grofsen Markts gewahren^ oder aber 
b. durch besondere Yertrage oder sonstige Verhaltitf^ 
an der Eiafîihruiig eines Eingàngs -Stener- Systems 
und dadurch an der vollstandigen Gewâhmng des 
Reciprocum behindert sind \ sollen fiir sclbige gldcli- 
wohl ahnliche Erieichterungen , wie solche im for- 
hergehenden Artikel stipulirt worden, und zwir im 
Wese besonderer Uebereinkunft und nach Mabga- : 
be desfallsiger , sofort nahcr zu verabredender No- 
dalitaten ausgemittelt und eingerâumt werden. 
Die in den Artikeln IV. und V. zugesicherten Er- 
leichterungen sollen im Laufe der drei ersten Monate 
des Jahres 1830 ihren Anfang nehmen. 

Art. VI. Die kontrahirenden Staaten behalten 
8l«h das Recht vor, ahnliche Erleiçhterungen , .wie sol- 
che nadi den Artikeln IV und V. unter den Vereins- 
staaten selbst Statt finden werden , im Wege des Ver- 
trages auch andern nicht zum Verein gehorendea 
Staaten zu bewilligen. 

Gleichergéstalt bleibt es denjenigen derselbai, 1 
wèlche ein Eîngangs-Abgaben- System eingerichtet 
haben, oder einzufiihren beabsichtigen, uberlassen, 
rich wegen ^ Annahme gleicher Normea und Abgaben- 
8atze, so wie wegen der in diesem Falle wiinschens- 
wêrthen Verbindung zu einém und demselben Bezirke 
unter gemeinschaftucher Verwaltung und ge^enseitiger 'j 
Aufhebung der Steuer- und Zolllinien mitemander za 
vereinbaren. «^ 

Art. VH. Die gegenwartige in " eîner Original- ^ 
Urkunde ausgefertigte Uebereinkunft soll sofort zur -- 
hochsten una hohen Genehmigung eingesendet und 
cBe Auswechsiung der Ratifikationen spatestens binneo ' 
6 Wochen zu Cassel bewirkt werden. 
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Ufkundiicb îst dîese Uebereinkunft von den Bc- 1829 
ToUmaclitigten untérzeichnet und mit ihrcn Wap^ien 
besiegelt worden. 

So geschehen Cassel am éilften Oktober Eintau- 
tend Achtbundert Neun und Zwanzig. 

AuGUST LuDwia Otto Freiherr von G&ote> ftir 
dos Konigreich Hannoper. 

GabIi Faiedrich von Kopp. 

Friedrich Meisterun, fUr Kurhessen. 

Han8 Georg von Carlo witz, /wr das Konîgreich 
Sachsén. 

CabXéFriedrich Ferdinand Suden, f'dr das Gro/s" 
henspgtliufti Oldenburg. 

Cari» Friedrich Anton von Conta, fur dasGrofê^ 
herzogthuni Sacliseri'-fVeimar-liisenach. 

AuGusT von Roentgen, fur das Herzogtlmm 
Nassau. 

AuGusT Fhilipp Christian Theodor von Amsberg^ 
fur das Herzogthum BraunscHa^eig L'dneburg. 

Johann Sbudt, fur die freie' Hansestadt Bremen. 



30. 

Ordonnance de S. A. /?. lé Grand-- 
duc de Hesse concernant la publica 
tion des bulles papales : ^^ Provida So- 
Ursque'' et: '' Ad dominici gregis 
cusiodiani\ datée du 12 Octobre 1829. 

X^odewig, von Gottes Gnaden Grofsherzog von Hes- 
•en nnd bdi Rhein etc. etc. 

• Da. die pâbstliche Bulle vom 16 Aùgust 1821, 
/vdche mît den Worten „Provîda solersque* und dîe- 
jo%e vom 11 April 1827, welche mit den Worten* 
*Àa dominici gregis custodîam" begînnt, in so vreît 
;«Qldie die Bildung der oberrheinischen Kirchenprovinz, 
;^ Begranzong, Ausstattubg und Einrichtung der 

I' Tonu XÏI. h 
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1^9 dazu geliorigen Rinf Bisthumer mit ibr» DooiJ 
tein, so wie die Besetzung de$ erzbischoflich^ 
der bischofiichen Stuhie and der domstiftifichen J 
benden', znm Gegenstande haben, tou Uns an 
nommen werden und Unsere Landesheniiche Stai 
genehmigung erbalten, ohne da(s jedoch aus den 
ben auf irgend eine Weise etwas abceleitet , o 
begriindet wer4en kann, was Unseren Hohdtsred 
schaden, oder ihnen Eintrag thun konnte, oder 
Landesgesetzen und Regierungs-Verordaungen^ 
erzbischoflichen'und bischofiichen Rechten, oder 
Rechten der eTangeiischen Konféission nndKirche 
gegen ware, so wird solches hiermit, unter demi 
behalte, dafs wegen der YoUziehung weitere Am 
nungen werden getroffen werden, zar Nachadit 
bekannt geroacht etc. 
\ Urkundlich Unserer eigenhandigen Vntenti 

und des beigedriickten Staatssiegels. 
Darmstadt am 12ten Oktober 1829. 

LUDEWI6. 

DU Tbsl 



31. 

Convention définitive entre laPrus 
et la France conclue à Sarrebru 
le 23 Octobre 1829, pour régler ï 
limites des deux états respectij 
conforménient aux stipulations d 
traités de Paris du 30 Mai 1814 
du 20 Novernbre 1815, et ensuite < 
ia déclaration . signée à Paris , 

11 Juin 1827» 

{Le Moniteur unipersellSQQ No. 310. Gesetzsam 
li^ng jiir die Preufsisclien Staaten 1830 No. 
^ . pag. 26). 

JL/es commissaires nommés en vertu du paraffran 
6 de l'art 1er du traité de Paris , du 20 Noreml 
1815, savoir: De la part de S. M. le Roi de Pn» 
le Sieur Henri Deliue, président en chef du com 
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^ régence de Cologne « cheraRer de Tordre de Falgle 1829 
MKt de Prusse, troisième classe, et de la part de 
I M. le roi de France et de Navarre: le Sieur 
S^me ^ Nicolas Rousseau^ colonel au corps royal 
/^ inçémeurs- géographes, offider de Tordre royal 
A 11 îéeion d*hoQlieur, chevalier de Tordre roval et 
Iritaire de St Louis y chevalier, de Tordre militaire 
lie Croillaume des Pays - Bas, et de Tordre du mérite 
dd de la couronne de Bavière ; 

Après s'être rei^pectivem^ et en due forme com- 
lonkpië leurs pleins -pouvoirs, après avoir reconnu 
M la déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 
ir laquelle leurs gouvernemens respectifs sont convenus 
e terminer le différend , qui s'étoit élevé relativement 
a fistnct de .la Leyen, a voit reçu son exécution en 
e qài concerne Texécution de Tartide III de cette 
éclaration: après avoir aussi reconnu que le procès- 
srbal dressé à Sarrebruck le 20 février . 1821 par 
nrs déléffués, dans le but de fixer la position géo- 
lyrique des endroits ayant banlieue, par rapport à 
ligne, qui en exécution du traité du 20 Novembre 
B15 dmt être tirée de Perle à Houve, devoit servir ^ 
e base pour régler le tracé de la limite le long de 
ette ligne, les commissures adoptant les arrangemens 
t projets d'échanges arrêtés par les mêmes délégués 
t msàrés à la suite dudit procès -verbal, sont conve^ 
m des articles suivans: 

Aat. L La limite entre les deux états commen- 
era au milieu du cours d'eau de la Moselle, sur. le 
hahreff de cette rinère, au pojnt qui sert de contact 
Mtre te royaume de France, celui de Prusse et le 

rid^dncné de Luxembourg, sous la souveraineté 
roi des Pays-Bas; point situé vis'-à-vb de ce- 
la (sur la rive droite de la même rivière) sur la ligne 
BMiwnt la séparation des banlieues des villages d'Apach 
[France) et de Perle (Prusse); elle suivra de là la ugne 
|iâ désormais formera la démarcation entre les terri* 
Imres de toutes les communes situées de part et d'au- 
tre, le long de la frontière, jusqu' au point où, en- 
tre Ghiîdingen et Sarre -Bubingen, Tune et Tautre à 
la Prusse, elle atteint la rivi^e de la Sarre, dont 
b thalweg ou fil d'eau servira de limite dans cette 
partie de son cours , jusqu'au confluent de cette riviè- 
re arec la Blièse, squs Sarreguenn^es, pour remon- 
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1829 ter ensuite le thalweg de cette dernière et arriv^^ 
point de séparation près d'UricIismohl ^ entre le 
toire de la commune prussienne de Biiès-Ran^ 
celui de la commune bavaroise* de Bliès-Men^ 
Bliés - Bolgen , arec celui de la commune frs^^ 
de Bliés - Schweyen , et qui forme en même teors 
tact entre la France, la Prusse et la Bavière :> 
ne. Le tout ainsi que cela se trouve détemûné 
que au plan général annexé à la présente conv 
et que cela est indiqué par un double liséré, (b 
coté de la Prusse et rouge du côté de la France 
ce plan , lequel a été arrêté et si^né par MM. lei^ 
roissaires et leurs délégués, et les ingémeurs q^ 
été chargés du levé. 

Par suite de cette détermination des limites 
les deux royaiimes , l'article ID. de la déclaratic: 
11 juillet 11^, se trouvant exécuté, la France t 
de la Prusse les villages et territoires en dépiev 
de Flatten, Gongelfangen, Merten et BibKiu;^ 
compensation des prétentions que la première pu»« 
avoit formées sur le district de la Leyen, d'à] 
le sens littéral du traité du 20 Novembre 1815, 4 
quelles elle renonce formellement, ainsi que le pc 
la déclaration du 11 Juin ci-dessus citée. Pour ëta 
d'une manière sûre, et stable i état de possesineii 
chaque royaume , ainsi que le prescrit la détermi 
tion du tracé des limites entre les deux états, 
été reconnu et convenu que d'une part la Prusse 
mettroit à la France, 

1° le village et le territoire de Manderen; 

2^ le hameau de Scheârwald avec la partie de 
territoire située au sud du chenûn, qui sortant 
bois de Saint-Martin , au point qui sépare la comm 
de Manderen (France) de celle de Bustroff (Prui 
et passe près et au nord de la petite maison dit 
Château^ jusqu'au point où il joint le chemin de '. 
\embourg à Sarreîouis, qui forme ensuite ,1a lii 
entre les deux états, jusqu'à la croix dite Koli 
Kreutz 

3^ le hameau de Remelsdorf et son territoire 

4? la partie d'Ihn ou Lognon: 

5^ le hameau de Heyning et son territoire; 

6^^ la partie du' territoire de Leyding: Ces t 
derniers endroits et lieux, en tant qu'ils se trouy 
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id -lEifit du chemm qui conduit de Ouerstting à 1829 
okiine; 

i^ vulage et le territoire de Schreckling; 
[^ yillage et le territoire de Willing. 
t que d'une autre part, la France «feroit remise 
î^wTisse: 

1I>«8 petites portions du territoire de Launsdorf, 
<l du chemin de Luxemburg et de Sarrelouis; 
w petit pays, appelé Molwingergrund^ de la 
le de Waldwise, situé au nord -est de cette 
i^K^e, et placé au-delà des bois de Kirsclihof et 
^«erwald; 

la petite portion du territoire de Hemîng , si- 
Nord -Est du cbemin qui ya de Guersttiiig à 
^«kling, 

^^ moulin deGersweiler avec ses dépendances^ situé 
^ rive droite de la Blies , en conservant aux habi- 
^U village Gersweîler la faculté d'y faire moudre 
^^ains comme par le passé. 
^a Prusse en outre, continuera de posséder le 
Mq et le territoire de Diesdorf, ancienne dépcn- 
»w de Schwerdorf , ainsi que le Warentwald .( fo- 
ie Warent) , et la ferme de Warenthoff , enclavée 
s ces bois, de manière que la lisière du bois fera 
lontière. Pour ne rien laisser d'incertain, il sera an- 
! à cette convention définitive un état de tous les 
toires qui toucheront de chaque côté la nou- 
ligne entre les deux royaumes. Cet état sera signé 
les commissaires, après qu'il aura été reconnu 
>rme au plan général de cette limite. 
k cet effet, et aussitôt après l'approbation de la 
ente convention, MM. les délégués des coraroissai- 
savoir, de" la part du commissaire de Sa Maje- 
Prussienne : le sieur Guillaume Henry Dern, 
aller provincial, et chevalier de l'aigle rouge de 
sb, de troisième classe, et de la part du com* 
are de Sa Majesté Très -Chrétienne: le Sieur 
}ard René Miollay, chef de ba^taillon au corps 
du génie, chevalier de l'ordre royal et militaire 
St Louis et de l'ordre royal de la légion d'hon- 
; feront, dans le plus' bref délai, établir des 
LUX par les soins des ingénieurs att/ichés h la 
Kiission sur tous les points principaux et les plus 
irquables, afin que la nouvelle limite puisj^ê être 
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1829 connue sur tous les points, où elle reçoit des moSÊ- 
cations; ils procéderont ensuite, étant assistés des agem 
de Tautoritc civile des deux ^ouvememens, aux reat* 
ses et prises de possession des territoires et po 
de territoire échus ou échéant en partage à cha 
état, abisi que cela a été stipulé et indiqué ci -des 

Ces i*emîses et prises de possession seront cofr 
statées par des procès - verbaux faits en autant d'expé- 
ditions qu'il y aura de parties intéressées à les comiri- 
tre et dont une de ces expéditions sera jointe è k 
présente convention pour y rester annexée, afin |le 
montrer qu'à cet égard elle a reçu son exécute 
MM. les délégués des commissaires, aprè!) cette opé- 
ration, procéderont aussi à l'abomement^de la frsa- 
tière et a la rédaction des procès - verbaux de d^EBÛ- 
' lation, ainsi que cela sera expliqué article XVIL 

Art. n. Il est entendu que les deux âi(s doi- 
Tent entrer en possession des territoires cédés départ 
et d'autre « ainsi que cela a été spécifié à Tart 1**, 
sans pouvoir prétendre jusqu'au P' janvier 1890 ex- ^ 
clusivement , à aucune indemnité pécuniaire à rdisoB 
de leur occupation antérieure, tant pour ce qui coa-': 
cerne la perception des impôts que pour les rerenui^ 
des propriétés royales et domaniales. 

Il est entendu aussi que chaque état jouira sur. 
les territoires ou portions de teiritoire cédés de part; 
et d'autre, de tous les droits de souveraineté et de, 
propriétés royales et domaiûales, sans préjudice pour- 
tant des droits que chauue commune des deux rojàu- ; 
mes peut faire valoir, lesquels droits seront constatés : 
lors ae l'abomement de la frontière et de la rédaction 
des procès - verbaux de délimitation, ainsi que cela ' 
sera expliqué ci -après, Art XI, sauf la facokë des 
intéressés de recourir atix tribunaux ordinaires de çbh 
que pays pour provoquer la décision des contestations 
qui pourroient survemr' entre eux. 

Art. III. Sur toutes les portions de frontière oft 
le territoire des deux royaumes sera séparé par des 
rivières et ruisseaux, et notamment sur la Sarre et 
la Blies^ le thalweg ou milieu des eaux desdites ri- 
vières et ruisseaux, formera la limite entre les deux 
états; l'on ne pourra faire aucune construction on 
bâtisse quelconque qui puisse en déran^çer le cours ac- 
tuel , h ftioins que les construction^ n'aient un but d'u- 



et la Franeû. l67 



- / 



I dbë çommim anx deux étais, et ne soient consen- 1829 
î'-ties par eux d'un commun accord. Afégard des coû- 
^ «tractions riYeraines et des poots et passages, on s'en 
^tiendra aux obsenrances actuelles, aussi bien que 
:.!ponr la fibre nayigation de la Sarre, en tant qu'elle 
[pourra être praticable dans son cours depuis Sarre- 
'. gaenûnes jusqu'à Guidingen. 

Abt. iV. n est entendu que sur toutes les par* 
âes de frontières où des chemms servent à indiquer 
k fimite, ces chemins ou toutes celles de leurs par- 
ties qai auiyront cette frontière, seront mitoyens, c'est* 
à-dre^ communs aux deux états, sans que, pour ce- 
la^ U ^mt attenté en rien aux droits de propriété des 
partiddwrs ,. i^qni ces chemins pourroient appartenir. 
Aucun des deux états ne pourra exercer sur ces 
chenuBs ou portions de chemins d'acte de souverai-> 
netéy M ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou 
arrêter les délits ou crimes qui nuiroient à la liberté 
et à la sûreté du passage. 

En tant que propriété foncière, ces chemins ou 
portions de chemins seront soumis, pour ce qm 
eimceràe les impôts, à l'état sur lequel réside le pro- 
priétaire, 

AaT. V. À l'avenir et dans l'intérêt des deux 
états, aucun édifice, bâtiment ou habitation quelcon- 
que ne pourra être élevé le long de la frontière, qu'- 
autant que ces constructions seront établies à dix mè- 
tres ou traite pieds de Prusse, de la ligne qui forme 
k fioiite. 

Toutefois lorsqu'un chemin ou ruisseau formera 
k Ennte, cette distance sera réduite à cinq mètres ou 
qmnze pieds de Prusse, à partir du bord le plus 
loino. 

Art. VI. Si par ' l'effet des cessions réciproques 
contenues dans la présente convention de limites, quel^ 
ques' propriétés se trouvoient morcelées, les proprié- 
tûres ou fermiers de celles-ci jouiront de la faculté 
d'y transporter les engrais et amçndemens nécessaires, 
et d*en importer librement, en exemption de tous 
droits et sans qu'il' y soit mis obstacle, les récoltes 
de quelque nature qu'elles soient, provenant de ces 
propriétés morcelées. Cependant, les propriétaires se- 
ront tenus de déclarer ^ une fois pour toutes, s'ils 
vedent jouir de la faculté qui leur est accordée par le 
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1829 présent article, d'Importer leur récolte, laqneUe ils ^ 
pourront introduire en tout état de chose, quebnite< 
telle que le terrain sur lequel elle aura cm Faoraprodiû; 

Il sera donné avis de cette disposition aux w 
munes limîtroplies lors de rabori^ement de la fronl 
re et de la rédaction des procès -verbaux de délim 
tion , et il leur sera accordé un délai de trois n 
pour faire et recevoir les ' déclarations à dater du j 
où lesdits procès -verbaux de délimitation seront { 
tés à la connoissance de chaque commune délimité 

ARt. YII. Pareille faculté sera accordée [ 
retirer le produit brut des récoltes aux propriéts 
des deux états qui se trouveroient possesseurs des 
res dans Tautre, si celles-ci se trouvent placées . 
distance <|ui ne dépassera pas cinq kilomètres ou <i 
ze cents perches de Prusse, de la ligne formao 
limite entre les deux royaumes. 

Us auront toutefois à se conformer aux kit 
règlemens des douanes de chaque pays, pour ôe 
concerne le transit des récoltes et denrées et ils sa 
tenus, une fois pour toutes, à une déclaration 
reille à celle dont il a été fait mention dans l'art 
précédent et dans le délai qui y est indiqué. 

AuT. Vin. Les biens, les droits réels, les i 
tes et capitaux qui peuvent appattenir aux conunu 
et établissemens publics de l'un des deux états d 
le territoire de l'autre, sont , maintenus et conser 
Ils sont regardés comme propriété privée, dont Fad 
nistration est réservée aux oits établissemens ou o 
niunes, en se conformant aux lois communales 
leurs gouvernemens respectifs. 

Art. IX. Lorsque des endroits réunis jusc 
ce jour sous l'adoûnistration d'une même mairie, 
ront divisés, ils auront l'obligation de solder les fi 
de Tadministration communale jusqu'au 1 Janvier 1& 
soit que la prise de possessi on ait eu lieu par suite d 
rangemens antérieurs soit qu'elle se fasse en vertu d 
présente convention. Lorsque le décompte sera établi, 
xcédantdela ciiisse, les biens communaux et les dettes 
ront répartis proportionnellement Pour établir cette n 
poilion. on prendra pour base le montant de la centn 
tion foncière. 

Art. X. Quant aux viOages, hameaux « fen 
et portion^ de territoires Bmitropbes, dont Tétat 
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,iM8e8s!on changera afin d'accompKr les stipulations 1829 
w la présente convention, conformément à l'art DC 
^.traité du 20 Novembre 1815, il est expresse- . 
iSent déclaré que la possession sous laquelle ils se sont 
boufës jusqu'ici, est réputée léjfçale et que par con* 
léquent, tout acte administratif et judiciaire, émané 
if» autorités compétentes sera respecté. 

Les transactions, contrats de bail et de vente, 
ioocessions et aliénations quelconques sur des objets 
ut domaniaux que. communaux, seront maintenus dans 
or Talidité, et cela, sans qu'il puisse y être question 
s liquidation ou équivalent enti'e les deux gouver- 
smeiu. 

Aet. XI. L'Intention des gouvernemens des deux 
tats âapt, que les communes limitrophes puissent 
DÎr, sans aucun trouble ni empêchement, de tous' 
s droits, dont elles sont légalement en possession, 
it qu'ils soient fondés sur des titres, ou qu'à défaut 
B wes, il y ait poss43ssipn immémoriale et non - inter- 
impiie jusqu'à présent; ces droits seront constatés 
u* les délégués des commissaires , et| si leur validité, 
accord avec les parties intéressées, est reconnue 
àr rexameu contradictoire qui en sera fait par lesdits 
élégués en leur présence, ils seront spécifiés dans 
» procès -verbaux de délimitation, en conservant tou« 
îfois aux intéressés la même faculté de recourir, s'il 
a lieu, aux tribunaux, dont il a été parlé dans 
art IL La mention oui en .sera faite dans ces pro- 
es « verbaux de délimitation produira le même effet 
ne si l'insertion en avoit été textuellement faite dans 
I présente convention. 

Art. Xn. Jusqu'à l'expiration des baux existans 
Kmr la pêche de la Sarre et de la Blies , le revenu 
len jpartaeé entre les deux gouvernemens. A partir 
le fexpiratibn de ces baux, la pêche dans la Sarre, 
epnia Guidingen jusqu'à moitié chemin de Sarre- 
oemines, appartiendra à la Prusse, et l'autre mon 
é à la France. 

Depuis le triple confîn jusqu'à moitié chemin du 
influent dans la Sarre, la pêche dans la Blies ap- 
iurtiendra à la Prusse, et l'autre moitié appartiendra 
la France, auxquels points de séparation il sera 
lanté des bornes d'une forme particulière qui indique- 
nt les limites de la pêche. 



« • 
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1829 Qaant aux rerenas des passaeet iur ce 
ritiëres, ik seront réglés par MM. les délégué 
avoir pris coimoissance du produit annuel 
passages. 

Sm. Xni.^ Les délégués sont autorisés à 
der, pour Futilité des communes limitrophes, I 
cessions du passage €{U*ils jugeront nécessair 
pour ce qui regarde les exploitations rurales, qi 
ce qui a rapport à Textraction et au transpc 
des forets des bois coudés et abattus, ou mén 
faciliter les communications d'une commune à 
lorsque ces ^mmunicatiops seront reconnues 
qu'^es se trouTeront compensées par des ai 
réciproques. Pour tous ces cas, il sera stipa 
les procès - verbaux de délimitation, que F 
prussien ou françois , usant des passages a 
ne pourra pas dévier de son chemin ni s*v 
pour pouvoir charger et décharger, sous peu 
courir confiscation de marchandises et de se 
fliger les punitions et amendes voulus par le 
mens des douanes et les lois du royaume quil t 
à moins qu'il n'ait fait à son entrée une déc 
des objets transportés et pour lors il demèun 
mis aux lob et ordonnances des douanes en 

3 ni concerne l'entrée et la sortie des marc) 
ans le royaume qu'il traverse. Dans le cas 
pie passage, aucune déclaration ne pourra être 
et il ne sera fait aucune opposition pour us< 
faculté accordée pour passer. U est bien entei 
la liberté de passage dont il est ici question, 
tendra en aucune manière aux militaires arméi 
équipages de guerre d'aucune espèce. 

A&T* XIV. La remise de tous actes , 
documens relatifs aux territoires cédés de part 
tre, s'effeictuera au moment de la rédacnoi) i 
ces -^Verbaux dé délimitation par les soins de 
délégués des commissaires qui feront à cette 
le partage des papiers, titres et autres docum 
chacune des communes intéressées devra poss< 
A&T. Xy. Il est abcordé un délai de ti 
à dater du jour où il sera donné connoissancc 
^ que commune du procès - verbal de ta délimit 
tous les habitans des pays cédés de part et 
pour , s'ils le jugent convenable , pendant cet i 
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;^IftaDf^ disposer de leurs propriétés, comme ib 1829 
]^ff^^dront, et se retirer dans lei pays qu'il leur piai- 
lle choisir. 

iBT. XVI. Aussitôt après rechange des ratifica- 

de la présente convention , et après que les re- 

et onses de possession des terntoires cédés de 

: rf^ e( aautre auront été effectuées, les nûfitairea 

^/^urroient se trourer faire partie des familles dont 

^*fcMtations ont été cédées, seront réciproquement 
*^eaB» 



— '. XVIL Aussitôt après qu'il aura été procé- 
^1 par les soins des délégués des commissures, 
P" 9 Ue cela a été dit à l'article I, aux actes de re- 



^_ prises de possession des territoires cédés de 
f*, ^% - d autre , les mêmes délégués s'occuperont, sans 
^> ^e la rédaction des procès - verbaux de limita* 
'v^^Oommune par commune, après avoir préalable- 
>t Soit procéder à l'abomement de la frontière sur 
^ ^^^m étendue. 

*-*^*i procès - verbaux de délinûtation seront ac- 
Dp^fgnés de plans figuratifs de la frontière, qui se- 
^ ^^gnés par lesdits délégués et par les ingénieurs 
( fi^omètres qui assisteront à l'opération, ainsi que 
pi w« maires et bourguemestres des communes inté- 
ixjfk^B^ Us relateront, ainsi que le porte l'art XI, 

liM* 1er droits dont les communes et leurs habitans 

iM ,U possession, et qu'ils ont à exercer sur les 
1' tfnnnes limitrophes, quelle que soit la nature de 
I . C0 Aroîts. 

i Pour cette opération MM. les délégués suivront 
[ oicfement les .instructions qui leur seront données à 
F.iet effet par MM. les commissaires. 
r La réunion de tous ces procès - verbaux de déli- 
'"«ftatien, dont il sera remis, par les soins desdits dé- 
.%nés, une expédition à chacun des maires et bour- 
"j^nemestres des communes que cela concerne, et se- 
conde expédition sera déposée aux archives de la ré- 
g^ence royale de Trêves Tpour la Prusse) et aux ar- 
chives du département de la Moselle (pour la France), 
formera suite à la présente convention et montrera 
oa'elle a eu son entière exécution; et, à cet effet, 
jeu autres expéditions originales desdits procès -ver« 
baux de délimitation, 'ainsi que des plans dé limi- 
!ei qm les accompagnent, seront jointes à la présente 
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1829 conTention, ponr qu'une d'elles soit ëchangée au mo- 
ment où les commissaires yérifieront et approuTerant 
les trayaux de leurs délégués , et dans le but de fidre 
posséder aux arclÛTes de chaque gouvemeinent, ou- 
tre le mode de rédaction qu'il a du suivre, le modi 
de rédaction suivi par l'autre. ). 

Lesdits procès -verbaux, vérifiés et approuvée 

t^ar BIM. les commissaires, auront même force et vft- 
eur, que si leur contenu étoit textuellement inséré 
dans la présente convention. 

Abt. XVni. Lors de la rédaction des procèx- 
verbaux de délimitation, si les délégués recônnob- 
soient utile de changer quelque portion de terrain, sol 
afin de redresser la ligne de limite, soit pour £id- 
liter les communications de village à village, ils soat 
autorisés à proposer ces échanges à leurs comaiKui- 
res respectiis, toujours avec réciprocité d'avantaffe 
et égalité de superficie et de valeur, autant que pmS$». 
Art. XIX. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées dans le tmie 
de six semaines, ou plutôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les commissaires susdëncmunés 
ont signé la présente. 

Fait à Sarrebruck, le 23 Octobre 1829. 

Henri DeIiTus, 

Commissaire de Sa Majesté le roi de Prusse* 

Rousseau, 
Commissaire de Sa Majesté Très -- Chrétienne* 

Etat et noms des villages, hameaux ou dépan 
dances , dont les territoires toucheront la nouvelle E' 
mite fixée par la convention définitive du 23 Octobre 
1829 , entre la Prusse et la France. 

Du côté de la Prusse. 
Perl et Ober PerL 
Pellingen. 
Bourg. 
Efll. 

Buschdorf. 

Scheuerwald, partie Nord de son territoire. 
Wehîngen. 
Wellîngen. 
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Biedîngen et la portion cédée de Wàldwbe. Xg29 

L^ iSiiwingen. 
;. Bieringefd. 

Oberesch, 
; Diesdorf. , . 

: Puhrweîler. 
\- .Groshémmei'sdorf. 
■ ' , Koerperich - Hemmersdor f. 
; Med-AItdorf. 
'' flbi oa Logaon et la partie Nord de son territoire. 

lia petite pordon cédée d*Heining. 

hûwk^ et la partie Nord de son territoire. 

Bedersdorf. 

lUendorf. 

Bems et Ssunt - Oraine. 

U^bcrherrn. 

La ferme de Warent et le Warentwald. 
•Lei bois triages de Lauterbach. 

Lauterbach. 

Carisbrann. 

Sdnt- Nicolas. 

Nosswdlér. 

Bmersweiler et le moulin de . Gaérsbach. 

Grand ou Grosrosseln. 

Imdweiler. 

G^lautem. 

Porstenhausen. 
. Clarenthal. 

Krnghiîtte. 

Ziegelhoff. 

Gerswdler. 
L La rille et le territoire de Sarrebirnck. 

Unt-Arneral. 

Ooidingen. 

Sarre- Babingen. 

Kidnblîttersdorf "t ' 

Anergmachern a . devant 

Roelchingen L district 

Hanswdler [ de la Leyen. 

La ferme de Winterlîng J 

lie moulin de Gersweiler. 

^asbach. 

t^e moulin Ulrichsmiîhle (dernier^. 
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1829 Da c6té de la France. 

Âppach, annexe de Kirsch * lès -Sierçk. 
Merschweiler, avec ses annexes de Belmacber, 

zing et Nanendorf, 
Manderen» 

Tinting et Mensberg. 

Scheaerwald et 'la partie Sifd de^son tenntoire. 
Bitzing, annexe de Launsdorf. 
Ltannsdorf. 

Flatten, annexe de Laonsdorfl 
Gongelfangen, annexe de Waldwise. 
Waldwise. 

Zeurange, annexe de GrindorC 
Bourg -jBsch» annexe de Schwerdorf« 
Cottendorf» idem. 
Otzweiler , idem. 

Schwerdor£ 

Nennldrch^ni annexe de Schwerdorf. 

Remebdorf. 

Nledwelling et Gerstling. 

La porli9n cédée d'{hn ou Lognom 

Heining. 

La portion cédée de Ldding, 

Schreckfing. 

WiUinç. 

Berw^er. 

M erten et BibBngen. 

La Houve et la ferme de i 

Wendelhof 
La Croix 
Wilhelmsbronn 
L'hôpital de Carlbg. 
Freimingen et Sainte «-Fontahie. 
Merlebadi. ^ 

Cocheren et Ditschweiler. 
Rosbruck. 

Morsbach et Guersbadi. 
Forbach, côté à l'Ouest 
Petite Roselle et i^eille Verrerie. 
Forbach^ ayec 3chTeneck. 
La verrerie Sophie ^ la ferme de Styring et d< 

dances. 
Spicheren. 



> Creutzwàld. 



Alt 
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GriMbliedersdorf et le moufin de Simbach* 1829 

Wellerdhig. 

Sarreguemineg* 

Neunkircben. 

Bfics - Guerscbweilen ' 

Blies - Schweien (^dernier). 

Cet état des villages, hameaux et territoires qui 
iichent de chaque coté la tigne des limites entre la 
russe et la France, ' étant conforme aux noms éerits 
ir le plan général, sera annexé et fera suite à la 
«Brentioii détinitiTe signée à Sarrebmck, àujoordhm 
\ Octobre 1829. 

Henri Dblius, 

Commissaire de Sa Majesté le Roi de Prusse. 

Rousseau, 
Commissaire.de Sa Majesté Très -Chrétienne. 

(La présente convention définitive de limites a 
S ratifiée' par Sa Majesté Prussienne, le 14 Novembre 
89, et par Sa Majesté Très-Chrétienne, le 15 du mé- 
\ mois. Les ratifications ont été échangées à Metz, 
2 Décembre 1829, entre le délégué du commisiaîr^ 
issien et le commissaire françois.) 



32. 

eclaration du ministère Prussien 
JL 30 Octobre 1829 concernant un 
^rangement pris avec la Hesse élefi-* • 
\rale pour la défense des droits des 
uteurs et des libraires contre la 

contrefaçon. 

esetz-Sammlung Jiir die Koniglichen Preu/si- 
schen Staaten 1829 No.. 17. pag. 127.) - 

'as Koniâich-Preufsische Ministerium der answar- 
eo Angelegenheiten erkiart hierdurch, in Gemais- 
it^er^von Seiner Koni|^chen Majestat ihm ertheit 
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1829 nachdem von der KnrfurstEch-Hessîsclien Regii 

rong die Zasicherung ertheilt worden ist» da(s d 

die den Biichernaclidruck betrefiende KorfurstE' 

Verordnung vom ISten Mai d. J. anter den d 

enthaltenen naheren Besdmmangeii auch denjem 

Schriftstellern und Verlegern, welchc in den mi 

zum Dentschen Bunde gehorenden Profinzen 

PreuTsischen Monarchie Druckschriften erschei 

lassen, Schatz gegen den Nachdnidc dieser Schrit' 

ten in Karhessen gewahrt sd und die KurfïïntEcb^'^ 

Regierung sich dalier in der Lage befinde, in ihroi 

Gebiete sammtliche Schriftsteller und Yerl^er dff 

Preutkischen Monarchie gegen jeden Eingriff in k 

Eterarisches Eigenthum sichern zu konnen', ohie 

da(s dieselben wegen Eriangung eines desfaHs^ 

Privile^ums Mîihe und Kosten auCzuwenden Jttoeo, 

dafs das Yerbot wider den Biichernachdruck, §o m j 

solches berrîts in dem ganzen Bereiche der PMlfi- 'j 

schen Monarchie zum Schutze der iniandischenSihpfi- 1 

steller und Yerleger nach den in den einzebeD Pro- J 

vinzen geltenden Gcsetzen besteht, auch auf de 

Schriftsteller und Yerleger in dem . Kurfunstenthim 

Hessen Anwendung finden, mitliin jeder durdi Nacli- 

druck oder dessen Verbreitung begangene Frevd ge-i! 

S en Letztere nach denselben gcsetzlichen Yorschrim 
eurtheilt und geahndet werden soU, als handele es 
sich von beeintrâchtigten Schriftstellern und Yerlegen 
in der Preufsischen Monarchie sdbst 

Gegenwartige Erklarung soil durch offentlidic 
Bekanntmachung in den diesseitigen Staatea unfer- 
ziiglich Kraft und Wirksamkeit eraalten. 

Berlin, den 30sten Oktober 1829. ' îj 

Kônigl. Preufs. Ministerium der auswàrtigen 

Angelegenheiten 

y. SCHONBERG. | 

Yorstehende Erklarung wird, unter Bezugnahme 
auf die Allerhochste Kabinetsorder vom 16ten Augost 
1827 (Gesetzsammhing pro 1827 No. 17. Sdte 128.) 
hierdurch zur offentlichen Kenntnifs gebracht 

Berlin, den 30sten Oktober 1829. 

Ministerium der auswàrtigen Angelegenheiten 

y. ScHOrifiBBG* 



177 

33. 

Traité entre la Prusse et les princU 1829 
pautés de Reuss-Schleitz, cleReuss-- 
Làohenstein et de Reuss-^Ebersdorf, 
concernant leur accession au systè- 
me des douanes prussiennes , signé 

le 9 Décembre 1829. 

[GtMttz -* Sammlung flir die Koniglichen Preufsi^ 
achen Staaten 1830 No. 13. pag. 105.) 

^vrischeii Seiner Majestat dem Konige von Preufsea 
Diid Ibren Durchlauchten den Fûrsten von Reufs* 
SdklcStx und Reufs - Lobenstein und Ebersdorf ist zur 
Eileichterung des Yerkehrs der beiderseitiffen Unter- 
thanen durch die unterzeîchneten Bevollmâchtlgten 
nachstehende tJebereinkunft verabredet und abgescmos- 
Ben worden. 

AR*r. L Ihre Durchlauchten diQ Fursten von Reufs- 
BcUdtz und Reufs ^Lobenstein und Ebersdorf erklâren 
Kch bereit, mit Ihren Landen dem Zoilverbande der 
Sstfidien Freufsischen Provinzen oder dem Bairisch- 
Vurtembergischen Zollvereine beizutreten, wie es 

dem gemeinsamen Interesse der betheîligten Staaten 

vn angemessensten befunden werden wird. 

Diese ZoUvereinigung soll nach vorhergegangener 
r> libérer Yeceinbarung iiber ^e Bedingun^en und Mo- 
[ tttaten sowohl m Absicht der Theilnahme an dea 
' Zoleinkiinften) als auch der Einrichtung der Zollver- 
\ tahung in AusfUhrung gebracht werden, sobald der- 
l lelben die friiher von Ihren Fiirstlicken Durchiauch- 
l^ten mit andcrn Staaten in Beziehung auf Zoll- und 

Bandelsverhaltnisse getroffenen Verordnungen nicht 

ttdur entgegenstehen. 

Bis dahin, spatestens bis zum Isten Januar 1835, 

ùt man iîber nachstehende gegenseitige Erleichterun-* 

gén des Yerkehrs und Gewerbbetriebes iibereinge-* 

kommen : 

Ton. XU. M 
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Art. il ZvîscheQ folgenden Preofisschai Lan- 
destlieiieQ. ak 

a. dem Landkreke Erfort, 

b. dem Kreisc Schleussn^en, 

c. dem KreUe- Zîegenruck _ ^ 
einei«e1ts iind den Landeo Direr Dnrchlancliten derj"^ 
Fursten tod Rea& - Schleitz und Reafs - Lobensteio ^ ^" 
und Ebersdorf andererseits , soD Tom Isten Min 
kuDftîgen Jahres an dergestalt ein frrier gegenseitiger 
Verkehr bestehen, dafs die tod den beiaêrseitigai 
Untertbanen innerhalb jener Lande und Landestheile 
ZD Terfuhrenden Waaren afler Art ûberall den eigenei 
inlândischen Waaren Tolfig gleicb behanddt werdca, 
auch nirgends einera BinnenzoUe, es mag dieser Do- 
ter dem Namen Geieit oder einem andem Kamen bis 
dabin bestanden haben, ferner unterliegen soUen. 

Aasgenommen ron dieser gegensâdgen YtAéi 
des Verkehrs sind: 

a. Salz und Spieikarten , indem der Verkehr mit diè- 
sen Gegenstanden den in den Landen eines jedei 
der kontrahirenden Theiie hieriiber bestehenden An- 
ordnungen untemorfen bleibt; 

b. alie Gegenstande , von weicben bei der Erzeogang 
oder Bereitung in| Inlande eine Abgabe erhobeft 
wird. Der freie Verkehr mit diesen Gegenstindefi 
aus einem Gebiete in das andere, findet nur mitdet 
ESnschrankunç Statt, dafs dieseiben, wenn sie in dis 
Gebiet des andern kontrahirenden Theiis eingebracht 
werden, daseibst einer Abgabe unterliegen, welch^ 
derjenigen gleichkommt, womit die eigenen inlandi-^ 
f chen Ërzeugnisse derselben Art belastet sind. 

Art. nL In Absicht des Verkehrs zwisehen de^ 
StadtErfnrt und den sedachten Furstiich-Reorsischei^ 
Landen, sowohl was den Eingang als die Darchfohir' 
anbelan^, sollen yom Isten Mârz Kiiuftigen Jahres ai» 
die beiderseitigen Untertbanen dergest^t sleich be^ 
handelt werden, dafs einerseits die FiirstliGEen Unter-' 
thanen in der Stadt Erfnrt dieselben Vortheile nmf 
Begiinsti^ungen genie(sen , welche den dgenen Preus-- 
sischen Untertbanen des Landkreises Erturt nnd der 
Kreise Schleusingen und Zicgenriick daseibst znstehen, 
andrerseits aber auch den Einwohnem der Stadt Er- 
fnrt in den FiirstKch-Reursiâchen Landen aile die Vor- 
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theile und Begiinstigungen za Statten kommen, wor- ] 
auf dîe Einwonner der gedachten Kreise nach Artikel 
II. in den Fiirstlich - Reursischen Landen Ansprucb 
machen konnen. 

Art. IV. Vom Isten Marz k. Jahres an solï, ohne 
BeschrSnkung auf besondere Landestheîle und Provîn- 
zen, von Kôniglich - Preursischen und Fûrstlîch-Reu-, 
fsischen Unterthanen, welche în dem Gebiete des an- 
dern kontrahirenden Theils Handel und Gewerbe trei- 
bën oder Arbeit suchen, keîne Absaben ehtrichtet wer- 
den, welcher nîcht gleîchmafsîg dîe eîgenen Untertha- 
nen der^lben Art unterworfen sînd. Dies soll auch ' 
insbesondere von solchen Handels- und Gewerbsleutea 
gelten, welche die Mârkte des Ilandels vregen be« 
suchen. 

Art. y. Dîe Art und Weîse der Ausstellung der 
Ursprungs - Zeugnîsse, von welchen dîe Waarensen- 
dungen begleitet sein miissen, wenn dafiir die zu- 
gestandenen Begiinstigungen in Anspruch genommea 
werden sollen , bleibt besondcrer Y erabredung vor- 
behalten. 

Art; VI. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichea 
Gefalle woUen sîch beide kontrahirende Theile gegen- 
seitig unterstiitzen. Daher woUen auch Ihre Durch* 
lauchten die Fiirsten von Reufs - Schleitz und Reufs** 
Lobenstein und Ebersdorf gestatten , dafs die Preufsi- 
schen Zollbeamten die Spur begangener Unterschleife 
in daâ Fiirstliche Gebiet verfolgen , uad sich mit Zu« 
ziehung der Orts - Obrigkeît des Thatbestandes versî- 
chern, wogegen hinsichtlich der Beeintrâchtigung der 
Fiirstlîch - Reufsischen Gefâlle den Furstlichen Beam- 
ten eine gleiche Befugnifs in dem Preufsischen Gebiete 
zugestanoen wird. Nicht wenîger sollen die Behorden 
den fiir die Aufrechthaltung der beiderseitigen Zollge* 
seize ergehenden Reouisitionen gegenseitig unverziig- 
lich nact3:ommen , und auf desfallsigen Antrag die von 
Unterthanen des eînen Theils veriibten Unterschleife 
eben so zur Untersuchung und Strafe ziehen ^ als wenn 
sie gegen die eîgenen inlandischen Gesetze begangen 
worden waren. 

Gegenwartige Uebereinkunft soll unverziiglich zur 
Ratifikation vorgelegt und die Auswech/selung der Ra- 
tifikations > Urkunden spatestenst biûnen vier Wochen in 
Berlin bewirkt werden. 

M 2 
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S9 Za Urkund dessen bt dieselbe Ton den bddenri- 
tigen BevoUmachtigten unter Beidruckung ihres Siegels 
unterzeichnet worden. 

Berlin den 9ten Dezember 1829. 

Albrecht Friedrich Gustat Adoljph 

ElCHHORN, TON StRACCH, 

KônigL Preufs, Geh. FiiratL Reufsischer 
Z/egationarath. Kanzler ^ RegierungS" 

und Konsistorial-Pràsident, 

(Der Yorstehende Yertrag ist Yon Seiner Majestat 
dem Konise am 7ten April 18S0 und von Ihren Durch- 
laachten den Fûrsten von Reufs - Schleitz und Reufs- 
Lobenstein und Ebersdorf resp. am 5ten und 8ten 
Marz 1830, ratifizirt worden). 



34. . 

Convention de douanes en exécution 
du traité de commerce et de doua- 
nes conclu le 27 Mai 1829 entre la 
Bavih^e et le WuHemherg d'une 
part et la Prusse et la Hesse grand- 
ducale de Vautre part y publiée à 
Stouttgart le 26 Décembre 1829. 

(^Regierungsblatt fur dasKonigreich Wurtemberg 

1829 No. 62. pag. 593. fgd.) 

W ilhelm, von Gottes Gnaden Konîg von Wurtem- 
berg. Nachdem Wir bei dem Abschiusse desVertrags 
vom 27sten Mai 1829 iiber Feststellung der beidersei> 
ti^en Handels-Verhaltnisse zwischen dem Wiirtember- 

fisch - Baierischen und dem Preursisch - Héssischen 
ioll-Vereine Uns vorbehalten haben, weitere Ueber- 
einkunft in Beziehung auf den YoUzng des Vertrags 
liberhaupt, und einzdner Bestimmunsen insbesondere 
zu treffen, und nacbdem nuameliro £e erforderlichen 
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Verhandiungen hîerîiber Statt çéfuiiden haben, so 185 
verordnen Wîr hiedurch, dafs dîe — gegenwardger 
Verordnung angehangten Bestimmungen , welche zu* 
nachst auf den Vollzug des Vertrags Beziehung,ha- 
ben, ziir Nachachtung fur Unsere sammtliçhen Behor* 
den und Unterthanea ofTeotlich bekannt gemacht 
werden. 

Stuttgart den 26. Dezember 1829. / 

W I L H E L M. 

Der Minister der aus^ Auf Befehl des Konigs: 
wàrtigen Angelegenheiten Der Staats - Secretair 

BerOLDINGBN, YeIiIiNAGEL. 

Der Finanz - Minister ' 

VaIINBUIiER. 

H a u p i - B e i l a g e. 

Bestimmungen zum VoUzug des Vertrags Tom 
27sten Mai 1829 iiber Feststellung der gegenseitigen 
Handels - Yerhaltnifse zwischen dem Wûrtembergisch- 
Baierischen und Preufsîch-Hessîschen ZoU-Vereîne. 

§. 1. Yom Iten Januar 1830 an konnen, bis 
auf die im Ârtikel II des Vertrags vom 27sten Mal 
1829 bestimmten Âusnahmen , aile iolândischen Er- 
zeugnifse der Natur, des GewerbsHeifses und der Kunst 
aus dem Konigreich Preufsen und dem Grofsherzog- 
thum Hessen in die Staaten des Wiirtembergisch- 
Baierischen ZoU -Yereins, und ebenso aus ctiesen 
Staaten in das Konigreich Preufsen und in das Grofs^ 
herzogthum Hessen frei von den auf dem Eingange, 
und, mît Ausnahme von Holz, Getreide und Mehl, 
welches aus Wurtemberg und Baîern ausgeht, auch 
frei Ton den auf dem Âusgange ruhenden Âbgaben, 
wnter Beobachtung der biemach vorgeschriebenen 
Pormlîchkeiten , sowohi eingefdhrt und zum Yerbrau- 
^he in den Yerkehr gebracht, als nach dem. Auslande 
^urchgefuhrt werden. 

Nur in Ânsehung der ans Preufsen und Hessen 
5^ch Wiirtemberg und Baîern gehenden Wolle ist dîe 
^^frdung vom AusgangszoU an die Fiibrung des Nach- ' 
JJ^^îses gebunden, dafs dièse Gegenstande von Fabri- 
^^Dten dts andern Yereinsgebiets fur ihr Gewerbe aa- 
S^kauft worden sîiid. 
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829 §- ^* ^^^ Âbgaben, wdche bei dem Uebergan- 

fe der im Ârtikel 2 I. c bis e und II. a bis auf f. des 
ertrags g;enannten Âusnahme - Gegenst^nde aus el- 
nem der Y ereins - Gebiete in das andere , um darin 
zu bleiben , an der Grenze noch ferner erhoben wer- 
den, sind folgende: 

I. Von Bter, Branntwein^ Liqueur, Essig und ge- 
schrotetem Malz. 

A) Beîm Eingang in das Wurtembergisch-Baieri- 
çcbe Vereins-Gebiet, mit Ausschlufs des Baierischen 
Rhm-Kreises: 

1. .von Bîer, fiir den Baierischen Eimer 1 fl. — kr. 

2. von Branntwein und Jjiqueuren, fur den.Baieri* 
schen Eimer 3 fi. 20 kr. 

3. von Essîg, fiir den Baierischen Eimer 30 kr. 

4. von gesçhrotetem M^e, fur den Baierischen Me- 
zen. 50 kr. . 

In den Baierischen Rheînkreis gehen dièse Ge- 
genstande 1 bis 4 zur Zeit frei ein. 

B) Beim Eingang in das Ronigreich Preufsen: 

1. von Bier und Essig, fiir den Preufsischen Zentner 
7i Silbergr6schen. 

2. von Branntwein, fur den Zentner 2 Rthlr. Bd 
grofserer Starke aïs j50 Grad nath dem AIkohoIome-, 
ter von Tralles werden fiir 2i Grad an Alkohol- 
Gehalt jedesmal 3 Silbergroschen mehr erhoben. 

3. von versetzten Branntweinen und Liqueuren» fur 
den Zentner 2 Rthlr. ohne Unterschied der Starke. 

Die Zahlung geschieht ganz in Silbergeld. 

(y) Beim Eingang in das Grofsherzogthum Hessen: 

1. von Bîer, als Surrogat fur die Fabrikations-Ge- 
biihr, eine Abgabe von 40 kr. fiir die Hessîsche Ohm, 
welche bei dem Uebergange iiber die Grenze von 
dem vertragsmaisig zur Eingangs-Abfertigung er- 
machtigten Grenz-ZoiUAmte erhoben wird; 

2. von Branntwein und Obst-Wein (Obst-Most) fin- 
det bei dem Eingang die Erhebung einer Abgabe 
nicht Statt; es wîrd aber auf den Grund von Ab- 
fuhr-Scheinen, welche das zur Eingangs-Abferti- 

Sung ermâchtîçte Grenz < Zoll - Amt eitheilt, bd 
erEînlage, die gesetziiche Trank-Steuer 
a. von Branntwein mit 5 â. 20 kr. pr. Ohm, 

h. ron Obst*Mo8t mit 2 fl. pr. Ohm erhoben. 
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II. Yoa inlandischem Tabak, Wein unâ Most, 1829 
Ziicker und Syrup, baumwollenen, seidenen und 
^ollenen Waaren , Leder und Leder - Waaren, 
Kupfer - und Messing- Waaren, geschn^edetem 
EisçA und groben Eisen- Waaren. 

A) Beîm Eingang in das Wurtembergisch-Baieii^^ 
iche Vereîns - Gebiet : 

der Betr^g des in diesem Falle zu entrichtepden er< 
mafsrgten Eingangs-Zolls i3t in dem bdgefugten 
Verzeîchnîsse (Beilage A) enthaltena 

B) Beim Eingang iç das Konigreich Préulsen: 
d\e in diesem Falle 'm a^ahlendén ermarsigten Ein« 

gangs - Abgaben weiset das anliegende \^er9eich; 

\sS& (Beil. Lit. R 1) nach. 

C) Bei dem Ëiiigange in das 6ro(sherzQgthum 
Eessen: 
die in d€»n angeschlossenen Yerzeichnisse (Lit. B« 

2) ontbaltenen Gebiihren. ' ' 

Die ïn den Yerzeichnissen A und B, 1 und 2 be- 
nerkten Abgabensatze gelten fur das Jahr 1830; spa- 
terhin irântretende Yeranderungen soUen seinèr Zeit 
besonders bekannt gemacht werden. 

§. 3. Zur Erleichterung des gc^enseiti^en Yer- 
kehrs wird das Verhïltnifs 2wischen deh Wiirtember^ 

S'schen, Baierischen^ Preufsischen und Hessischea 
aafsen und Gewichten durch die Aniage C zur o£- , 
fentlichen Kunde gebracbt. 

S. 4. Der Aus « und Eingang aller ^ ans einem ' , 
Vereins- Gebiet' in das andere ûbergebenden Gegen- 
stande , mit Ausnahme dcrjenigen , weiche nacb den ^ 
\ allgemeinen Tarifen beider Zoll - Vereîne iiberhaupt 
I- ans dem Auslande frei eingeftihrt werden diirl'en , ist 
I an die Einhaltung bestimmter Strafaen undAeinter ge* 
f. ^onden. 

Dièse Aemter sind ^ 

A) in Wiirtemberg: 

a. das Ober-ZoU- und Hall-Amt Heilbronit^ 

b. das Zoll- Amt Knittlingen; 
B. in Baiern : 

a. das Ober - Zoll - Amt Hof , 

b. — — — Kronach, 

c. — — — Lichtenfels , 

d. —- ~ —- Konîgshofen, * 

e. <-*- — — Melrichstadt » 
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1829 f* das Ober-ZoU-Amt Aschaffenbqr^ » 

— — — Frankenthal, 

u — — — Kirchheim-Boland, 

i. — — — St Ingbert, iind 
k. das ZoU-Amt Hochstetten; 

C) în Preufsen: 
1. in den ostlichen Provinzen: 

a. das Baupt-ZoIl^Amt Langensalza, 

b. das Haupt-Zoll-Amt Zeitz. 
% in den westlichen Provinzen : 

a. das Haupt-ZoU-Amt Saarbriicken,. 

b. das Haupt-Steuer-Amt Kreuznach; 

D) im Grofsherzogthum Hessen: 

a. das Haupt-ZoH-Amt Heppenhdm, 

b. — — — Worms, 
G. das Neben • ZoU - Amt L Hirschhorn , 

d. — .«, — I, AIzey, 

e. — — — • I. Seligenstadt 

§• 5. Wegen der beî Waaren - Versendung 
ans eineiQ Y ereins - Gebiete in das andere beizubri 
genden Beweise nber die ini'ândische Abstammung c 
Waaren und wegen der sonst von den Versendern u 
Waarenfiihrern zu beobachtenden Formlichkeîten, w 
auf den Inhalt des beiliegenden Règlements (Anlage! 
verwiesen. 

§. 6. Vom Iten Januar 1830 an wîrd die Kon 
Preuisîsche Regîerung von allen'auslandîschen Waar 
vrelcbe auf der Weser und Elbe mit der Bestimmi 
zum Eiingang nach Wurtemberg und Baiern u1 
Miinden und Magdeburg bezogen werden, den "V 
ser* und Elbe «-ZoU nient erbeben lassen, wogej 
der Land* Transit^ ZoU vorbehalten bleibt 
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3eîlage A. 

VerEetchnifa 

ZoUsâtze von denjenigen Preufsich - Heaàiichen 
ugnisaen und Fabrilaten\ welcke nack Artihel 2; 

e. und II. des Vertraga vom 27. Mai 1829- 6e» 
Eingange in das fVurtembereiach ~ Baieriëche Ver- 
- Gebiet keine volllge Abgahen~Freiheit, aondern 
nur eine Zoll~Erleichterung geniefsen- 




10 



1. Taback: 

a. Blatter ond Geitz, unge- 
achoitten, ung«Wtzt, un- 
gesponnèa, auch XUppen Brutto- 
una Stangel ..... Ctr. 
b. b. TabackS'Fabrikate aller 
Art und ohne Unteruchied, 
auch Karotten uud Taback- 

Mehl — 

Weîne uod Most , aile 
rothe und weifse ... — 

3. Zucker, Brode- oderHut- 
KandiS'Bruch - oder LBm- 
peti - und weilser gestofse- 
ner Zucker aus Preufsi- 
ichen und Hessïschen Sle- 
dereien mit geyrohnlicher 
Verpackung la Kisten und 
Fassern ..'.... — 9 52 

dergleîchen, nicht în Faasern 
oder Kiiten verpackt . — 12 

4. Synip, aiia Preursischen 

kond HegBÎscben Sieder^en, 
k Uaber die bel deu Artikeln 3 uiid 4 vertr*g*miiraig vor. 
IxbitteueD Modalitiiieii uud BediiiguDgcu wiid Au Nahere uoch 
' Mchtraglich bekauat geiuacht wcrdeo, 

i|5. Baumwollene Ttîcher undl 
1 Waaren : | 

d 1, 1 a. robe, nngebleicbte, unge-I Netto- 
\ mosterte uod obne DeBseiosI Ctr. 15 



. ; 
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Dtt WaTteiB' 

bergiich- 
Baieritchea 
ZoU-Vereimi* 
Tarifs, 



Nr. 



38 



408 



473 



456 



489 



254 



Ut. 



d. 2. 
d. 3. 



> Bennennung 
d e r 

Gegens tande. 



I Maùstab 
der Verzol* 
lun; nacB 

Baieri- 
sch«m Oe> 
Yricht etc. 



d. 4. 

e. 1. 
e. 2. 



f. 



a. 



b. 



bj aile weifsen, glatten fia- 
mans> MousseKns etc. . 

c. baumwoUene Waaren, bro- 
chirte, festonirte^ gestickte, 
gefarbte, gedruckte, ge- 
streifte, mit Ausnahme der 
mitLeinen vermengten • 

d. aile gestrickten 

6. Seidene Waaren : 

a. mît Gold und Silber ver- 
mengt 

b. unvermengt oder mit 
Baamwotle.Yermengt . . 

c. Spitzea» seidene . • 

7. Wollene Waaren^ mitÀos- 
nahme von Teppichen aus 
WoUe oder andern Thîer- 
Haareiif iiut Leinen ge- 
mischt, und mit Âasnah- 
me der Hatmacher-Arbeit 
(gefilzter) , - 

a. Tiicher ron Wolle, aile 
Ganz - und Halbtiicher 
aucbAzors, Biber, Molton, 
etc.^ einschliissig' der En- 
den und Leisten • • • 

b. Tuch- und Wollen-Waa- 
ren, aile mit andern Stof- 
fen vermengte und unver- 
mengte ' 

8. Leder- und Led^- Waa- 
ren: 

a. ailes Roth- und Weifs- 
gçFber- Leder, ganz oder 
nur lohroth gearbeitete 
Haute • • 

b. Corduan-, Saffian-, auch 
Briissler-, dann ailes ge- 
fârbte und lakirte Leder 



Netto- 
Ctr. 



de 

X 



_ 



Brntto- 

Pf. 
Bratto- 

Ctr. 
Br.-Pf. 



Netto- 
Ctr. 



Brutto- 
Ctr. ^ 



4 
4 



11 
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Beuennuug 
d e r 

r e g e n s t a 11 4 e. 



Mafsstab 

der Verzol- 

lung uach 

Baieri- 

iphem Ge- 

'wic'ht etc. 



Waaren. nicht eigens be- 
egte ........ 

Rîemer - Ârbeiten . . 

Satiler-Arbeiten, aile . 

Wagen, zum Stadt-Dien- 
lie , Chaisen , Kalesç|ien, 
neue .... . . . • 

;. Taschner-Arbeîten . .. 
uSackler-Arbeîten, mitAus- 
schiufs der Fabrikate von 
Wathstuch und Waçhstaf- 
fent 

Pergament • • • • 
. Juchtën . . , . . • 

Schumacher - Arbeîten : 

1. von gemeînem Leder und 
Tuchenden . . ^ . 

2. von feînem, gegerbten 
Leder, Corduan, Saffian, 
Taffent etc 

Kupfer - und Messing- 

l^aaren : 

verarbeîtetes Kupfer, d.h. 
ille verzinnte und unver- 
eînnte Kupferschmîede-Ar- 

beiten 

. Messing - Waaren, aile 
nicht vergoldete und ver- 

silberte 

. Glockengîefser -Arbeîten: 

1. îm Grofsen, mît Aus- 
nahme der Feuerspritze^i 

2. îm Kleînen, als Gegen- 
stande desKyramhandels 

isnahmen : Ausgenommen 
ind aile dîejenîgen Artîkel, 
velche nach dem Preufsisch- 
iessiflchen Tarif zu den kur* 



Brutto- 
^ tîtr. 



iStuck. 
Br. - Ctr. 



des zn ent* 

richtenden 

ZoUs. 



fl. 



22 
15 
15 



37 
22 



22 
11 

7 



15 



30 



11 

11 

7 
11 



ht. 



30 



.». 



30 
30 



30 
30 



15 

15. 

30 
15 
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DetWOnem- 
bergûchp 



Zoli-Vereiiu 
Tarifs. 



123 



123 



387 
424 

427 



fiit. 



s- 
11. 

i.2. 



1.1. 
L2. 



Benennung 
d c r 

Gegenstandc; 



llSa£»atab 

der Vcnol. 

ÏMtag nach 



Z01 Waaren gerechn^ wer- 
deo. ' 

10. Geschmiedetes Ksen and 
grobe Eisen - Waaren : 

a. geschmiedetes, gestreck- 
tes, mithin alleScnien-^d 
Stab-Knoppem- Zain- nnd 
NageIsc|unied-Eko[i • • 

Ansn^uinie; in Rhonbalern 
aof der Linie Ton Breiten- 
bach bis Expositor St Ing- 
bcrt ..•■•••. 

b. aile s^hwarze und weilse 
ESsenbleche, unyerarbdtet 

c Draht Yon Eisen . . 

d. Fabrikate, aUegeméine: 

1. Huf- midNagelschmied- 
Arbeiteo, audi Sensen, Si- 
cheln, Ketten . . 

2. Fdlenhauer- und Waf- 
fenschmîed-Arbeiten , aïs 
Aexte, Hammer, Klingen, 
Pfannen, Sagbiatter u. s. 
w., zom Betrieb der Land- 
wirthschaft • . • . 

e. Gufswaaren: 

1. in Kesseb, Oefen, Plat- 
ten, Gewichten . . .^ 

2. fêînere, gcschlifTene Gafs- 
waaren, mit Ausnahme der 
feinem Werkzeoge . . | 

fi Schlosser - Arbeîten, mît 

Ausnahme der feineren . 
g. Sporer-Arbeiten, mit Ans- 

nahme der fôneren . • 
h. Stahl 

1. roher nnvcrarbeîteter 
Ausnahme: in Rheinbaiern 

auf der Linie Ton Breiten- 



•dkcm. 6c- 
wicbtrtc. 



BnCtr. 

f t 

\ 

Br.Ctr. 



1 
1 
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Beuennuug 
d e r 

vegenstande. 



lach bisËxpositur St Ing- 

ert 

yerarbeîtet, Stahiwaaren, 
gemeine • • . • ^ 
J>raht von Stahl • • 



IVIaf«8t«b 
der Verzol» 
lung^ nach 

Baieii* 

schem Ge« 

yyicht etc. 



Betrig 

des zu ent« 

richtenden 

Zollet. 



fL 



hr. 



r e 

I 






11 

5 



15 



Zoll "wird der ZoU-BeischUig erhobeu, der nacb 
3derirteu Zolisàtze berechiiet wird. 

Torsteheudeu zur Anweudung kommendeti Zoll- 
i Zoll - Beischlage wird you jedem Gulden des uach 
a eutrichteudeu ZoU-Betrags» desgleichen von jedem 

besahlenden "Weggeldes, eiue Stempel-Gebuhr vpa 
ui jeae Betrâge unter 1 û» blelbeû» Von 1 kr. êr- 



V erzeichnifs 

5 - uibg^îben von denjenigen Wurtember-' 

9c7ien Erzeugniasen und Fabriiaten, u^el" 

tikel 2» /• d. e und H. des Vertraga vont 

heim Einga^nge in den Preufsisch^ Hea^ 

T^erband heine vdllîge Abgaben- Freiheitp 

eine Erjndjaigung der Einganga-* Abgabe 

tvenn solcne in Preufsen und Hesaen 

eingehen. 



Beneunuug 
der 

} e genstande. 



Taback : 

Tabacks-Blattér (unbear- 
râtete) und Stangel • • • 
Tabacks - Fabrikate , als: 
tauchtaback in Rollen oder 
eschnitten , Cigarren, 

»chnupftaback in Carotten 
der Stangen undgerieben, 
uch Tàbacks - Mebl • ^ • 



Gewioht 
(Preursisch) 



1 Çtr. 



Abgaben- 
Satz heim 
Eingange. 

Rthlr.lt. 6r* 



18 
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Dcf 

Erhebuogt- 

Bolle Tom 

30. Okt. xga?. 



Nr. 



21 



liit 



d. 



19 



c 



c. 



Benennuug 
d e r 

Gegenstande. 



Gewiclit 
(PreuTsisch) 



Leder- oder Polster-Ar- 

beitôn • 

d. feîne Leder -Waaren von 
Korduao, SafBan, Marokîn, 
Erlanger-, Brufsler- und 
Danischem Leder, von sa- 
misch' - und weifsgahrem 
Leder und Pergament, Sat- 
tel -. und Reilzeuge und 
Geschirre mit Schnallenund 
Ringen, ganz oder theil- 
weise von feinen Metallen 
und Metallgemischen,Hand- 
scliuhe von Leder und feine 
Schuhe aller Art • 

9. Kupfer - und Messing- 
Waaren : 

Keissel, Pfannen und der- 
gleichen, auch aile sonsti- 
gen Waaren ans Kupfer 
und Messing, mit Ausschlufs 
derjenigen Artikel, welche] 
zu den kurzen Waare^ ge-- 
rechnet werden . . . 

10. Geschmiedetes Eisen und 
grobe Eisen- Waaren: 

a. geschmiedetes Eisen, als: 
Stab- oder Stangen- Rei- 
fe- Schlosser- Reçk-Kneip- 
Band- Zain- Kraus- Bol- 
zen- Wellen- Eisen, des- 
gleichen Rohl^tahl , Gufs- 
und raffimrter Stahl 
Ausnahmen : 

1. Links der Elbe, land- 
warts eingehend, auf der 
Linie von der Elbe bis 
Heiligenstadt und in den 
westlichen Provinzen von 
Warbui^ bis Sobernheimi 



1 Clr. 



s 
1 



15 



et de douanes etc. 



493 




Gewicht 
(PreuTsisch) 



Abçâben- ' 
Satas beim 
Eiiigange. 



Rihlr. 



I. Gr. 



ri 



22i 



wîrd nur dîealJgemeînejyin- 
gangs-Abgabc erhoben. 
2. In den westiicheii Pro- 
vin/iCn , von Sobcrnhcim 
4>îs Rcntiisch, freî. 
d. b. Eîsenblech aller Art, dcs- 

Sleichen Eisendrabt, Stahl- 
raht und Anker • • ] Ctr. 

c. Eisen-Waaren: 
e.1. 1 1. grobe Gulswaaren, in 

Oel'cn, Platten, Gittcrn etc. 
t,% 2. grobe, die aus geschmie- 

detem Eîsen, Eisenblech, 

Stahl und Eisendrabt ge- 

ferligt sind, als: Aexte, 

Degen - Kiîngen , Feîlen, 

Ilammer, Elecheln,Hespen, 

Hoizschrauben , . Kaffee- 

trommeln und Raffeemiih- 

len, Ketten, Maschinen von 

Eîsen , Nâgel , Pfannen, 

Platteîsen , Schaufeln, 

Schiosser, grobe Schnallen 

und Ilînge(ohnePolitnr), 

Schraubstcîcke, Senscfi, Si-* 

chein, Stemmeisen, Strîe- 

gehi, Tburmuhren, Tuch- 

macher- und Schneider-. 

Scheeren, grobe Waage- 

baiken, Zangen etc. . — - 4 15 

ftrTari wird der in der Erhebun^s- Uolle voin SOsteii Oktol)erl827 
li-4leu betreffciideii , vorsteheiid iii der ersteii Spalte bezeichiieteu, 
Httioneu ausgeworfene Satz vom Zeiitiier Brutto- Gewicht, vergiitet. 
Dèbrigent verbleibt es auch bei don vorsteheud aufgefiihrteu Ërzèug- 
Mea und Fabrikaten bei der allgenieiiieh Bestimmung der Er- 
buagi - Uolle vora 30steii Oklober 1827. Abihcilung V.^ No, 8, djfa 

Zahluug der Eiugaiigs- Abgabe , weuu fiiiif 7'baler und luehr iu 
Br Post zii zahleu sind, halb in Gold(den Friedrichsd'or zii SRthlr. 
echnet), halb iu Silbergeld entricbtet werden mufs , mit der Mafs- 
e (edochv dafs Zwischeusuauueu iiuter iïiui' ThaUr nlcht zur 
echuuug dea Gold - Anthelis gezogeu werdeu. 
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Beilage B. 2. 

Verzeichni 



f s 



der Satse, nach welchen bei den Grofeherxoglich- Ha 
aischen Grenz-ZoU-jiemtern die Eingangs-jibgaba 
von denjeiiigen fViirtembergisch - Baierischen Erzeugni» 
se» una Fabrikalen su er/ieben sî/id, welche nach j4rt.% 
ï. d. e. niid IL den f^ertrags vont 27. Mai d. J. bei dm 
Eingange in dea Preujsiscfi,- Hessischen Zoll-J^erhani 
heirie vuUige Abgaben- Freiheit , so/idertt nur Erniàfà' 
■ gung'der Eingangs-jibgabea geniefsen. 



Dt, L 1 (Grof.hr 


ïogl, Hr.- FteufHscbd - 


ZoU- S 


Beueumiug 

d e r 

GegenstaDde. 


lisch» 


Gewicbr, 

i...d Ocld. 


Oewichi, M-i/. 

und Gcid 




4 
s. 


Gc- 

nicht 
fld« 

Aiizahl 


Eii>g«i|>. 


Gl- 
wichi 
Oder 
Aitsahl 


AbgitKii- 


nT 


Ul 


U, 1 kr. 


R£: 


w. ■" 


'~ 





1 


lahack: 




^= 


r~ 




"~ 


25 


Ï..1. 




H. T^hactu-Blatter.UD- 
TErarbeUete uud Sieu- 




















s«' 


iCir. 


-2 


42i 


iCir. 


1 


18 




W.2. 




h, Tabacka-Fabrikite, 


















aU : Kauchiaback in 




















Rolleu Oder geschiiil- 




















U.,, Cigar«u, 








































rotleii Oder Slaugeu 




















uiid geriebcu , auch 




















Tabackïinehl .... 




8 


30 




5 




25 


{. 


2 


Weiu nud Most .. . . 




5 


25 




3 


fi 


25 


y.i. 


3 


Zucker, Brodt-, oder 
Hut-.CBodîa-Bruch- 
oder Lumpeii' uud 
weilser geatolieoer 




















Zucker aus Wûrleiu- 


















bcrgischeu u. Baieri- 




















.ch€ii Siedereien . . 


— 


13 


32; 

25 





8 


— 


25 


T. 


4 ISyrup ..... 


— 


5 


— 


3 


« 


AnmiVik. Vthn ait bei dtn Aitil<« 


n J iind 4 vciitiginilltic tM* 


bdi.liemn Mod.liiîtïii und Btding 


ungen niid du Nabcie niC^ 


liaglich bihinnc Bcnuchi w«dfn. 




2 


e. 


5 


Siuhl-midgestrickte 
auch biiumiTolleue 




















Poîameiuier-Waareu 




63 


45 




37 


« 






6 


Seideii - WaHrei. : ' 














.31 






». aeideneSluhl- uud 


















Sirumpf - Vfaareu 




















Blond«D,Borten,Che- 
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m 





u 




a» 




S 




a 







mi 


"^ 




c 




'O 


■ * 


t* 


it. 


o 




■ 



d. 



c* 



Beiieuuuug 
d e r 

Gegenstaûde. 



iiille , Crepiiieiif Fiaii- 
zeii 11. Schiiurc* auch 
Gold - und Silber- 

Sluffe 

(Seideii - "Waareii.) 
b, halbseideiie >Vaa- 
reii^ uauilich "Waaren 
«us Floret - Seule 
(bourre de soie) aus 
8eide uud Florel-Sei- 
de, aus Seide (ofler 
Floret *■ Selde) und 
naumwolle; desgl. 
Gespinuste u. Tresseii 
aus Seide oder Flotet- 
Seide • • • . • 
Wollene M'^aareu, mit 
Ausnahme \oii Tep- 
picheii aus "Wolle 
oder anderu Thler- 
haaren mit Leiiieii ge- 
mischt uud mit Aus- 
uahme der Hutma- 
cher-Arbeit (gefilz- 
ter) • • * • • 

a. Wollene SiuKl- u. 
Slrumpf - Waaren , 
desgl. lîorteir, Che- 
nille, Franzen, Scliuli- 
re ; feruer dergleicheii 
\Yaareii aus andern 
Thiorhaareu , Wie 
âuch halbMvolIëiie 
AYaareti obiger Art 
aus WoUe oder an- 
dern Thierbaaren mit 
Baurawollei Leinen, 
Seide» Floret -Seide, 
thcilweise oder mit 
allcti dicseu Stoffen 
gemischt • « . • * * 

b. Flanelle tmd" Mol- 
tons (vveifse oder 
weiTse mit Stfeilcn. 
reiu voti Wolle ge- 



GTOfslierzogL. Her 
sisches GeWicht, 
Maafs und Geld* 



Ge- 

■wicKt 

oder 

Anzahl 



1 Ctr. 



Abgaben* 

Sat:& beini 

Eiupang 



KtJil.lj» Gt. 



127 



63 



30 



45 



l'reurtivchei 

Ocwicht» IWaai's 

und Geld. 



Ge- 

Wicht 

odet 

Anzâhl 



1 Ctr. 



38 



20 



Abgabeti- 

Satk beim 

Èingang. 



Rthl. 



7â 



<.Gt. 



37 



15 



n 



,i5 



^î 
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d e r 
Gegeostande. 

webte}gri>be Kriels- 
deckeu, Titclileiaien 
"Warp Oder Eaiier- 
xctigau]'\YoUeui>J 
Uiuen .... 
, LederucdLedcr-Waa- 

a. ef'lohPles FaWla- 
der,Sohlleder,Kûlb^ 
leder, Snltlerleder 
Stiefetacliàfle, deigli 
Juchlen . , • 
h. litmischgahrei , 
weiragsbrcs Lpder, 
Erlanger, Btiihi 
u. Daniichei Hat: 
■chuhledeT , auch 
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1829 Bellage D. 

Règlement 

uber das Verjàliren bei .Fersendung im 
JErzeugnùse und Fahrihate aus einem 

Gébiete in daa andere* 

f. 1. Bei Versendungën inlandisdier 
'abrikate aus einem Vereins^Gc^iete b 
dere, bei welchen der Tertragsma&ige fireie 
leichterte Eingang in Anspnich genommen nU, 
der inlandische Ursprung nachgewiesen werden. 

§, 2. Geschehen dergleicben Versendungen 
die zweite Hand, so mufs sich der Vénender 
den ihlandischen Ursprung . der Geçeiutiûide 
begiaubigte Bescbeinigungen des Prodaesten 
Fabrikanten, durch Vorlegung, seiner Bâcher 
andere Beweise, iiberhaupt durch die àvx ^ 
gung der Ursprungs - und Versendangs-C. 
erforderlichen Belege, gegen die mit dieser 
tigung beauftragten Beborden gentigend auswdi 

§. 3. Soll demnach eine Yersendni^ 
80 legt der Yersender der zustandigen Bd 
Absendungs-Ortes, oder der diesem Ort — 
gelegenen, eine nach dem beiliegenden Muster 
zum Ursprungs *Zeu{^nifs schriiUich abgefd&te 
dung von 

Dièse Anmduung mufs enthalten: 
a. die Gattung und Menge der Gegensânde ni»» 
Mafsstabev welchen der Tarif des LandaJ 
welchem die Yersendung erfoigt, angiebt, ifie^ 
ge nach dem Brutto- und Netto-Gewicht m' 
staben ausgedriickt 

Kann wegen mançeinder Waage-GeraiIiL 
bei Gegenstanden , die dem Mafsstab des Ti.^ 
Folge, nach dem Gewichte anzugeben sind, 
Gewicht nicht angegeben werden, go genSgt 
dieser Augabe die Anmeldung des Geg< ' 
nach den landesiiblichen und gewerblichen ^ 
ben^ z. B. Ohm, Eimer, Quart, Stiick und 
zahl, Schockf Zabi und dergleichen; 
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%, Die Zabi der KoUI and deren Zeichen und Num- 1829 
fe mern; 

die Art der Waare und zwar nicht nur die fiezeich- 
Dung der- Tarif- Kategorie, m^ozu sie gehort, son- 
dent auch die besondere Eigenthiimiichkeit ihrer 
specielien Unterscheidungs-Merkniale, s. B. bei 
Zeachen' die im gewerbiichen Vérkehr iibliche . Be^ 
nenoung dersçlben mit Riicksicht auf die StofTe^ 
^•ns deiiën sie.bestehen;. ferner, ob sie weifs oder 
&rbig und Ton welcher Farbe, glatt oder gestreift, 
^oder auf andere Weise geniusteit sind etc.; ferner 
.'^ etwaige Bezeichnung der Waare dùrch die Fa- 
))i3c-Siegcl oder durcb andere Merkmale. 
^ Ton Siesein und Stempeln ist auf der Anméldong 
eta Abdru<^ zu macheiu 

<L Bei Versenduncen yon Produzenten und Pabrikan^ 
ten die Versicherung an Eides Statt, dafs die zu 
Tersendenden Geffenstande ihr eigenes Produkt oder 
^ Fabrikat sind, bei Yersendungen aus der zweiten 
i' Hand aber von Sdte des Yersenders ^leicbfalts an 
Eiidesstatt die Versicherung dër Identitât der Waa- 
ren nut ienen, welche in den nach §. 2 beizubrin-*^ 

fenden Beweisen iiber ihre inlandische Abstammuug- 
ezeichnet sind; 

e. das vertragsmâfsige ZoH - Âmt des Ausffangs und 
das ZoU-Amt des Wieder*Eingangs in den andern 
Yereins * Staat ; 

£ den Namen des Waarenfiihrers, die Frist fur den 
Tran^^ort bis zum Ausgan^s-Amte uud den Stand» 
Namen und Wohnort des tiropfângers; endlich 

g, den Ort der Absendung und den Nameu und Stànd 
des Versenders. 

§. 4. Zustandige Behorden sind: 
A) Im Wiirtembergbch-Baierîschen Verms-Gebiete: 

Ué in Wîirtemberff, 

die Ober-ZoU* und HaU*Aemter, sa wie die 
• .Zoli-Aemter, und in jençn Orten, wo solehe 
nicht besteben» die Ober»Aemter de» Bezirlis; 

b. io Baiern , 

die Zoll- und |HaII-Aemter; in jcneii Orten, wo 
dergleichen nicht bestehen, in den sieben altern 
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1829 Kreisen: die Distrikts-Polizeî-Bdiorden, û 
lîch Land • Gerîchte , Herrschafts-Gerichte i 
Magistrale, welche den Kreis-Regierungeni 
mittelbar untergeordnet sind , und im Rheinkrd 
die Biirgermeister und deren ÂdjunkteiL 

B) Im Preursisch - Hessiflchen Yerdos-Gebiete: 

a. in Preufsen, 

sammtliche ZoU* nnd Steuer-Stetten; 

b. in Hessen, 

aufser sammtlichen ZolUAemtern, in den Pn 
zen Starkenburj^ und Ober-Hessen die Lai 
the, und in Rhein-Hessen die besonders * 
zu beauftragenden Bargermeister. 

€. 5. Die zustandige Behorde priîft dieAîct 
keit der Anmeldung, und zwar bei ProduzeDfen 
Fabrikanten nach der ihr beiwohnenden Kenntin& 
dem Stande und Gewerbe des Versenders, Ton 
Beschaffenheit seiner Erzcugnifse, und von dem 
fange ,und Betriebe der Prodiiktîôn und Fabiîk 
desselben mit sorgfaltiger Beniitzung aller ihr a.n\ 
rem Âmts - Verhaunifs zu Gebote stehenden E 
Mittel; bei Versendungen aus der zweiten Hand , 
nach den iiber den Ursprung der Gegenstande 
zubringenden Beweisen. 

Entstehen bei der Prufung Zweîfel îîber 
GlaubwUrdigkeit der beigebrachten Bescheinigui 
oder in Bezug auf Identitat und Ursprung der ' 
ren, so sind, um dieselben zu heben, drei Sac 
standige beîzuziehen, von deren Uitheii die Enls 
dung abhangt. Bis diese erfoigt ist, unterbleib 
Absendung. 

Findet dieselbe bei Prîifung der Anmeldung i 
zu eriunern, so fertîgt sîe cfie Bescheinigung, 
deïti Muster I. B) 1. auf dem Ursprnngs - Zeii 
aus, und mit dersciben erfoigt der Transport 
Gegenstlînde zum bestimmten Ausgangs-Amte. 

§. 6. Der Waaveiîfiiiirer iîbergîebt dem Ausgi 
Amie das bescheînigte Certifikat, das Amt re 
nach demselben die Waare, bescheinigt, weno 
dabci nichts zu erinucrn iindçt, den Rcvisioiui 
fund, unter Anwcnduiig der tarifsnia&igen Benen 
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die Anmeldnng aaf dem Certifikat iolche nicht 1829 
^n ubereinstimmend mit dem Révisions - Erfund 
ithalt; bestimmt darauF die Dauer seincr Giiltigkeit 
ir das vertragsmafsige Eingangs-Amt nach Mafs- 
cabe der Entt'ernung zwischen beiden 'Orten, der 
p. ' -Beschafienheit der Ladung , der Transport - Mittel 
und des Weges, und mit Riicksicht auf Jahres-Zeit, 
Vitterung und andere auf den Transport etwa ein- 
v «irkende Ursachen; setzt die Gcgenstande, so weit 
*' Bc yerschlufsfàhig sind, unter Verschlufs, oder be- 
■" 'schreibt dieselben andernfalls speziell auf dem Certifi- 
ait, bescheinigt die erfolgte Ausfuhr nach dabei ge- 
' noipinener Ueberzeugung auf demselben, ciebt aas 
, ' solchergestalt bescheinigte Certifikat , nach dessen 
ESotrag in eiii nach dem aniiegenden Muster No. II. 
ta fahrendes Certifikat -Register, dem Waarenfuhrer 
znm writern Ausweis bei dem Eingangs-Amte zuriick. 

§. 7. Hat eine zu den in Rcde stehenden Abfer- , 
tigungen befugte, und mit Verschlufs - Mitteln verse- 
hene Behërde (ein Ober-ZoIU, Hall- oder Zoli-Amt) 
am Yersendungs-Ûrt , oder in der Nahc desselben 
îhren Sitz, so kann mit der Priifung der Anmcidung 
zngleich. die spezieile Revision der Gegenstande v6r- 
bunden, und soiche auf dem Certifikat ,nach dem 
Muster L B) 2. bescheinigt vrerden. 

Gegenstande, die nicht verschlufsfôhig sind, wer- 
den auf dem Certifikat nach Gattung , Art und Men- 
ge speziell bezeichnet, verschlufsfahige aber koUiweise 
unter sicherh Verschlufs genommen. 

Beim Ausgangs-Amte bedarf es dann-nurder 
Rekognition des Verschlusses , und virenn dabei nichts 
zu erinnérn ist, konnen die verschlossenen Gegenstan- 
de dort, ohne nochmalige Spécial - Revision , gegen 
Bcscheinigung des Ausgangs auf dem Cerljfikat zum 
Wieder-tîngang in das andere Vereins - Gebiet iiber 
das bestimmte vertragsmafsige Eingangs*Amtv wie 
im vorhergehenden ^. vorgeschrieben, abgeschickt 
werden. 

Der zur Sicherung angelegte Verschulfs kann dem« 
nach geffenscîtîg erst von derjenigen Behorde, von 
weicher die letzte définitive Behandlung vorzunehmen 
ist, abgenommeu werden. 
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1829 ' .S* 8. Belm Ëingangs-Amte werdea die QefMÏ 
^gtanJe angemeldet, das Certifikat wird abgeg(n 
jene werdeo, so weit ne zi/m Verbleibeo imiii 
bestmimt sind, nach diesem revîdirt und nach ri( 
gem Befund gegen Erle^ang der Yertragsmal 
Abcaben, so weit dergleichen vorbehalten dnd, 
freien Verkehr gesetzt 

Sind dergleichen Gegenstande aber zar I 
fuhr bestimmt, so findet, Pâlie eines beffruiM 
Verdachts ausgenommen, eine Revision mittelstM 
offnung der Kolli in der Regel nicht Statt,. . soute j 
die Waaren werden unter den namlichen YerscUéi 
mit welchem sie angelangt sind, insofern derseibeii' 
verlètzt und voilig sichernd befunden wird, BitBe* 
. gleit - Scheinen (Zoll - Passen) auf dasjenige Zol- oàà 
Hall « Amt abgefertigt, an dessen EtnhaltBig des 
Durchgang gekniipft ist 

Die Gegenstande werden in das Certifikat-Ae- 
gister (§. 6.J eingetragen, und die Eintraguog irirlj 
mit dem Certifikat beiegt 

Der Verkehr mit inlandischen Erzeugnissmi uni. 
Fabrikaten zwîschen den Vereins-Staaten dnreh <Se 
fahrenden Posten , ist ebenfalls an Begleitung dorck 
die vorgeschriebenen Certifikate gebunden, ohnej^ 
doch die veiiragsmarsigen Eingangs-Punkte éinhalia 
zu miissen. 

§. 10. Die Ausstellang der Ursprungs-Zengnisse; , 
und was darauf Bezug bat, soli, mit aUdnicer Au»' 
nahmc der im §. 5. Torgeschricbenen Beiziehunc 
dreier Sachverstândigen, welche in diesem Faile au 
die landesiiblichen Tag-GeMer oder Gebûhren Ao- 
spruch haben, ohne Entrichtung vonTaxen undSpor-, 
tein Statt finden. 
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Zur Beilage D. 182! 

No. L 

ZTrsprunga - und f^ersendungs - CertiJihaU 

A) Anmeldung 

nachfolgender inlandischer Gegenstande, 

(etc. etci etc.) 

welclie Endes Uîiterzeîchneter von hier iiiît (Pnhr- 
viann N. N.) bînnen (2) Tagen ïïber' das (KonigL 
Ober-ZoiU und Hall-) Amt ku (Heilbronn) ausEuiiih- 
.ren beabsichtigt, um sie iiber das (Grofsherzogl.- 
Hessîsche Zoll-) Amt zu (N.N.) an den (Kaufmann 
N^.) zu ( ) eînzufuhren. 

Die Richtigjkeit dîeser Anmeldung, und dafs'die 
▼orstehend aufgefuhrten Gegenstânde (mein eigenes 
inlandisches Fabrikat [Erzeugiufs] 

oder: inlandisches Erzeugnifs [oder Fabrikat] des 
Fabrikanten N.N. zu N.N. nach den beigebracb* 
ten beglaubigten Bescheinigungen sind) 
xersichere ich hiedurch an Ëides Statt 

(. ) den (8. Januar) 18(30,) 

(N.N. Fabrîkant) 

B)Ur8prùngs*Certifikat 

1. Der inlandische IJrsprung vorstèhend angemeldeter 
Gegenstânde ^ird hiedurch nach gewissenhafter 
Priifung der Anmeldung pâichtmarsig bèscheint. 

. ..... den (8. Januar 1830.) 

[(L. S.) Konîgl. Wiirtemb. Oberamt] 

(oder) - • 

2. Vorstèhend angemeldete Gegenstânde, deren inlan- 
discher Ursprung nach gewissenhafter Priifung 
pfiichtmaisig bèscheint wird, sind hier revidirt und . 

(beispielsweise werden hier folgende Bemerkungen bei« 
gcfiîgt : ; 

a. mit der Anmeldung îtbereinstijnmend befunden; 
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1829 b. obige Anmeldang wird in Betreff der Menge und 
Art der Gegenstande noch uber folgende Fosten, 
wie foigt, nâher erkJart: 

/ c. die Gegenstande gehen {"JJ^e*^? Verschlufs, nnd 

' derselbe ist, wie foigt, angelegt,) 

( den 8. Jannar 1830.) 

[(L. S.) - t • . . . . Amt N-N.) 

' (Nachrichtfich : 

das Certifikat 
No. 1. wird ausgestellt^ wenn das Oberamt des Be- 

zirkd dasseibe ausfertigt (§. 5) ; . 
No. 2. wenn eine Zoil - Behoroe die Ausfertigung be- 

sorgt, welche zugleich die Revision vorninmit 

(S- m 

C. Certifiliat.des Ans gangs- Amt es. 

Nummer Den richtîgen Ausgang oben 

des CcrUfikau-Register» verzeîchneter Gegenstande be- 

. C-Dv.-J scheinîgt das unterzeichnete 

(Ober-Zoll- und Hall ) Amt 
^ mit folgenden Bemerkungen : 

(beispiqlsweise werden hier fol- 
gende Bemerkungen angefîîhrt: 

a. die Gegenstlinde sind hier 
unter richtigen Verschlufs des 
f . . eingetroflen ; 

b. die Gegenstande sind hier 
revidirt, und mit der Anmel- 
dung und dem Ursprungs- 
Certifikat iibereinstimmend be- 
funden worden; 

oder auch 

c. auf den Grund der Revision 
wird die Anmeldung in* Be- 
treff der^Menge und Art der 
Gegenstande noch îiber nach- 
stehende Posten, wie folgt, 
naher erkiart: ' 

etc. etc. etc. 
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d. die GegenstSnde Igeheii. 1820 
{ohnT} Verschlufs und der- 

selbe ist' vom Âmte 

wie (olgt , angelegt : 

etc. etc. etc.) 
Dièses Ausgangs - Gertifikat ist 
nur in sofern giiltig^ aïs die 
darin bezelchneten Gegenstande 
mit demselben bis zum (20.) 
( Januar) 18(30) bei dem-(6rors. 
herzogl. Hessischen • • . ^ ZoU-) 
Amte zu eintreffen.- ' 

(Heîlbronn) den (10.) (Ja- 
nuar) 18(30.) 

(L. S.) Konigl. Wurtemberg. 

Ober-ZoU.undHaUOAmt . 
(N. N.) 



D) Eingang» - Bescheinigiing. 

Die oben vcrzeichneteii Gegenstande sind den 
(20. Januar) 18(30) hier eingegangen, bei der Ré- 
vision richti^ befuhden, und in dem Certifikat - Régis* 
ter linter Pommer (96) eingetragen. 

...... den (21.) (Januar) 18(30.) 

(Grofsherzogl. Hessisches Zoll-) Amt 

(N. N.) 



• # 
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Zor Beilage D. 
Nr. IL 

Certifie 

^ ûber dea ▼ertcagtmâfsig erleichtertet 

fui 

, gefuhrt Yi 



Damm 

der 
Abfeni< 



Ora. 
. niingt- 
Kttmmer. 



S. 



Kamen 

des 
Waaren- 
fOhitrt. 



Iranien 

uiid 

Wohn- 

OTte des 

Verseo» 

ders uod 

EmpfiUi* 

gers, 

4. 



Verzeichnifs der Gegens 
den Maafsstâben des T 
Gewicht nach Brutto- 
Oewicht, Zahl der Col 
reu Zeicheu uud lïu 



5. 



^ et de douanes ^tc. 



â23 



€ g î 8 t c r •). 

nlaodischeu Gegenstâuden zwisdien 

hr 1 8 — 

Àmte su 



fL\ 



IAusgeheude Ge- 
fgeustâiide. 



Eiugeheude Ge- 
geiistâiide. 



aes 






'^••i Bcflier- 
kiing«ii 
Itbcr den 

[in. 



6. 



T. 



B«zeich* ■ 

nuug des 

Eingangi* 

Amtfi, 



8. 



Berner* 

kungen 

wegen Si« 

cherheiti* 

Beitel* 

luug, 

9. ' 



des mitgejkojnme* 
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^^ Canzlei ^ Director des JT. Finanz-- Ministerium. 

ScaMIDLIX. 

^ diètes Register wird nach JahrcfAbichnittea ^tfiihtt, aber 
^Urt«liahri£r abgetehloMen. 
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35. 

1829 Traité entre S. M. le Roi de Prm 
et S. A. S. le Landgrave souverain 
de Hesse concernant Vaccession 
ce dernier par rapport au bail 
de Meisenheim au système des do 
nés et des impôts indirects des p 
vinces occidentales de la monarci 
Prussienne , signé le 31 Décem 

1829- 

(Gesetz - Sammlung fâr die Konîglichen Pfwf^* _ 
schen Staaten 1830. No. 7. pag. 49.) "î 

Ôeîne Majestat der Konig von Preufsen und 
Durchiaucht der souveraine Landgraf zu Hessen, 
ben în der Absicht , die wechselseitigen Vortheik 
freien Verkehrs, dessen Herstellung den neo 
zwischen Preufsen und andern deutschen Staaten 
geschlossenen Vertragen zum Grunde liegt, aaf 
Verhaitnîrs des Landgrâfiich - Hessischen Ober-A 
Meisenheim, sowohl zu denProvinzen der Preufiîscto ] 
Monarchie, als auch in dessen Fol^e zu deo èaà 
durch Zollvereine und Handelsvertrâge verbundc 
deutschen Staaten auszudehnen , Unterhandiungen 
leiten lassen, und hierzu als BevoUmachtigte em^ 

Seine Majestat der Konig von Preufsen: 
Allerhochst - Ihren Geheimen Legationsrath Alhré^ 
Friedrich Eichhorn^ Ritter des Koniglich - PrcufiH 
schen rothen Adier - Ordens 3ter Klassc , Inhabcr * 
dsernen Kreuzes 2ter Klasse am weifsen Bande c 

Seine Durchiaucht der souveraine Landgraf 
Hessen : 

Hochst - Ihren dirigirenden wirklichen Geheimen RiAi 
und Prasîdenten aller Landes - Kollegien , Cari Frid' 
rich Ibellf des Koniglich-Preufsicnen rothen. Adltf* 
Ordens 2ter Klasse Kitter und des Koniglich-HaBr 
noverschen Guelphen- Ordens Kommandeur, 
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(\'elchcn^ nach (çepflogener Unterhandltinjç , mit 1829 
L'hait der Ratilikation, naclistehender Vertrag 
schlossen worden ist. 

Art. I. Vom ersten Januar kiinftigen Jahres an, 
;n Seine Darchiaiicht der souveraine Landgraf zu 
îen^ nnbeschadct Ihrer iandcsherrlichen Uoheits- 
ite, mît Ihrem Ober-Ainte Meisenheim dera Vér- 
ité der wcsttK^hen Prcufkischen Proviozen zu eincm 
l- Système beitreten, wio solches in den gcdachten 
iibischen Proyinzen durch das Gesctz vom 26sten 
\ 1818 und die seitdem erlassenen Bestimmungen 
. Erhebungsrollen festgesetzt worden ist, oderkiinr- 
noch durch gesetziiche Deklarationen w'eite^ be- 
amt werden wird. 

Seine Durchiaucht der souveraine Landgraf wer- 
I zogleich in Anschung des Salz-Verkaufs und der 
^aben yon der Fabrikation des Branntweins und 
I Brauraaize, so >Yie aucb von inliindischem Ta- 
lc und Wein, in Uebereinstimmung. mit den des- 
I in den westlichen Preu(sischen Prôvinzen beste- 
denGesetzen und Einrichtunffen, solche Yerfiigun- i ' 

ersehen lassen, ais erfbrderiich sind, um aucli 
ingehung dieser Erzeugnissc eine vollige Gloich* 
luDff' zwischen diesen Prôvinzen und dem Ober- 
te Meisenheim in Ansehung des inneren Verkehr» 
1 der Yerhaltnisse zu den ostlichen Prôvinzen der 
^bischen Monarchie, desgleichen zum Ausiande 
trelen zu lassen. 

Art. II. Die Art und Weîse der Verkundigung 
* diesfalligen Gesetzc in dem Ober-Amte Mcisen- 
m, die mit dersciben iibereinstimmendc Einrich^ 
K der Verwaltung, insbesondcrc die Biidung des 
Eewachenden Grenzbezirks gegen das Ausland, die 
Kimniung und Errichtung eines Xeben -Zoll-Amtea 
der Stadt Meisenheim, die Einiuhrnng der Ko- 
Bch - Preufsischer Seits zu iibernchmenden Salz- 
|;ie und die Anordnungen wegen Erhebung der 
^aben von Branntwcin, Bier, Essig, Wein und 
»ack« sollen in gegenseitigcm Einvernehmen, mit 
Te der von beiden Seiten zu diesem Behnf zu er-- 
nenden Kommissarien , festgesetzt und in Ausf iih-» 
j gebracht werden. 

Art. III. Die Zoll - und Steuer - Beamten im 
îf " Amte Meisenheim , namentlich die Einnehiner 

9m« Ai/. P 
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X829nnd Grenzaufseher , sollen toti dem Konlglîch-Prei 
sichen Provinzial - Steuerdirektor in KoTla ernaai 
fur beide LaDdesherm vor dem Justiz- Ober-'Aq 
Meisenheim verpflichtet und mit Anstellung^-Zeugqi 
sen Yersehen werden. 

Bei seinen Ernennungen wird der Provû 
Steuer-Direktor besonders auf golche Subjekte 
sicht nehmen, weiche ihm von der* Landgrai 
Regierung nahmhaft gemacht und bei der yoq 
Teranlafsten Prufung tiichtig befunden worden sinlL 
Die auf dièse Weise angestellten Beamteo v< 

fleich den ausschlierslich Preufsischen Beamten d( 
en Kiithegorie besoldet, die Grenzaufseher d^^ 
iiniformirt und bewaffnet. 

Die Beamten bezieben ihrenGehalt ans àenVtet 
sischen Kassen , und stehen in aiien Dienstangekgct' 
heiten, insbesondere auch in Absicht der pâ^ 
Dienstdisziplin unter den Preursischen Ober-BàoM 
weiche die Leitung des Zoll- und SteuerdienÉto b^ 
sorgen. 

In allen Privât- oder bîirgerlichen Angelf^ 
ten, ferner bei allen sogenannten gemeinen Vergebc 
ingleichen bei Dienstvergehen, wegen welclier 
ausschlierslich Preufsische Beamte derselben Kat 
rie eine formliche gerichtliche Untersuchung nStljl 
sein wiirde, sind die Zoll- und Steuer -Beamten i^ 
Ôber-Amte Meisenheim den LandgrâHichen Geridii* 
unterworfen. Doch steht auch im Fall solcher ^ 
setzlichen Untersuchungen dem Preufsichen Provmflv 
Steuerdirektor das Recht zu , iene Zoll - unfl Steaii 
Beamten vom Amte zu suspenairen. 

Art. IV. Die von den Landgrâflîchen Untertham 
in dem Ober - Amte Meisenheim veriibten Zoll - tn 
Steuer-Vergehen solten, insofern gegen die nach vc 
gan^iger summarischer Untersuchung erfoigte El 
scheiclung des Haupt-Zollamtes oder der betreffc 
den Steuer-Behorde auf formiiches gerichtliches V< 
fahren provozirt wird, von dem Landgraflichen Ji 
tiz- Ober -Amte zu Meisepheim zùr Untersuchung u 
Strafe gezogen werden. 

In Absicht der gegen die Erkenntnisse £ei 
Gerichtsstelle zulâfsigen Kechtsmittel ist man vorlau 
nberemgekommen , dafs die Verhandlung dersell] 
bei der Landgraflichen^ Landes - Regiernng Ister I 
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Nation za Homburg, als der angeordneten, derma- Ig29 
■ bestehenden Appellations -Instanz des Ober-Amts 
Ibenheim, Statt iinden soll. 

^ àiiT. y. Dîe Koniglich - Preufsische Regîerung 
pricht dasjenige Einkommen von 2k)IIgefallen und 
m Ertragnissen, welches durch die in vorstehen- 
Art zu bewirkende Vereinigung des Ober-Amtes 
eim mit den westlichen Preursichen Provinzen 
ënem Système der Zolle, ingleichen der vom Sal- 
nd Yon den in diesem Vertragc bestimmten inlan- 
Erzeugnissen zu erhebenden Abgaben den 
nfibcben Kassen zuRiefsen wird, den Landgraf- 
i^Hessischen Kassen iiberweisen zu lassen und 
gnur dergestalt, daCs von denjenigen in den westlichen 
^Aeofibchen Provinzen und in dem Ober-Amte Mei- 
Mknn einkommenden Gefallen, bei welchen dieLand- 
V^B^e Regierung, wegen der aus ihrem Beitritt 
'^e&den \ermehrungder bisherigen Einnahme der 
ischen Kassen auF einen Mitgenufs Anspruch 
en kann, der Antheil derselben nach dem Y erfaalt- 
der Seelenzahl des Ober - Amtes zu der der Preu- 
en Provinzen und der andern in Absicht dergleî- 
Gefalle zu einem Verbande mit denselben geho- 
souverainen Besitzungen Deutscher iiuhdesstaa- 
i^ berechnet und baar gewahrt werden wird. 

AftT. VL Von allen fiir Seine Durchlaucht den 
"^l^veninen Landgrafen und Hochst-Dero Hoflialtung 
4 LindgrafUchen Hofmarschalls - Attesten iiber das 
Moschaftliche Neben-Zoil-Amt eingehende Waa- 
% werden die Gefaile nicht beim Eingange erhoben^ 
■Miem blos notirt und bei der nachsten Erhebung 
^ An&eils Seiner Hochfiirstlichen Durchlaucht an 
fe Sammteinkommen in baarem Gelde angeredmet 
nien. 

Aet. yn. Aile in Folge iiberwiesener ZoH- mid 
mer-Verseben in dem Ober - Amte Meîsenheim an« 
'aliène G^dstrafen und Konfiskate verbleiben, nach 
mg des Denunzianten- Antheils, dem landgraffi- 
n Fiskus und bilden keinen Gegenstand der ce- 
nschaftlichen Einnahmen. Die Ausiibung des Se* 
i<Bgungs- und Strafverwandlungs - Rechts iiber die 

den Landgraflichen Gerichtén verurtheilten Per- 
en, bt Seiner Hochfiirstlichen Durchlaucht liberlas- 
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jgjgscn. Der Straf-Erlafs kann jedoch nicht anf d 
nunzîanteu-Anthcil ausgedehnt wcrden. 

Art. Vllf. Von tiem Tage der Ausfiihrui 
gcnwartîger Ucbereinkuurt an, lindei gegenseit 
vôllîg freier Verkehr zwîschen deiii Obei* - Arat 
scnhîiîm und dcn wesllîcheu Preursischen Pro 
Stalt, mît folgenden Ausiiahmen: 

A. In den Preuisîschen Stadten, wo Mahl 
Schlacht - Steuer fiir Rechnung des Staats er 
wii'd , ist dlese Abgabe auch von den ans Ad 
heîin eingebrachtcn Gcgcnstanden, wîe von den j 
artigen rreufsîschen Erzcugnissen zu entrîchti 

B. Den Abgaben, welchc von ûewîssen înlandi 
Erzeugnissen fiir Rechnung ciher Stadt odei 
meine beim Einbrîngen ii) dieselbe erhoben m 
unterliegen auch Gegenstandc derselben Art, ff 
aus dcm Ober-Amt Melsenheîm în eîne zujene 
hebung befugte Prcursîsche Gemeîne und umgd 
aus den westlichén Provînzen in eine gléiclin 
befugte Gemeîne des Ober - Amts Meîsenhôn 
gefiihrt werden. 

Art. IX. Dîe fur Landgrafliche Untert 
deà Ober -Amts Meisenheim mît der Post ankor 
den Waaren, soilen gteichen Begîinstîgungen on 
schrankungen mit denen unterliegen ; welche f 
Kouiglichen Unterthanen bestimmt bind. 

Art. X. Was hier oben (Art VIII.) în i 
der volligen Freîheît des gcgenseitîgcn Verke 
Allgemeînen festgesetzt worden, fmdet însbes' 
auch seine Anwendung auf Uandels - und Gewe 
te , welche în dem Gebîete des anderen kontr 
den Theîls Handel und Gewerbe trciben, Mari 
Handels wegen besuchen, oder Arbeit suchen 
gestalt dafs dieselben kerne Abgaben zu entrîcht 
ben, welcher nicht gleichmaisig die eigenen 
tbanen in derselben Art unterworten sind. 

Art. XL In Absîcht des Vei'fcehrs und G 
betriebes awischen dem Ober-Amte Meisenhei] 
den ostlichen Preufsischen Provînzen kommen 
seitîg în alleu und jeden JBeziehungen^ namcn 
Ansehung der aus dem Amtc Meisenheim in < 
dachten ostlichen Provînzen eingehenden Natui 
dttkte und Fabrikatc, vollio^ die<^Iben Grnr 
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Midiing, welche zwischen dlcsen und den west- 1829 
?reufsischen Provînzen gclten. 
3 vollige GIcichstelluug mit den Unterthanen der 
len Preiifsîschen Provinzen, rucksichtiich des 
rs und Gewcrbbetrîcbes , wîrd den Einwohnern 
sr - Amts Meîsenlicîm gcgeiiseîtîg în Beziehung zu 
lit der Preufsîschert Monarchie durchZoU- oder 
isvertrage verbundenen Deutschen Oundesstaa- 
Statten kommen, insbesondere in allen Bezie- 
1 zu dem Grofsherzogthum Hesscn, zu den 
eîchen Haîern und Wurtemberg^ in Gemafs- 
er zwischen Prcufsen und diesen Staaten ge- 
«nen Zoll- und Handels - Vertrage. 

IT. XII. Die Dauer des gegenwartîgen Ver- 
wird bis zum Iclzten Dezember 18S5 fest- 

;. Erfolgt eîn Jahr vor dem Ablaufe dièses Zeît- 
keine Aufkundigung von der einen oder der ^ 
Seite , so >i\ird derselbe als stlllschweigend bis 

nde des Jahres 1840 verlangert angenonimen. 

;T. XIII. Vom Isten Januar 1835 an soll das 
rafliche Amt Homburg mit dem Zoliverbande, 
• zwischen den westlichen Preufsischen Provin- 
d dem Grofsherzogthum Hessen bestcbt, in 
; vereînîgt werden , dafs das gedachte Amt în 
der Einrîchtung und Verwaltung des Zollwe- 
das Yerhaltnifs zu dem Grofsherzogthum He&^ 
:en wîrd, ûber welches man dermalen în Ab- 
cs Ober - Amts Mdsenlieim zu den westlichen 
jchen Provînzen iibereîngekommen îst 
3 naheren Bestimmungen jener Vereînîgung 
în gegcnseîtîgem Einvernehmen zwischen den 
Tzoglichen und Landgraflichen Hessischon 
Regîerungen durch die dazu von beîden Seî- 
ernennenden Kommissarien uriter Theilnahme 
twirkung éines Konîglîch- Preufsischen Kom^ 
bei den hîerîiber zu pilegenden Verhandlungen, 
;enug vor dem Eintreten des erwahnten Ter- 
L Laufe des Jahres 1834 festgesetzt werden. 

Ilten jedoch die Verpfiiehtungen-» welche dîe 
atlîch - Hessische Regîerung in Folge des Cas- 
Vaktates vom 24sten September 1828 fur das 
omburg iibernomraen hat, aus irgend eînem 
oder Veranlassung nodi vor dem ersten Ja- 
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1829 nuar 1835 aufhoren fiir dieselbe yerblndlidi m 
80 wird voit diesem fruher eintretenden Zçitoankte^ 
die Vereinîgung des Amtes Homburg mit d^çm 
(sich - Hessîschen ZoIUVerbande auf die hier fil 
gekommene >Webe Statt finden. 

Der gegenwartîge Vertrag soll onverzugGcii 
Âllerhochsten und Hochsten Katifikalion voi^c' 
iind die Ausweçhselung der Aatifib:atioiis-Url 
spatestens binnen vîer Wochén bewirkt wtfdco. 

Zu Urkund dessen ist dieser Vertrag yob 
beiderseitigea BevoIImachtigten mit BdidriidKaDg 
Siegels, unterzeichnet worden. 

So geschehen Berlin, den Slsten Dezemba 
Albbecht Friedrich Cabl Fribobics 

ElCHHORN. Jbeui. 

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner Ifaptit. 
dem Konige von Preufsen unîterm 2ten Mans 4l*v<A^ 
von Seiner Durchiaucht dem souverainen Landgrafa^ 
von Hessen unterm 9ten Januar d. J. ratiiizirt imd A 
diesfalligen Urkunden sind am Slsten IVfôrz d. 1. Il 
Frankfurt am Main gegenseitig ausgewechselt worden 



36. 

Convention entre les grand - ducfu 
de liesse et de Bade, concernai 
Vexécution réciproque des jugemei 
rendus dans les deux états, sign 

^^ 94 Avril i829. 

{^Auszug aUs dem Grofsherzoglich Hessischen L 
gierungshlattj No. 72. vom 2. Dezember 1830.] 

iiach eîner im Jahre 1813 zwischen dem Grofshi 
zogthum Hessen und dem Grofsherzogthum Ba<i 
getrofienen Uebereinkunft, soll den in einem dieser St^ 
ten erlassenen Urtheilen im anderen Staate aile Je 
Vollzielibarkeit zustehen, welche den eigenen inlân 
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I Urtheilen zusteht, so, dafs kelne Einreden im 1829 
;utionsYerfahren (sive processu executionis) dage- 
ansenommen werden sollcn, als.jene, welche auich 
»i mlandische Urtheilc nach den Landesgesetzen 
t finden. . 

Da Aun peuerdings, namentlich in Bcriîcksichti- 
g des §. 15. der allerhochsten Verordnung vom 
» Juni 1817, Zweifel dariiber enstanden sind, ob 
iDwiefern dièse Uebereinkunft gegenwartig auch 
Rheinhessen zu beziehen sey, so ist die Anwend- 
cdt derselben auf Rheinhessen durch eine nach- 
fiche Uebereinkunft zwischen beiden Staaten Tom • 
in Marz und 24ten Aprii 182SI ausdriicklich testge- 
;t nnd bestatigt, und es ist dadurch insbesondere 
timmt Word en: 

„dafs die betreflfenden Urtheile Grofsherzoglich* 
adischer Gerichte, auf amtliches Ersuchen der- 
Iben, von dem Staatsprocurator am Kreisgerîchte 
i Mainz diesem Gerichte, nachdem sie vorher ge^ 
Mnpeit und einregistrirt worden, rorgelegt und 
irch dasselbe/ obne Zulassung weiterer Discussion 
n und ohne Ladung der Gegenparthei, fiir voU- 
îhbar erklârt werden^ sofort im Volbsug keinerld 
>nnalitaten und Kosten unterworfen seyn soUen, 
; welchen die Urtheile Rheinbessischer Gerichte 
ibst unterworfen sind^ so, dafs es nur noch 
ir AufTorderung der YoIIziehungsbeamten bedarf, 
D den wirkiichen YoIIzug eines fiir executorisch 
Uarten Badischen Urtheils zu bewirken, in so- 
m nicht gesetziiche Einreden vorhandcn i^ind we« 
n deren gegen die Execution seibst Opposition 
biidet wirdl" 

Dièses wird^ unter Bezlehung auf den Art 2123. 
in Rheinhessen geitenden Civilgesetzbuchs und auf 
Art 546. der Civilprozefeordnung, zur Wissea- 
\ und Nachachtung aller deren die es angeht, 
lit formlich bekannt gemacht 

Darmstadt am 17ten November 1830. 

>fêhersioglicJi Hessiclies Ministei^ium der aus-^ 
Ufdrtigen Angelegenheiten^ 

DU Thil. , 

TON YlCOUE. 



* . 
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37. 

1830 Convention entre la Prusse et la Ht 
grand ducale d^un coté et la Bavier 
le Wurtemberg de Vautre côté, com 
nant le commerce sur les frontil 
respectives^ publiée à Darmstadi 

7 Janvier 1830. 

{Grojsher zoglich Hessisches Ilegîerungsblc 

1830. No. 3.) 

j\ach dem Art. XII. des unterm 27. Mai lffl9 
schen dem Grofsherzogthum Hesseri und KoD\gi 
Preufsen eînerseîts und den Ronigreîchen Baiern 
Wurtemberg andererseits abgeschlossenen Vertrag 
der kieine Grenzverkehr der Unterlhanen an den ( 
zen, wo der Preufsisch- Hessische und der Baîe 
Wurtembergische Zollvcrband sich beriihren, < 
oiue eîgene Uebereinkunft zu erleichtern ge 
werden. 

Zur Vollzîehung dîeser Vertragsbestîmmun 
Nachstehendes festgesetzt worden: 

§. 1. Als Greiizbewohner, auf deren Verkc 
dem eînen oder dem anderen Vereînsjçebîete dî 
leichterungen des Grenzverkehrs Anwendung f 
soUen diejenigen angesehen werden, welche g 
seitig nicht ûber 4 Stunden von der Vereinsg 
entternt wohnen, 

' §. 2. Als Gegenstande des Grenzverkehrs 
anzusehen : 

1, Die rohen Erzeugnisse aus eîgenthumlichen G 
besitzungen an Garten, Feldern, Wiesen; e 
die rohen Erzeugnisse (Trauben) aus eîgen 
lichen Weînbergen, dièse jedoch mît der Bes( 
kung auf die unmîtttelbar an den Wohnort d( 
sitzers anstofsende Markutig; 

2, dîo Aussaat fiir die cben genannlcn Grundst 

3, die Naturalgiilten und Zehntcn, sowie die 
rechtsbeziige ; 
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Getrdde, Holz, Lohrinden imd Oelsaamen der 1830 
Brenzbewohner zum Mahleo, Schneiden und Stam- 
pfen auf Muhlen în einem andern Vereinsgebîete ; 
<fie Naturalunterstutzungen fiir die durcli Brand 
oder aiidcre Elementenereignissc Verunglûckten ; 
die zur Verarbeitung , Vercdlung oder Reparatur 
cÂQ- und ausgehendcn Gegenstande; 

das zur Weide und Fiilterung und auf Probe eîn- 
Dod ausgehende Vîeh uud die von dcniselben ge- 
wonnenen Producte; 

înlandische Ërzeugnisse und Fabiikate jeder Art, 
ireon sîe fiir den eîgenen Hausbedarf der Grenzbe- 
^v'ohner aus einem anderen Vereinsgebîete în Quan- 
titatcn bezogen werdcn, von welcnen im Falle der 
Verïoilung nacii dem allgemeinen Tarif oder nach 
den konventîonellen Zollsâtzcn der Eingangs-und 
&09gangs - Zoll den Betrag von 35 \\\ oder 10 
Silbergr. nîcht iibcrsteigen wiirde. 

f. 3. Die îm vorhergehenden Paragraphen von 
I aufgefiihrten Artikclgeniefsen îm Grenzverkehr 
çende Erleîchterung: 

Sic konuen, ohne an eîn vertrag$m*âfsigcs Ein- 
:>der Ausgangsamt gebunden zu sein, bei jeder 
Eustandigen Zollerhebungss telle im Grenzbezirke ein-' 
and ausgeliihri werden; 

es werden dariiber keiue Ursprungsbescheimgungen 
gefordert ; 

abgabefreîe Gegenstande, deren Abfuhr von einem 
Orte erfoigt, wclcher zwîschen der Zollstelie und 
der Gf enze liegt, oder die nach einem Orte bestimmt 
siod, welcher die namiiche Lage bat, bleiben resp. 
beim Ansgunge oder beim Eingange vou der Zoii- 
abfertigung befreit und unterliegen blos der Zoll- 
aufsicht. 

Aufserdera wîrd noch in Ansehung der von 1—7 
fgezahiten Gegenstande bestimmt, uafs,^ >venn dar- 
ter solche vorkommen sollten, die nîclit schon durch 
n Handelsvertrag vom 27ten Mai 1829 unter die 
freîten Artikel aufgenomraen waren, solche im 
renzverkehr frei seyn sollen. 

§. 4. Bei dem Grenvcrkehr finden nur folgende 
Srmiichkéiten statt: 
Der Waarcnfthrer mufs als Grenzbe^^ohner im ^nne 
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1830 des §. 1. notorisch bekaimt fleyn oder sich ab ad^. 
cher leffitimiren ; ^ 

b. NatoraigiUien und Zdin|;en, sowie die Holzrediff* 
beziîge und die Naturalunterstiitzungen fiir die dorck' 
Brand oder andere Elementenereignisse Veraiiglucih 
ten, miîssen mit obrigkdtlichen Beacheinigungen be4 
gleitet seyn ; 
c Getrdde, Holz, Lohrinden und Oebaamen nmi^ 
Mahlen, Schnéiden und Stampfen, 

d. die zur Verarbeitung, Yeredlung oder Reparatnr \ 
bestimniten Gegenstande, ' , \ 

e. das zur Weide und Fiitterung und auf Probe eîh 
und ausgehende Yieh 

miissen uber die namiichen Zollstellen ein - und aus- 

gehen und innerhalb der beim Eingange zu besdm- 

,menden in jedem einzelnen Falle nach den Ver- 

haltnissen abzumessenden Frist zuriickgefûhrt werdeo. 

§. 5. Um die Abfertigungsbefugnisse der Hessl- 

schen und Preufsischen Zollamter in Bezug aut 6e- 

Senstande, welcbe zur Yerarbeîtung , Yeredlung oder 
.eparatur ein - und ausgehen , mit den diesf alligen 
AbierUgun^sbefugnissen der Baierischen Zollstellen in ; 
Ueberemstimmung zu bringen, wird die Hesstsche ' 
und Preufsische Regierung Folgendes festsetzen: i 

1. Die Hauptzollamter und die Nebenzollamter Ister ^ 
Klassc konnen die in Redc stebenden Gesenstande 
ohne Riicksicht auf Art und Menge abfertigen ; 

2. die Befugnisse der Nebenzollamter 2ter Klasse 
werden dagogen auf nachbenannte Gegenstande und 
Mengen bcscnrankt: 

a. bei Flachs, Hanf, Werg, Wolle und Baumwolle 
zum Spinnen , Garn zum Sieden , Bleichen ^ We- 
ben und Farben auf Quantitaten zu 50 Pfund 
einschliefslich , 

b, bei Leinewand zum Bleichen, Farben und Dru- • 
cken auf Quantitaten bis 25 Pfund einschliefslidi < 
und 

c bei Hauten zum Gerben, Fellen zum Farben 
und Gegenstanden zur Rqiaratur auf ~ dnzdne 
Stiîcke. 

§. 6. Zur Erleichterung des Marktverkehrs im 
Grenzbezîrke wird festgesetzt, dafs, wenn an dnem 
Orte des Grenzbezirks ein Jahrmarkt gchalten wird, 
welchem kcine zur Zolierhcbung von Marktwaaren 
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iptan^ige Zolktdle vorlieet, ein hiefiir geeigneter 1830 
^Ulbeamter dahin abgeordnet werden soll, um die 
^^fcrtigung inlandischer Erzeugnîsse und ^ Fabrikate. 
i|^8ofern aie Gegenstande des Marktverkehrs sind 
imid der Ort der Herkundt nicht weiter als 4 Stun- 
KéfSBL von der Yereinsgranze entfernt îst» auf den 
^ Gmnd von Ursprungsbescheinigurïgen zum vertrags- 
^'Mbigen freicn oder begiinstigten Uebergange ans 
f,,4éBeinen in das andere Gebiet vorzunehmen. 
' . Die ùaheren Anordnungen znr Austukrung dieser 
. Seithnmangen sollen von den beiderseitigen oberen 
Venrahongsbehorden in gemeinschaftiichem Sinver- 
sândnisse nach dent Bedurfaifs getroffen werden. 

Darnistadt am 7ten Januar 1830. 

^Grofslierzoglich Hessisches Ministeriuni der 
auswàrtigen Angelegenlieiten. 

DU TflIL. 

VON Ra^enau. 



38. 

Convention concernant Vexécution du 
traité de commerce conclu le 27 •Mai 
1829 entre la Prusse et la Hesse grand 
ducale d'un côté et la Bavière et le 
Wurtemberg de Vautre côté, publiée 
à Darmstadt Ze 21. Janvier 1830. 

. N.oh d» Art V. de, .n«r,„ 2r,t.« M.i 18» ™î- 
f ichen dem Grorsherzogthnm Hessen nnd dem Konig- 
V fôcb Preufsen einerseits und den Konîgreichen Baiern 
^d Wurtemberg andrcrseits abgeschlossenen Handels- 
' ▼ertrag, sollen diejenigcn Handeisreisenden , welche 

f- fiicht naaren, sondern nur Muster beî sîch fuhren 
oder fur inllindische Etablissements bei Gewerbtreiben- 
' den Besteilungen suchen, in keinem der Staaten der 
hohen kontrahirenden Theîle besonderen Abgaben oder 
Steacrn untcriiegen. 



\ 
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1830 Zur Vollziehune dieser Vertragsbestimmung(a 
Bind nachstehende nàhere Anordniuigen yerembart und 
festgesetzt worden: 

§. 1. Fabrikanten und Handlcr oder die Hand- 
lungsreîsenden derselben, welche auf AbgabenbefreiDUf 
in dem' andereu Vereinsgebiete Anspruch machen, mis- 
sen sich 

a. mit einem Reisepafse und ' ^ 

b. mit einem von der einscblagigen Regierungsbehodb 
ausgestellten Gewerbszeugnisse legitimiren. 

§. 2. Der Reisepafs wird nach den in jeden 
Staate bestehenden Fôrmlichkeiten ausgefertigt, wi j 
es mufs in demsdben auf das im §. 1. bemerkte G^ .| 
werbszeuguifs ausdriicklich hingewiesen werden. 

§. 3. Das Gewerbszeugnifs (§. 1. b.) welches io 
dem Grofsherzogthum Hessen nack dem Formnlar A. 
in dem Konîgreich Preufsen nach dem FormnlarE, f 
in den Konlgreichen Baiern und Wiirtemberg abec 
nach dem Formular C, ausgefertigt wird, mois £e 
Bescheinigung enthalten, dafs der Iiihaber befugt sey, . 
im gauzen Umfange des eigenen Landes auf Waaren, 
Yon welchen er nur Muster bei sich fiîhre , Bestelion- 
gcn zu suchen. 

§. 4. Im Grofsherzogthum Hessen und im Ko- 1! 
nigreich. Preufsen haben s;ch die Keisenden mit des 
Urkunden (§§. 2 und 3.) an die betreffende ProTinziat 
Regîerung zu wenden, von welcher ihnea sodann tfe 
Ermiichtîgung zur abgabenfreien Ausiîbung îhrer Ge- 
schafte auf die in dem Gewerbszeugnissen (§. 3.) bemerk- 
te Dauer, frei vbnjeder Entrichtung, ausgestellt mrd 

§. 5. . Im Gebiete des Baîerisch-Wûrtembergîschcii 
ZoIIvereins legitimiren sich dagegen die Handelsreisen- 
den aus dem Grofshei%ogthum Hessen und dem Ko- 
nigreich Preufsen mit den Urkunden (§§. 2. u. 3.) bri 
dem ersten Oberzollamte, wejches sie betreten. Von 
demselben wird die geschehene Anmeldung auf dem 
Gewerbszeugnisse (§. 3.) beraerkt Durch dièse 
Beurkundung erlangt der Reisende auf 'die in dem 
Gewerbszeugnisse bemerkte Dauer die abgabenfreie 
Ausiibung seiner Geschafte. 

Darmstadt dem 21sten Januar 1830. 
Grofsherzoglich Hessisches Geheimes Staatsjnm- 

sterium. du Thil. 

VON SCHBÎVCÏ. 
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39. 

Convention entre la Hesseélectoraîe^^^ 
' le duché de Saxe - Cohourg - Go- 
la concernant la repression des t/e- 
ts forestiers dans les forêts limi- 
trophes, signée le {% Février iS^Q. 

'ammlung von Gesetzen Jilr 'Kurhessen. Jahr 1830 

Nn IV. Miirz p. 18.) 

1 Gemafsheit der von Seiher Koiiiffliclien Hoheit dem 
irfurstçn und toii Seiner HerzogTichen Durchiaucht 
m Herzoge von Sachsen - Koburg - Gotha ertheilten 
machtigung, îst zwischen den beidcrscîtigen Ministe- 
n lûerseibst und in Koburg am lOten und 22sten 
rîgen Monats eine Uebereinkùnft wegen der Unter* 
chung und Bestrafung der Forst- und Jagd-Frèvel 
den gegeuseitigen Waldungen abgeschlossen worden, 
d zwar mit deuselben Bestimmungen, welche bereits 
t dem Fiîrstenthume Waldeck verabredet und im 
ssetzblatte vom Jahre 1828^ S. 21. fg., abgedruckt 
irden sind, .blos 

unter Weglassung der darin auf die Feld - und 
FIscherei'Frevei sich beziehenden Stellen, und 
anter Festsetzung der Dauer dieser Vereinbarung 
Torerst auf drei Jahrè , vom Isten April laufenden 
Jahres an. 

Die Gerichts-, Polizei- und anderen Behorden 
iben auf die genaueste Befolgung dieser Ueberein- 
mft mit gebiihrender Strenge zu haiten. 

Cassel am SOsten Marz 1830. ^ 

Kurfurstliches Staatsministerium. 

Fiir den Minister Fiir den Miuister 
des luneru: der Finauzen: 

SCHMINKE. RiESS. ScHOTTJBN. 
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40. 

18» Traité entre S. M. le Roi de Pr\ 
et S.A. S. le Duc de Saxe-Coboun 
Gotha concernant l'accession de 
principauté de Lichtenberg au 
tème de douanes des provinces ocà^ 
dentales de la monarchie prussienmi 
signé le 6 Mars 1830- 

{Gesetz - Sanunlurig fiir die Koniglichen Preuji'- 
schen Staaten. 1830. No. 8. pag.57). 

Oeine Majestat der Komg von Preofsen oui Bchto 
Herzogliche Dardilaucht der Herzog von Sach8€B-ijO- 
burg- Gotha, haben in der Absicht, die Wohlthat âiM, 
freien Yerkehrs, dessen Herstellung den neueriickl 
zwischen Preufsen und anderen deutschen Staaten ab-' 

Îeschlossenen Vertragen zum Grunde Segt, anch aifJ 
as VerhaltnUs des Purstenthums Lichtenberg zd doR 

westKchen Preursischen Provinzen auszudehnen, Unkf-^ 

handlungen einieiten iassen und hierzu ak BevoUmaok-j 

ti^e emannt: 

Seine Majestat der Konig Ton Preufsen, 
Alierhochst-Ihren Geheimen Légations -Ratb Jlr 
hrecht Friedrich Eichhorn , Ritter des Konig^dh 
Preufsischen rothen Adler-Ordens 3ter Klasse, Ir. 
haber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse «m wcâlsii'^ 
Bande u. s. w. 

Seine Herzogliche Durchiaucht der Herzog von Saofc- 
aen - Coburg - Gotha 

Hochst-Ihreo Geheimen Légations - Rath Ernêt Hor 
hermann^ Ritter des Koniglich- Preufsischen rothtt'j 
Adler^Ordens 3ter Klasse « 

von welchen in Folse jener Unterhandlungen , mit Vor- 

behait der Ratification, nachstehender Vertrag abge- 

c»chlossen worden ist. 

Art. I. Vom Tage der Publikation gegenwartiger 

Uebereinkunft an, soU nnbeschadet der landeshenfi- 
' chen Hoheitsrechte Seiner Herzoglichen Durchiaucht 
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fl Herzogs ron Sacbsén^Eobnrg- Gotha, ein Ver- 1830 
I des Fiirstenthuins Lichtenberg mit den ' westlichen 
"eursischen Provinzen zu einem Zollsysteme Statt 
den , wie solches in den gedachten Preufsischen Pro- 
izen durch das Gesetz vom 26sten Mai 1818, dessen 
nmdsatze ohne besondere Uebereinkunft nicht abge- 
dert werden sollen, und die seitdem erlassenen Se- 
unmongen und Ejrhebungsrollen festgesetzt worden 
t, oder kunftig noch durcn gesetziiche Deklarationen 
fd Erhebungsrollen weiter bestimmt werden wird. 

Seine Herzogliche Durchlaucht werden zugleich 
Ansehung der Abgaben von der Fabrikation des 
anteweins und vom Braumalze, in Uebereinstimmung 
t den desfalls in den westlichen Preursischen Pro- 
izeii bestehenden Gesetzen und Einrichtungen , solche 
r/agungen ergehen lassen, aïs erforderlich ist, um 
:h in Ansehung dieser Erzeugnisse eine voUige Gleich- 
Uang zwischen diesen Provmzen und dem Fiirsten- 
ni Uchtenberg, in Ansehung des innern Verkehrs 
1 der Yerhaltnisse zu den ôstlichen Provinzen der 
Bufeischen Monarchie, desgleichen zum Ausiande, 
tfeten zu lassen. 

Art. U. Die Art und Weise der Abfassung und 
rkiindiffung der diesfalligen Gesetzein dem Fiirsten- 
un Lichtenberg, die mit demselben iibereinstimmen- 
IBinrichtung der Verwaltung^ insbesondere die Bil- 
jDg des zu bewachenden Grenzbezirks gegen das 
ishiid, und die Bestimmung, Einrichtung und amt- 
;he Befugnifs der erforderlichcn Zoll- und Steueram- 
1% 8oU, in gegenseitigem Einvernehmen , mit Hulfe 
r von beiden Seiten zu diesem Behui'e zu ernennen- 
n Kommissarien angeordnet werden. 

Art. m. Die Herzogliche Regierung hat fur die 
dnangsmafsige Besetzung der in dem Fiirstenthume 
chtenberg zu errichtenden Herzoglichen Zoll- und 
eueramter und der erforderlichen Grenzaufseherstel- 
I Sorge zu tragen. Die von derselben hiezu designir- 
1 Personen haben sich bei dem Koniglich-Preursi- 
lien Provinzial-Steuerdîrektor zu Colin einer Prii- 
ig zu unterwerfen, und wenn sie in solcher tnchdg 
funden werden, ihre Anstellung und VerpfUchtung 
gewartigen. 

Die auf dièse Weise angestellten Beamten werden 
dch den ausschlieftlich Preufsischen Beamten deneU 
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jg30 bcn Kathefforie besoldet, die Grenzaufseher avchni 
ibnnîrt unci bewatrnet, iind bexii^lien ihren GeMta 
der betre(!endeii llanpt-Zollamts-Kasse. 

lu alien Dienstangelegenheiten , insbesondere aot 
in Absicht der Dienstdisziplin , stehen die in dem Fi 
stenthum Lichteiiberg angestellten ZoU- und Si 
Beamten iind Grenzaufseher unter dem Prenfsii 
Ober-Kontrolieur und denjenigen Preuisischen 
den, welche sonst noch die Leîtung des Zoll-tf 
Steuerdienstes besorgen. 1 

Dagegen sînd dieselben in allen Pnvat-'oderlfc 
gerlichen Angelegenheiien , t'erner bei allen sogcu^ 
ten gemeinca Vergehen, imgleiçhen beî DienstrcÉ^ 
hen, wegen welch<*n gegen aiisschlîerslich PreumM 
Beamte derselben Kathegorie, eine formlîche ^gnfàk 
Kche Untersuchung nolhig sein wiirde, den Eieaogt 
chen Gerichten nnterworfen. 

Art. IV. Die Herzogfiche Regîerunç^îst ke&gt, 
bei den ZolU nnd Steueramtern in dem Ftirstenthn 
Lichtenberg aufserordentliche Kassenvisitationen dord 
einen ihrer Beamten vornehmen, von den dabei 



nehmenden Verhandlungen dem Preufsischen Proriii 
zialsteuer-Direktor Abschrift niittheileu^zu lassen a 
auf die Abstellung der Unordnungen, welche etwa k 
einer solchcn Gelegenheit entdeckt werden, in geei| 
neter Art einziiwirken. 

Art. y. Die von den Herzoglichen Untertbaw 
in dem Fiirstenthume Lichtenberg verilbten ZolU (xi 
Steuervergehen , solien, insoferne gcgen die, nachn 
gangiger summanscher Untersuchung erfoigte ads 
nistrative Entscheidung , auf formiiches gerichtlid 
Verfahren provozîrt wird, von dem Herzoglichen Lai 
gerichte zu St. Wendel zur Untersuchung und Stn 
gezogen werden. Aile gegen die Erkenntnissc die 
Gerîchts zuliissigen llechtsmîttel , werden nach Ma 
gabe der Rechtsbeschwerde , beî dem Herzoglicl 
Appellationsgerichte zu St. Wendel oder dem Her» 
lichen Revisionsgerîchte zu Coburg, verhandelt i 
entschieden werden. 

Seîne Herzogliche Durchiaucht w^ollen die Ano 
nung treflen, dafs in den gerîchtiîchen Untersnch 

fen das Interesse der gcmcînschaftlîchen Verwalti 
urch eInen besonderen Beamten gehorig wahrgeni 
men werdc. 
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Abt. VL ^ Die KSniglich Prenfsische Regierang 1830 
ipricht dasjenige Einkoromeii an Zollgefallen , weH 
I durch <ue in vorstehender Art zu bewirkende 
«inîgung des Fiîrstenthums Lichtenbers mit den 
tRchen rreursischen Provinzen zu einem S&llsysteme, 
^Mchen von den , von vorgedachten inlandischen Er- 
ipissen zu erhebenden Abgaben, den PreuPsischen 
zafliersen wird, den Uerzoglich Sachsen-Co- 
•Gothaischen Kassen iiberweisen zu lassen, und 
tardergestalt» dafs von denjenigen in den weatlichen 
nMfiiichen Provinzen und în dem Fiirstenthume Lich- 
dnkommenden Gefallen, bei welchen die Her- 
Regierung wegender ausihrem Beitritte erfol- 
Yermehrung dcr bisherigen Einnahmen der 
(in^bchen Kassen auf einen Mitgenufs Anspruch 
tckeikann, der Antheil derselben, nach dem Ver* 
faine der Seelenzahl des Fiîrstenthums zu der der 
■tidieo Preufsischen Provinzen , berechnet und baar 
libt wird. 

• Art. Vn. Von allen fur Seine Herzogliche Durch- 
dit und Hochdero Hofhaitung mit Herzoglicben 
y-Marschallamts-Attestenin das Fiirstenthum Lich- 
berg eingehenden Waaren werden die Gtefalle nicht 
dem Eingange erhoben, sondern nur notirt und 
der nachsten Erhebung des Antheils Seiner Her- 
^Bchen Durchlancht an den Sammt-Einkiinften in* 
mm Gelde angerecbnet werden. 

âir. Vni. Die Ausubung des Begnadigungs* 
1 ftrafverwandlungs - Rechts iiber die wegen ver- 
tUeter Zoli- und Steuervergehen in dem Tiirsten- 
ne Lichtenberg veruitheilten Personen , ist Seiner 
logRchen Durchlaucht fiberlassen. Der gesetzma- 
e Antheil des Denunzianten ist kein Gegenstand des 
tferiasses. 

. Art. IX. Von dem Tage der AusPûbrung gegen- 
iger Uebereinkunft an, findet zwischen den westli- 
I Preufsischen Provinzen und dem Fiirstenthume 
itenberg ein voUig freier Verkehr, unter folgenden 
lahmen Statt: 

lie Einfuhr des Saizes aus dem Fiirstenthume Lich- 
oberg in die westlichen Preufsischen Provinzen 
id aus diesen in jenes, ist verboten. Jedoch wird 
e Koniglich-Preufsische Regierung den freienEiû- 
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1830 ^angdeijeuge&Salx-QaaiitHaten gestatta, wdc 
in Folge dnes , zwischen der HerzogEdicn Rq 
rang zu St Wendel nnd der dortigea HeraogEd 
Sakfaktorèi bestehendeo Pachtvertrages in das F 
stenthum Lichtenberg, dem Bedarte angemen 
rîngefuhrt werden. 

B. Das Einbringen der Spielkarten ist in dendi 
Weise verboten. Da indessen in dem Fursteotka 
Lichtenberg Spielkarten nicht angefertigt werdei, 
wird dieKoniglich-Preuisische Re^erung rine,é 
Bediirfnisse der Einwohner enisprechen^ Qoarfl 
Spielkarten abgabenfrd in das Furstenthnm èâ 
ben lassen, deren nahere Besdmmnng, so wieÂj 
die desfalls anznordnende Kontrole, besonderealfl 
abredungen Torbehalten bleibt 

C. BddemEingange von Mehl , Getreide und ScUad 
▼ieh ans dem FSrstenthume Lichtenberg viéÊti^ 
Prea(sischen Stadte, w6 Mahl- nnd SchladÉ-SlaK 
fur Rechnung des Staats erhoben wird, îâ,^ 
Abgabe eben so , wie Yon den gleicharUgen PRsi 
schen Erzeugnissen zu entrîchten. 

D. Dergleichen Abgaben, welche ton gewissen ioS 
dischen Erzeugnissen fÔr Rechnung einer Stadt, oi 
Kommune bei dem Einbringen in diesdbe erbl 
werden, unterliegen auch Waaren derselbea i 
welche aus dem Fiirstenthume LichteAbcrg in d 
zu jener Erhebung befugte PreuPsische KoranM 
oder umgekehrt aus den westlichen PreulsischenF 
▼inzen in eine gleichmaTsig befugte Kommune i 
Fiirstenthums Lichtenberg eingefuhrt werden. 

Art. X. Die fur die Herzoglichen Unterdii 
in dem Fiirstenthume Lichtenberg mit Aec Poirt 
koromenden Waaren, sollen gleichen Begunstiguo 
nnd Beschrânknngen mit denen unterliegen, wd 
iur die Koniglichen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XL Sogleich nach Publikation des ge| 
wartigen Vertrages soU Ton Unterthanen der westfi< 
Preolsischen ProTÎnzen und des Fiirstenthums Licb 
berg, welche in dem Gebiete des andem kontrahi 
den Theils Handel und Gewerbe treiben, oder Ai 
suchen, kdne Abgabe entrichtet werden, wdcheri 
gldchmarsig die eigenen Unterthanen derselben 
untenrorfen sind. 
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Desgleicheii sônen Fabrikanten und Handier, wd-1830 
blos zum Aufkaute von Waaren, oder Handlungs* 
ende, welche nicht Waaren selbst, sondeni nur 
.ter derseiben bei sich fiihren, nm Bestellungen zu 
len, bereohtigt sînd, auch sith als Iniander dièse 
echtigung in dem einen Staate durch Entrichtung 

lesetzlicnen Abgaben envorben haben , in dem an- 
ia.fkaate deshalb keine weiteren Abgaben entrichten. 

. Endiich sollen , aufser den in dem vorhergehenden 
BU IX. erwahnten Beschrgnkungen , die Unterthà- 
i k den beiderseitigen Landestheilen ihre Waaren, 
i fon Abgaben, aut' die Markte bringen konnen ond 
vn esner besondern Konzession odcr Légitimation, 
CT ënes Gewerbscheins (lir diesen Theil des Han- 
Is- uid Gewerbe - Yerkciirs nicht bediirfen. 

in. XII. In Absicht des Verkehrs und Gewer- 
bctriebes zwischen dem Piîrstenthume Lichtenberg 
I^ostlichen Preufsischen Provinzen, kommen ge- 
Mfie in allen und jeden Beziehungen, namenthch 
Aosenung der aus dem Fiirstenthume Lichtenberg 
Aie gedachten ostlichen Provinzen eingehenden Na- 
^irodakte und Fabrikate, vollig dieselben Grundsatze 
Inwendung, welche zwischen lËesen und den west* 
en Provinzen gelten. 

IKe vollige Gleichstellung mit den Preofsischcn 
tmhanen liicksichtlich des Verkehrs und Gewerbe- 
liebf, wird den Einwohnern des Fiîrstenthums Lich- 
•bar auch gegenseitig in Beziehun^ zu allen mit 
r Ireafsischen Monarchie durch ZoU- oder Ban- 
mrtrage verbundenen deutschen Bundesstaaten , ins- 
oodere auch in allen Beziehungen zu dem Gro(s- 
logthume Hessen, imgleichen zu den Kônigreichen 
Bm und Wiirtemberg, in Gemafsheit der zwischen 
ofiien und diesen Staaten ffeschlossenen Zoll* und 
idelsvertra^en, zu Statten kommen. 
Art. XJIL Die Dauer des gegcnwartigen Ver- 
B wird vorlaufig auf zwolf Jahre, namtich bis zum 
lasse des Jahres 1841 festgesetzt. Eribigt imJahre 
dem Ablaufe dièses Zeitraumes von der einen, oder 
andern Seite keine Aufkiindigung, so soll er aber- 
Is auf zwolf Jahre und sofort von zwolf zu zwolf 
en verlangert angesehen werden. 
Dieser Vertrag soll unverziiglich zur Allerhochsten 
Hochsten Ratiûkation vorgelegt und die Auswech* 

Q 2 



j244lt Cartel entre la Prusse 

ISSOselanfç der RatîBkaiiong-Urkandmi spatestens bii 
YÎer Wochcn bcwîrkt werdeo. * 

So geschehen zq Berlin , am 6tenL Marz 1890. 

ÂLBBECHT FrIED&ICH SrNST BLàBEBHAinf. 

ElCHHO&N. 

ê 

(Vorstehender Vertrair ist von SeinerMajesât^ 
Koni^e am Tien April ISSO und von Seiner Hen 
chen Darchiaucht dem Herzoge von Sachsen-Col 
Gotha am 13ten Marz 1830 ratifizirt wbrd^. 



/ 
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41. 

Convention de cartel entre laPrusst 
et la Russie et la Pologne^ signée 

le l^ Mars 1830. 

(Gesetjs - Sammlung fur die Koniglichen Preufà 
sclien Staaten 1830. No. 12. pag. 85.) 

jiu nom de la Très^ Sainte et inditfisible Tri 

JLia convention de cartel conclue le j-f Mm 

entre Sa Majesté le Roi de Prusse et Sa M ^ 

l'Empereur de toutes les Russies, Roi de Pokffi 

venant d'expirer, quelques-unes de ses dispoitibi^ 

ayant été reconnues susceptibles de recevoir pliil 

développemens et de précision et d'autres ayant cfl 

d'être applicables aux rapports existans. Leurs Majl 

tés ont jugé utile et convenable de conclure une H , 

velle convention de cartel et ont à cet effet nooij 

des plénepotentiaires 9 savoir: - \ 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le Sieur Œretm 

Cronthier Comte de Bernstorff , son ministre d'éM 

du cabinet et des affaires étrangères, dievalier 4i 

grands ordres de l'aigle noire et de l'aigle ioxigt k 
russe, de ceux de St André, de St ÂkxaâAl 
Nevsky et de Ste ^ Anne de la première dasso J* 
Russie, et de celui de l'aigle blanche dePalo|Mî 
grand-crc^x « de l'ordre royal de St Etiewie ^ 
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Bongrie , .grand - cordon de la légion d'honneur de 1830 
Prance^ grand-collier de Tordre de la toison d'or 
et grand -croix de Tordre de Charles lU. d'Espagne, . 
Dhevalier de Tordre de Téléphant et grand «croix de 
Tordre deDannebroff de Danemarc, grand -croix de 
L'ordre de St. Fer£nand et du mérite de Sicile, .^ 
jtliefafier de Tordre suprême de Tànnonciade de 
liiiHndhûgne 9 srand- croix des ordres de Guelçhe 
ifflSannoTre, & la couronne de Wurtemberg, du Lion - 
^or de la Hesse électorale et du mérite de la Hesse 
grand -ducale, de ceux de la fidélité et de Zaehrin- 
gue de Bade et du faucon blanc de Saxe-W^mar, 

^ - - 

Sa Majesté TEmj^ereur de toutes les Russies, Roi 
de Pofoghe le Sieur David comte cPAlopeuSy Son 
GODseiUer privé actuel, et chaibbellan actuel, enToyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté le Roi de Prusse, chevalier des ordres de 
St. Alexandre - Nevsky , de St Vladimir de la pre- 
BÛère ^ de Ste. Anne de la première classe, de 
^ai de Taigle blanche de Pologne, et grand-croix 
le la légion d'honneur dé France ;^ 
quels après avoir échangé leurs pleins - pouvoirs, 
favés en bonne et due forme, ont conclu et signé' 
convention de ^cartel, dont la teneur suit ic^mot 
tout. 

- Aw« L La présente convention, qui sera mise' 
l'io^éoition à dater du jour de sa ratification, s'ap- 

9*va: 

à toii£^ Ie3 individus qui déserteront le service actif 
^a arm^s respectives, ainsi qu^aux effets militaires 
jplls auront emportés, comme chevaux, harnois, 
innés , habillemens ; 

anx individus, qui n'ont obtenu de congé qu^à con- 
fiâon de se présenter au premier ap^el pour rentrer 
la service actif, et qm en conséquence appartiens 
sent à la réserve; 

à tôjus les individus qui, selon les lois de Tétat 
gnlls ont quitté avec ou sans Tintention d'y rentrer, 
mnt sujets, ne fut-ce que dans la suite, au service 
militaire ; / 

aox individus qui, ayant commis des crimes dans " ' 
'un des deux états, se sont enfuis sur le te^vtVUwc^ 
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1830 de l'antre \| pour se soustraire aux poursuite! 
justice et à la pdue qulls ont encoume. 

Art. il Si Içs individus mentionnés à I 
Précédent sous la lettre a, sont saisis en unifori 
Ton trouve sur eux d'autres objets appartenant 
ouipement militaire, ou, en général, s'il est h 
aoute qu'ils ont déserté le service actif de lautn 
ils seront sur le champ et sans réquisition pre 
de cet état, arrêtés et conduits avec les effets i 
res trouvés sur eux, à la frontière qiû sépare lei 
états , pour y^ être remis à fautorité respective 
gée de les recevoir. Quant aux individus, d 
désertion n'est pas manifeste, mais devient pro 
par suite de leur propre déclaration ou de circoi 
ces particulières, les autorités militaires 09 c 
qui auront eu connoissance du séjour d'un pareil 
▼idu , prendront aussitôt les mesures nécessôres 
empêcher son évasion. Elles feront ensuite di^ 
procès- ver bal à ce sujet et le communiqueront i 
torité militaire provinciale de l'autre état, qui 
déclarera si le prévenu a effectivement déserté g 
sur quoi^ dans le ca^ de faflirndative , le dé 
lui sera délivré de la manière sus - indiquée. 

Les individus mentionnés à l'article précéd< 
très b. et c, ne seront arrêtés et restitués qu'à' 1 
d'une réquisition expresse, qui, dans chaque c 
cial, sera faite par l'autorité compétente de Té 
quel ils appartiennent. 

A HT. III. L'extradidon des individus, a 
nant aux classes a., b. et c. de l'article L, n'ai 
pendant pas lieu si avant de s'être rendus dan 
qu'ils ont quitté en dernier lieu ou avant d'y av 
service, ils ont été sujets de l'état où ils se s 
tirés lors de leur désertion, et que les rappoi 
proviennent pour eux de cette qualité, n'ont | 
annullés suivant les formes prescrites par les 
cet état. Mais même dans ce cas on rendra h 
vaux et effets militaires , que ces individus a 
emmenés avec eux en désertant. 

De même, si un individu appartenant à c< 
classes s'est rendu coupable de quelque déli 
l'état où il s'est retiré, son extradition pourra é 
fusée jusqu'à ce qu'il ait subi ha peine, que li 
gent les lois de cet état 
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Eofîn, dans le cas, où, suivant la teneur de 1830 
ikle n., l'arrestation et l'extradition d*un individu 
iront lieu qu'à la suite d'une réquisition , si , depuis 
»oque de la désertion ou de l'évasion de cetindi- 
lU, il s'est écoulé Fespace de cinq ans, celui des 
m états, auquel seroit adressé une réquisition pour 

Tédamer, ne sera pas tenu d'y satisfaire. 

Ait. IV. Les communications qui, d'après Far- 
iefelL auront lieu par rapport aux indivicius soup- 
«116 d'avoir déseité le service de l'une des Hautes 
^rties contractantes , seront adressées de la part de 
\ Prosse au commandant en chef et aux ofISciers 
^^dfnih à l'extradition des déserteurs, et de la part 
^ h Russie et de la Pologne au général comman- 
^k province prussienne la plus proche; les ré- 
^ifltioiis relatives aux individus mentionnés à l'artide 
Boas les lettres b. et c. s'adresseront de la part de 
Prusse aux autorités militaires et civiles de Russie 
t de Pologne les plus h, proximité, et de la part de 
Russie et de la Pologne, à la régence provinciale , 
issienne la plus à portée. 

Art. V. Comme il pourroit arriver qu'un indivi- 
, avant sa désertion du service de Tune ou de 
itre des Hautes Parties contractantes, eût déserté 
i troupes d'un autre souverain, ou d'un autre état, 
se lequel l'une des Hautes Parties contractantes au< 
t conclu une convention de cartel, le déserteur 
n sera pas moins rendu à l'armée, qu'il aura dé^ 
tëe en dernier lieu. * 

Art. YI. Il est expressément défendu aux auto-^ 
fs militaires et civiles respectives d'engager au ser- 
e militaire ou civil de leur souverain un individu, 
it la désertion * du service actif de l'autre état n'est 
i douteuse ou ne seroit même que probable.. Elles 
laisseront passer aux frontières ni aucun sous-otli- 
I* ni aucun soldat de l'armée de l'état limitrophe, 
moin3 qu'il ne soit muni d'un passeport ou d uriè 
:touche du chef ou du commandant du corps au- 
el il prétend appartenir. 

Tout individu qui, sans pouvoir se légitimer au 
»yen d'un pareil passeport ou d'une cartouche, sera 
couvert par ces autorités ou* leur sera dénoncé par 
urs subalternes, et que des signes extérieurs ou , 
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1830 d'autres circonstances rendront sospect tf appai 
aux troupes de l'autre état, sera sur le champ 
té, avec tous les effets qu'on trouvera sur lui; onl 
fera subir un interrogatoire et il sera procédé ensi&^i^ 
conformément aux dispositions de l'article U. 

Art. YII. Les Hautes Parties contractantes kÊr 
ront tenir la main à ce qu'il soit satisfait 'prompto^^ 
ment et loyalement aux réquisitions qui devront être 
adressées à leurs autorités, concernant les îndivîdoi 
des classes b. et c. de l'article I. Si ces in'dividii : 
dévoient avoir été engagés au service de .l'état me 
le tenîtoire duquel ils se trouvent, cette circonstttn ^ 
n'influera eu rien sur les obligations mutuelles réidn 
tant du présent article. 

Art. VIII. S'il s'élevoît des doutes sur Feiacâ- 
tude de telle ou telle circonstance, rapportée dans 
le réquisitoire, ces doutes ne pourront, les casmen- j 
tiennes à l'article III. exceptés, motiver un refiis fex- j 
tradition. ^ ' 

Art. IX. Non seulement l'extradition d'un déser* 
teur ou d'un individu suiet au service militaire devnl^ 
toujours et sans exception être accompagnée d'un.f 
procès - verbal , qui aura été dressé relativement autlii 
causes et aux circonstances- de son arrestation, mail 
encore, s'il appartient à la catégorie de ceux on 
d'après l'article II. doivent être livrés d'office, la 
effets militaires qui auront servi à faire découvrir n 
désertion, seront de suite restitués avec lui. Que s, 
au contraire, llndividu appartient à la classe A '. 
ceux , qui ne sont livrés qu a la suite d'une comnif* ' 
nication ~ préalable entre les autorités miiit^res 're-, 
spectives^ ou d'un réquisitoire spécial, alors, afin ib 
lever toute espèce de doute que son extradition ne , 
soit conforme aux principes établis dans la présente 
convention y le réquisitoire qui le concerne sera tou- 
jours produit en original lors de l'extradition. 

Art. X. Les places frontières fixées jnsquld 
pour l'extradition régulière des déserteurs et autres în- 
<lividus , continueront à servir pour le même objet ' 
aussi longtems que les autorités respectives ne con- 
viendront pas d'un changement à cet égard. . Les fonc- 
tionnaires chargés dans ces endroits de recevoir les 
individus qui devront être livrés, seront suivant que 
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ses foncdonnaires appartiennent à l'état milittûre ou à 1880 
!4tat civil, denonoiniés par lautorité militaire ou civile 
feBmpétente^ à celle de l'autre état 

Art. XL Pour tout déserteur ou individu sujet 
la service militaire, les frais d'entretien seront acquit* 
tes à raison de deux gros courant de Prusse ou de 
fume gros de Pologne par jour, à compter du jour 
•à il aura été airété pour être livré soit d'office, soit 

rMÛte d'une réquisition. Si ledéseiteur a pris avec 
DO cheval de service, il sera bonifié pour ce der- 
rier par jour et à compter de l'époaue susindiquée, 
4em metzes d'avoine et huit livres ae foin avec la 
witte nécessaire et ces fourrages seront payés chaque 
lois sdon le prix courant du marché de la ville la plus 
jirocbe* 

ha restitution du déserteur se fera au plus tard 
koit joars après son arrestation, laciuelie aura lieu dès 
fa'oa l'aura découvert; les frais de son entretien ne 
leront rétribués de part et d'autre que pour le même 
itrme de huit jours, à moins que l'éloignement du 
ieu où le déserteur aura été arrêté ou d'autres cir- 
ionstances bien constatées, ne retardent nécessaire- 
ment au delà de ce terme son extradition aux autori- 
èi compétentes. Si par suite de maladie du transfu* 
re,' il auroit été reçu dans un hôpital, les frais (|ui 
A résulteront seront acquittés par le gouvernement 
^édaBiaiit à raison de vingt et un gros de Pologne 
MUT jpiDr pour tout le tems pendant lequel son état de 
MÏiilé l'aura retenu dans l'hôpital. 

Art. XII. Celui qui découvrira un déserteur 
pielle que soit l'espèce de troupes dont celui-ci fasse 
mrtle, ou bien un individu sujet, au service militaire * 
st réclamé, de sorte que ce déserteur ou cet individu 
misse sur le champ être arrêté, obtiendra comme 
'ëcompense de la part de l'état, auquel se fera l'ex- 
tradition, la somme de vingt -sept florins de Pologne. 
Si l'on découvre en même tems le cheval de service 
emmené par lui et que le cheval est rendu à l'état 
auquel il appartient, cette recompense sera portée à 
à quarante- cinq florins de Pologne. 

Art. XIII. Afin de pouvoir acquitter sans délai 
celte récompense ainsi que les frais d'entretien men- 
tionnés à l'article XI. lesquels dans aucun cas ne \^uc- 
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1830 ront être angmentës , les Hautes Parties contra 
tes feront déposer chez les fonctionnaires., clu 
dans les places frontières , désignées poar cet 
de la réception des déserteurs, une certaine scC 
d'argent, au moyen de laquelle ils payeront, loi^ 
Textradition faite à eux du déserteur ou de Pind^ 
sujet au service militaire, ainsi que du cheval, 
récompense susmentionné, et les frais d'entretien, 
une spécification présentée aux susdits fonctionne: 
de la part de l'autorité de l'autre état' diarg*^ 
l'extradition. Si l'on trouvoit cette spécification % 
fectueusé, ce qui toutefois pourra difficilement t» 
lieu , Vu la détermination précise du taux de la n& 
nération et des frais d'entretien, elle n'en devra 
moins, être soldée et ce ne sera que plus tard, 
une réclamation à ce sujet sera prise en considëratik 
le seul cas excepté où il nauroit pas été satufairi 
la disposition de l'article IX. concernant la resâtnM 
simultanée des efiets militaires trouvés sur le dés 
teur ou l'exhibition de l'original du réquisitoire, A 
lequel cas il ne sera payé ni récompense m fî 
d'entretien. 

Art. XIV. Les déserteurs et les individus suj 
au service militaire, ne pouvant contracter des dett 
que Tétat auquel ils appartiennent eut l'obligation 
gale d'acquitter, ces dettes ne feront jamais lors 
l'extradition un objet de discussion entre les autorî 
des deux états. Si un individu, durant son séj 
dans l'état qui le délivre, a contracté envers 
particuliers des obligations, que son extradition IN 
pèche de -remplir, il ne reste à la partie lésée 
de faire valoir ses droits par devant l'autorité com 
tente de l'état auquel appartient son débiteur. 

Pareillement si un déserteur, ou un individu 
jet au service militaire se trouvoit, au moment o 
est réclamé, en état d'arrestation pour des enga 
mens qu'il auroit contractés envers des particuli 
l'état, auquel s'adi^sse la réquisition, ne sera 
pour cela fibéré de l'obligation de le délivrer s 
rétard. 

Art. XV. Ceux qui dans le pays de l'un des d 
souverains commettent un délit criminel , ou qui & 
accusés ou prévenus d'en avoir commis un , et 
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isuito prennent la fuite et se rendent dans le pays 1830 
slautre souyerain, seront restitués de part et d'autre 
la première réquiûtion^ laquelle aura heu de la ma- 
ière indiquée ci -dessus à Tarticle XYI. 

L«*etat ou la condition du coupable, accusé ou 
i^enu, ne changera rien à cette disposition , et il 
m restitué de quel état ou de quelle condition qu'il 
w, noble, habitant d'une ville ou de la campagne, 
^^ serf, militaire ou civil. 

Mais si ledit criminel ou prévenu est sujet du sou- 
^^^jitx dans le pays duquel il s'est rendu par sa fuite, 
^'^ avoir commis un délit criminel dans le pays de 
'^^^ souverain, sa restitution n'aura pas lieu, mais 
'^a^tiverain dont il est sujet fera administrer contre 
JjJpDflne et promte justice. Si cependant un individu 
''^^nque a été arrêté dans le pays où il a comnkis 
^ 4éli^ crimii^el ou un exc^s quelconque, et ce pour 
^P'^r commis ledit délit criminel ou excès, le souve- 
^^ du pays où l'arrestation s'est faite, fera admini- 
^^r justice contre lui et lui fera infliger la peine 
V^i a encourue, quand même un tel individu seroit 
^jet de l'autre souverain. 

^ Art. XVI. Dans les cas prévus par Tarticle pré- 
JDédent, le tribunal supérieur de la province, où le cri- 
binel doit être, ou a été soumis à une information et 
là il subira sa peine , fera la réquisition nécessaire à 
M.égard, laquelle sera adressée au tribunal supérieur 
deia province , ou le criminel sera présumé avoir cher- 
ibé un asile. 

Si toutefois il ne s'agissoit d'abord que de décou- 
Tir un individu et de s'assurer de sa personne par la 
oie de la police, les réquisitions à cet eifet pourront 
itre réciproquement adressées aux autorités provincia- 
» de police des Hautes Parties contractantes. 

Mais dans tous les cas où il est question de Tex- 
radition effective d'un criminel, le réquisitoire émané 
i son égard devra entrer dans le détail des circons- 
ances du crime, afin que l'on puisse se convaincre 
|ue le délit, dont le criminel est accusé, est tel, que 
uivant les lois de l'état mémo auquel s'adresse la ré- 
Janaation le coupable se trouveroit aussi soumis à une 
inquéte criminelle. Quand ces conditions seront rem- 
»]ie9 et que par suite de l'interrogatoire qu'on fera 
abir au prévenu , l'identité de . sa -personne aura été 
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1890 reconnue, il derra être Rvrë. A cet effet il sera «• 
corté jusqu'à la frontière et repriis, contre le rembovr-ltE 
sèment des frais aux autorités compétentes de la pardi 
requérante. 

ART. Xyn. A compter du jour de TarrestatioiB!} 
d^un criminel qui est poursuivi, il sera payé qnisiimi! 

Sros de Pologne par jour pour son entretien et ringt- 
eux et un demi gros de Pologne par jour pour iinii 
de détention. 

Art. XYIII. Ni les déserteurs, ni les in^dii. 
sujets au service militaire, ni les criminels ne pourra^ 
de la part du souverain qui les réclame, être pov- 
suivis dans le pays de Tautre souverain, soit par qsd- 

Îue acte de violence ou d'autorité propre, soit dsn- 
estlnement II est en conséquence détendu qu'ui dé^ 
tachement militaire ou civil, oucl quil soit, on qoet- 

3ue enûssaire secret, passe aans ce but la fnMière . 
es deux états. 

Si de la part de la puissance réclamante la pour- 
suite d'un ou de plusieurs déserteurs, d'individus ss- 
jets au service militaire, ou de criminels qi|i se sont 
sauvés, a été ordonnée auinoyen d*un détachement 
militaire ou civil, ou de toute autre manière, cette 
poursuite ne devra s'étendre qiïe jusqu'à la frontièn 
qui sépare les deux états. C'est à ce point qu'il faut 
que le détachement s'arrête et un seul homme passent 
la frontière. Celui-ci s'abstiendra de tout acte de vie-, 
lence ou d'autorité privée et s'adressera à l'autorité i 
militaire ou civile compétente peut faire là demande , 
de l'extradition, en lui exhibant les lettres requit 
toires de ses supérieurs. Ce délégué sera reçu avee 
les égards, que les deux gouvernemens se doivent 
mutuellement, et Ton procédera ensuite conformément 
aux termes de la présente convention. 

Art. XIX. Tout individu arrêté dans le paye 
même où il aura commis une violation de territoirei 
sera traduit devant le tribunal le plus proche de ce pays, 
chargé de l'information des délits militaires. , 

Le dit tribunal examinera le fait, entendra les té- 
moins et amènera les actes au point que )a sentence 
puisse être prononcée. . Ces actes seront transmis eO' 
suite au général en chef des troupes dont dépend le 
coupable, aux tins de faire prononcer la sentence con^ 
formément aux lois de chaque i^ays. La sentence sera 
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soDimuniquëe an tribunal «chargée de Finformation, qni 1830 
A publiera au prévenu, retenu pnr lu! aux arrêts jus- 
|oa tsette époque. Selon la teneur de cette sentence 
e prévenu sera de suite mis en liberté ou délivré à 
'autorité de Tautre état la plus voisme, pour lui faire 
mbîr la peine infligée. 

L'information .du procès aura lieu sans interrup- 
lioii et devra être accélérée le plus que possible, hi 
le tribunal, chargé de prononcer la sentence , demandç 
auparavant des éclaircissemens ultérieurs , ces éclair- 
aaseiiiens seront fournis à la réquisition du dit tribunal 
par f autorité chargée de Tinformation du délit. 

S^ s'élève de doutes sur cette violation du terri- 
toire) ou sur les circonstances particulières du fait, il 
eera .établi une commission mixte, présidée par les 
comnûaaaires de la partie lésée. Aussitôt que les dé- 
cisions portées par cette commission appelée seulement 
à déclarer si la \iolalion de territoire a eu lieu ou non, 
auront été confirmées par les deux souverains, la pu- 
nition du coupable aura lieu aussi promptement que 
ncaaible selon les lois et par le ministère des autorités 
dn gouvernement dont il se trouvera être sujet.- 

Art. XX. Il est défendu aux autorités et sujets 
des Hautes Parties contractantes de receler un déser- 
teur, lixk individu soumis au service militaire et déjà 
Tédamé, ou un criminel propre à éti^e' livré, ou de 
les «der à se rendre dans d^autres contrées plus éloig- 
nées,- afin de les soustraire par là à Textramlion. 

Les gouvernemens respectifs procéderont d'après 
les lois du pays contre les personnes qui commettroient 
un déUt de cette nature, et les autorités des deux 
états se donneront mutuellement, pour leur propre sa- 
tisfaction, des renseignemens sur la manière aont les 
contrevenans auront été recherchés et punis. 

Abt. XXL ' Il sera rigoureusement défendu aux 
sujets des Hautes Parties contractantes d'acheter, de 
^Ufdque individu que ce soit, ne fut- il pas encore re- 
connu pour déserteur ou réclamé comme tel, des effets 
3ui portent indubitablement le caractère d'une propriété 
e rétat. 

Ils seront avertis surtout, de ne pas acheter le 
cheval qu^un déserteur aura emmené avec lui. leur 
sera de plus sévèrement enjoint de se donner de garde 
de faire Tacbat d'objets, qu'un crinûnel a emportés en 
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1830 se saaTant et dont il est possesseur inëgitime. La 
deux gouyernemens emploieront tous ies moyens ({W 
leur offrent les lois du pays, pour faire gratuit 
rentrer l'un Tautre en possession de ces objets, 
que des effets militaires sus - mentionnés. 

Art. XXII. Si Tex tradition d'un déserteur, d'aï 
individu sujet au service niîlitaîre ou d*un crinrinel à 
la catégone plus haut mentionnée, n'a pas été fâb 
dans un cas, où, d'après cette convention, elle aaroi 
dû avoir lieu , et que le dit individu par une noovdk 
fuite retourne dans le pays , auquel u anroit dû être 
délivré, le souverain de ce pays ne sera pas tenvde 
le rendre. 

Art. XXm. Aucun individu, tombant à chaire à 
l'un des deux états, lors même qu'il n'y seroit pas flj 
ou domicilié suivant les lois du pays, ne pourra être 
transféré dans l'autre état sans le consentement préa- 
lable et exprès de ce dernier, même dans le cas où |^ 
cet individu ou ses parens y seroient nés, ou qolleot r 
existé précédemment entre lui et cet état des rapporti f 
de sujétion. Si donc l'un des deux états avoit noten- |li 
tion de transférer dans Tautre un individu qui lui sermt 
à charge, les autorités provinciales de ce dernier état 
les plus proches devront auparavant s'être déclarées 
prêtes à le recevoir. Sans un concert préalable à cet 
égard , les autorités frontières n'auront ni le droit oi 
l'obligation de recevoir un pareil individu. 

Ce concert toutefois ne sera.*' pas nécessaire, lon- 

aue l'un des deux états jugera à propos de faire sortir 
e son territoire un individu, muni de la part de l'autiv 
état d'un passeport, expédié pour un tems déterminé; 
bien plus les Hautes Parties contractantes s'envasent 
à le recevoir sans difficulté non seulement jusqu à rex- 
piration du terme fixé dans le passeport, mais encore , 
si ce passeport n'a pas été renouvelé ou prolongé pen- ^ 
dant la moitié de sa durée primitive^ pourvu que cette r 
durée ne dépasse pas le terme de six mois. Mais À 
les deux parties s'accordent sur la réception d'un in- 
dividu, l'état qui veut s'en défaire, doit à ses propres 
frais le faire conduire à la frontière de son territoire. 
Si toutefois le gouvernement de Russie ou celui de 
Pologne vouloit se défaire d'un individu^ dont le trans- 
port dans sa patrie ne pourroit être effectué qu'à tra- 
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Ts le territoire prussien, le gotiyernemeiit de Prusse 1830 
refusera jamais son consenlement à Texecution d'un 
reil transport, pourvuaue, iors de l'extradition de cet 
lividu aux autorités frontières prussiennes, il leur 
t remis en même tems: 

1. une déclaration certifiée du gouvernement auquel 
partient cet individu, portant son consentement à le 



' 2. le montant complet des frais de transport et 
aolretien de l'individu en question, pour toute la 
Ile jusque dans sa patrie. 

Si ces deux conditions ne sont pas complètement. 
npîEes, le gouvernement prussien, vu les conventions 
i coDstent à cet égard entre lui et d'autres états, ne 
«m pas se prêter à recevoir un individu qui devra 
'e adressé à un état tiers. 

Art. XXIY. La durée de la présente convention, 
nt toutes les dispositions sont également applicables 
royaume de Pologne, est fixé à douze années. 

. Akt. XXV. La présente convention sera ratifiée 
les ratifications en seront échangées à Berlin dans 
space de six semaines ou plutôt si faire se peut 

En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires re- 
lectifs^ l'avons signée et y avons apposé le sceau de 
M armes. 

Fait à Berlin le dix sept (vingt neuf) Mars de 
an de grâce Mil - huit - cent - trente. 

Le Comte de BEaNsTOBFF. 
Le Comte d'Alopeus. 

(Cette convention de cartel a été ratifiée par Sa 
lajestë le Roi de Prusse le 8 Avril et par Sa Majesté 
teipereur de Russie le 19 Août (Y. S.) 1830). 
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42. 

1830 Tt^aité entre la Prusse et VHanov 
concernant les liquidations et 1 
compensations réciproques , signé 
Berlin le 23 Mars 1830. 

(^Hannopersche Gesetz ^ Sammlung. 1. Àbth^ 

No. a pag. 59). 

J^lacbdem die YoIIziehung der zwischen Seiner M 
stat dem Konige von Q[annover und Seiner Majc 
dem Konige von Preulsen zu Wien unter dem 29) 
Mai 1815 und zu Paris unter dem 23sten Septem 
desselben Jabres abgeschlossenen Yertrage, soweit 
sich auf die gegenseifige Abtretung verschiediéiier P 
vinzen und Landestheiie beziehen, mit alleinigiftr A 
nahme zweier Punîkte — die YervolUtandigang 
Entschadigung wegeà des nicht abgctretenen Karli 
sischen Theiis der Grafschat't Scliaumbur^, woriî 
am heutigen Tage eine bcsondere Uebereiiikunft 
troffen worden, und die Ueber>veisung der Hanno' 
wegen der Niedergrafschaft Lingen, noch gebuhi 
den 1654 Seeien, woruber nocn eine Einigung i 
bewirkt werden , weicbe dieselbe Kraft und Gûltid 
haben soll, aïs wenn sie einen Tbeil des gegenwa 
gen Vertrages bildete — bereits vor Jahreu Statt , 
habt hat; 

die mit diesen Territorial -Cessionen vertfagsi 
fsîg verbundene gegenseitige Uebernahme und TJ 
lung der auf den abgetretenen Provinzen und Lanj 
theuen baftcnden ofTentlichen verbnefteo Schulden a 
noch nicht volktandig hat zur Ausfiihrung gebra 
werden konnen; 

und man sich ebensowenig bis jetzt rucksichtt 
der iibrigen gegenseitigen Anspriiche yereinigt li 
welche beide Regierungen wegen der abgetret^ 
Territorien an einander zu haben behaupten ; 

beide auch im Interesse ihrer neuen Unterthan 
sowohi, aïs um Weitlauftigkeiten und mancherlei ] 
konvenienzen vorzubeugen, nothwendig haben erac 
ten nuissen, die zwbchen ihnen noch Torzunefamen 
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Srigang auf die Anspruche und Forderungen auszu- 1830 
jkbeD, welche jene an die abtretende Stàats - Régie- 

a; machen zu konnen glauben, und demgemârs in 
ommenden Fallen die reklaihirenden Unterthanen 
i dièse Auseinandersetzunc bereits verwiesen sind ; 

und da endlich beide Kegierungen den Entscbluâ 
Bfabt haben, die gegenwartige Gelegenheit zu be- 
itxen, um in gleicner Mafse wegen der gesammten 
taati- und Privai- Forderungen, welche sich auf 
« Aft-Hannoyerschen Provihzen beziehen, eine lange 
iirfiasdite Vereinigung zu treffen, ohne Unterschied, 
» dièse Fordeningen aus alteren Verhaltnissen oder 
if der Zât herriihren , wo zwischen beiden Kronen 
nmgai entstanden waren, die langst in ihren gegçn- 
iùgok freundnachbarlichen Gesinnungen ihr Ende 
efiiadeii haben; 

gegenwaitig aber die zu einer Auseinandersetzung 

dem ganzen angegebenen Umfange erforderlichen 

«arbeiten soweit beendigt sind, als es bei den man- 

etigen entgegenstehenden Schwierigkeiten hat ge« 
en konnen: ^ 

fl<r haben beide Regierungen, gleichmarsig Von 
Bm lebhaften Wunscbe beseelt, der XJngewifsheit ein 
nde sa machen, welche bis jetzt riicksichtlich der 
tBoigfaltigen Interessen ihrerKassen und Unterthanen 
hfeewaltet, und iiberhaupt einen Zustand der Dinge 
iut langer fortdauern zu lassen , der denen zwischen 
iMft bestehenden glîicklichen Verhaltnissen nicfat ent- 
pricht, liber eine allgemeine Auseinandersetzung in 
lea oben angegebenen Beziehungensich zu einigen 
dchkMMen und zu dem Ende besondere BeToUmach- 

temannt, namiich: 
ine Majestat der Konig von Grofsbritannien und 
Ebuinoyer, 

Allerhochst Ihren Staats - und Kabinets-Minister 
JLudwig Conrad Georg von Ompteda, Grofs- 
kreuz des Koniglich Hannoverschen Guelphen< und 
BUttei* des Konifflich Preufsischen rothen Adler- 
Ordens erster Klasse; und, 

Sebie Majestat der Konig von Preufsen, 
Aflerbochst Ihren Staats-, Kabinets - und der 

«' auswartigen Angelegenhdten Minister Cliristian 
Giinther Graf von Bernàtorff ^ Ritter des Preu- 
fûschen grpfsen schwarz^ und * rothen Adier - Or- 
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1830 dens; des Rnssischen St Andréas *, St AI 
der-Newsky - und St Annea - Ordeos erster 
se; me auch des Polmschen weifsen Adler- 

I dens; Grofskreuz des KonigL Ungarischen St 

phans-Ordens und der Franzosischen Ebi 
gion ; Ritter des Ordens Tom goldenen Yfies 
Grofskreuz des Spanischen Ordenis Cark 
Ritter des Daniscnen Elephanten - Ordem 
Grofskreuz des Danischen Dannebrogt- 
wie auch des Sizifianischen St F^dinan(b 
Verdienst-Ofdens; Ritter des Sarduiischen htlH 
Annunciaden - Ordens ; Grofskreuz des. HaDM9^ 
schen Guelphen - Ordens ; des Ordens der ^: 
tembergisdien Krone; des Kurfîirstlich Hestt^^ 

goldenen Lowen- Ordens und des GrofshenogM ;^ 
[essischen Verdienst - Ordens ; der BadeoioA 

Orden der Treue und des Zahringçr IjSMi on 

des Sachsen Waimarschen weifsen, Falkea;,^ 
die , nachdem sie ihre Y oUmachten gegensdâg i& 
' ter gehoriger Form befunden und gegen cina 
ausgewechselt haben, unter Vorbehalt der Raâi 
tîonen ihrer Alierhochsten Hofe, uber folgende 
kel iibereingekommen sind: ' 

Art. I. Da eine Erorterung aller Rechtsfira^ 
wozu die seit dem Jahre 1806 Statt gefundenen f* 
fiscben Ereignisse Yeranlassung geben konnten, ^ 
der Absicht der hohen kontramrenden Thdle, <^ 
schadet der gé^enseidg aufgestellten Ansichtea 
behaupteten Meinungen, umgangen werden solâ- 
ist die Auseinandersetzung, wie aie nachsteh^^ 
Artikel solche bestinunen, im AUgemeinen als &Sk 
gleich zu betrachten, wodurch ^e in den Kreis 
selben aufgenommene Staats-und Privât -Ford^ 
'en nach Grundsatzen der Billigkeit, und wie sof^ 
[en zwischen brîden Kronen bestehenden freundsct^ 
lichen Yerhâltnissen gemafs ist, erledigt werdeo^ 

Indem hiebei in Absicht der Privât - FordemDj 
die hohen kontrahirenden Theile von dem Gresicj 
punkte haben ausgehen miissen , dafs im AUgemai 
riicksichtlich deren Feststellun^ nur die Anwendl 
derjenigen Grnndsatze von Seiten einer jeden Stai 
Regierung gefordert werden konne, nach wdd 
wurde verfahren worden sey , wenn die Interessen 
unmittelbar und einzeln ihre Anspruche gegen die ' 



a< 
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Staafs - Regierung angemeldet und verfoigt 1830' 
tind dafs daner hauptsachlich derZustand der 
sse zom Grunde zu legen sey, unter welchen 
lede stehenden Ânspriiche entstanden sind; 
ler in Bezîehung auf diejeniscn Forderungen, 
itstehung in eine Zeît vor dem Panser Frie- 
isse Yom 30sten Mai 1814 fallt und bei wel- 
er diesem Friedensschiusse vorausgej^angençn 
;n Erei^nisse in Betracht zu ziehen sind, eine 
;he Erôrterung nicht Platz greife, so îst es 
idercr Zweck des Yergleichs zu Gunsten der 
Porderungen itn Ganzen solcbe Riicksichten 
;keit éintreten zu lassen , auf welche die In- 
en bei einer unmitlelbaren Yeriblgung ihrer 
le siçh keine Rechnung machen konnten. 

den folgenden Bestimmungçn und Festset- 

des gegenwârtigen Yertrages solleii, daher 

ne Folgerungen aùf Ânerkennung bestimmter 

Grundsatze von einer oder der ajiderç Seite 

werden konnen. 

. n. Aile bei den Statt gefundenen tinter- 
ren zur Sprache gekommenen Staats - und 
Forderungen soUen, so wdt sie nicht aus- 
ise einer besondern Verhandiung vorbehalten 
\ einem andern Grunde von dieser Auseinan- 
Qg ausgeschieden werden, (Art. HI. — VIL) 
gegenwârtigen Yertrag oder dessen Anlafijen 
nmen und zu einem bestimmten Betrage fest- 
werden. 

Vbsicht dieser Feststelfung soll es keinen Un- 
l machen, ob sich die Forderungen auf die 
ie Staats - Yertrage vom 29sten Mai nnd23steii 
►er 1815 geschenenen Territorial - Cessionen 
f die Alt-Hannoverschen Provinzen beziehen, 
dere auch in Absicht der Privât - Fordcrun- 
b dièse in Yertretung offentlicher Institute, _ 
itionen, Gemeinden oder Privât - Personen 
ache gekommen sind. 

r. UI. Einer besonderen ReguKrunff bleiben aus- , 
eise vorbchalten, oder scheiden doch von der 
irtigen Auseinandersetzung aus: 
nigen aus dem Fiirstenthume Hildeshéim her- 
nden Forderungen Hannovefscher Unterthanen^ 
e in dem No. I. anliegenden Yerzeichnisse 
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1830 aufgefuhrt sind, und in den Kreis der VerbM 
lungen wegea der Anspriiche an das ehemalige fi 
nigreich nestphalen genoren; 

2. aUe Fordeningen, welche sich anf das Alt- 
stersche Schuldenwesen beziehen und deren 
lirung der dieserhalb bereits bestelienden g( 
schaulidién Kommîssion iiberlasseh bleibt; 

3. das Schuldenwesen der Kolonie 'Friednchsdorf J| 
Amte Reckenberg, mit dessen ÂnsdnAnderseM 
die beiderseidgen betreffenden inneren BeUnl 
beaoftragt werden sollen ; ^^ 

4. diejenigen Forderungen, welche man Hannoveni' " 
Sdts gegen die Krone ^Preu^sen geltend za nM 
Tersucnt bat, von denen sich aber im Laufe 
Unterhandiungen ergeben hat, da(s sie mchtfl 
Hannoverschen Unterthanen zustehen, und.&dif 
sub No. 2. anliegende Yerzeichnifs nachwoM; 

5. die Yerhaltnisfie wegen des Yormaligen HditmiMft' 
Instituts zu Hildesheim, welche einer besontol 
Einigunff zwischen den beiden Regierungen foA^ 
halten bleiben ; 1 

6* die Anspriiche an solche fur Pfarreien, Schds 
und andere milde Zwecke , wie sie Namen hairt 
mogen, gemachte Stiftungen, welche fur den gi 
zen Umfang ' einer durch die geschehenen Ternt 

. rial-Cessionen zwischen bdden Staats - RégieniDg 

Setheilten Provinz, z. B. die Grafschaft Lingen « 
as Fiirstenthum Eichsfeld, ursprunglich besân 
waren. In Àbsicht dieser Stiftungen wird Folgeni 
yerabredet: 
Art. ly. Dieselben sollen zwischen den bai 
«eitiçen AntheUen der betreffenden Proyinz verhaltn 
mafsig getheilt werden. 

Art. y. Dièse Theilung nach allen dabei in I 
wagung kommenden Yerhaltnissen zu bewirken, s 
wie dies bei der Waisen - und Geistlichen Kasse < 
Grafschaft Lingen berdts friiher geschehen^ den I 
treffenden beiderseitigen Provinzial - Behorden .iibert 
gen werden, welche sich damit ohne Zdit-Verlust 
beschaftigen haben. 

Art. VI. Bis eine solche Theilung vollzogen se 
wird, haben sich die beiderseitigen Behorden je< 
dnseitigen Disposition îiber die soTchen gemdnschaf 
chen Stiftungen zuHtehmden Kapitaliài, GefSUe n 
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andere Fonds zu enthalten , diesdbeii fiel- 1890 
itlûgenfalls moglichst sicher zu steUen, tind 

diesem Ende,- nach ihrer bestén pflichtmalsi- 
lerzeugung, die Ei.nziehung der Kapitalien 
Drderfich werden soUte , diege aïs ein gemdiii* 
les Depositum zu behandeln. 
. yn. Die zam General- Ârmenfonds zu HeU 
t eingezogenen Kapital-Betrage des Arment 
Koniglich Hannoverschen Amts Liodau — nebst 
n Zin&en, wird diePreufsische Staats-Regie^ 
' Koniglich Hannoyerschen Land-Drostei zu 
m erstatteïi und zugleich die Qbfigationen 
noch nicht erhabenen Kapital - Betra'ge aùs- 
auch aile Nachrichten mittheilen lasisen, welche. 
Intéresse des gedachten Fends von Nutzen 
iten. 

die dringlichen Umstande des Instituts es 
swerth machen , dafs objge Bestimmungea 
1 zur AusfijhruRg kommen mogen , so ist zu- 
istgesetzt worden, dafs dies binnen sécha 
nach erfolgter Ausweehselung der Ratifika- 
ischehen solle. 

YIIL Die Forderuagen aus den Territo- 
stungen des Jahrs 181&, auf deren Festst;el-^ 
inkommt» betrcfien: 
Staats - Forderungen , und zwar : 
ir Zeit der Abtretung vorgefundenen fur landes* 
cheRechnung verwahrte westande undVorrathe 
eichen, die zi^ jener Zeit vorhanden gewese^ 
Domainen - Aktiv - Kapitolien ^ 
rerbrieften offentlichen Scfairi^en, 
Abrechnung wegen der ReveniiéW an Do,- 
sn-GefâlIen und Steuern aller Art,' imglei- 
'an Sportein, insofern ^ese Reiceniien fur 
fnihére • Zeit noch ausstebea > oder toi» dem 
1 Landesherrn erhoben worden sind, als. 
ich den geschlossenen Uebergabe-Rezessea 
rea Genu^ treten soUte^ 
Abrechnung iiber mehrere mit dem Rerenuen^ 
ge im Zusammenbange stehende Gegenstandc % 

Privât -Forderungen^ und zwarsblcho An^ 
S welche als riickstandig geblîebene Verwal- 
lusgaben zu. betrachten sind, oder doch in 
ing auf den fniheren Besitz und die Verwal* 
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1830 toDg der ab^etretenen Proyinzen nnd 

ans irgend eioem besonderen Titd erEoben woi 
ohne zu den Terbrieften Landessdiulden su geU 

Art. IX. Anf eine Abrechnung weffen der in 
gegenseitig abgetretenen Provinzen und Landestt 
zur Zeit deren Uebergabe vorhanden gewèseBen 
stande aller Art , namentlich an Steoipdpapier und 8 
karten, wird yod Seiten der beiden Staats-R< ' 
gen Verzicht geleistet 

AaT. X. Prea&en entsagt zo Gcmst^i der 
ficb Hannorerschen General - Domainen - Casse 
Anspriichen an die von der vormaligen Domainea- 
waltun^ in Ostfriesland oder ein^elnen vormafigenl 
teien daseibst bei der Ostfriesischen Landsd^ 
ten Capitale, sofem dieselben Yon ihm noch iudtt< 
gezogen seyn wcrden, nebst Zinsen. 

Art. XI. EInen gleichen Verzicht leistet Preofset 
aaf ^e in dieselbe Cathegoric gehorenden Ci{Hdl 
welche bei einzelnen Ostfriesischen vormaligen kvÂ 
Cassen oder jetzt Hannoverschen Cassen in Ostfî^c 
land belegt sind, und noch ausstehcn. 

Art. XII. Dagegen verzîchtet Hannover aaf d 
jenîgen Ostfriesischen Domainen -Activ-Capîtalîcn, i 
che bei Preufsîsch gebliebenen Cassen, z. B. der v 
maligen Mîndcnschcn Haupt- Chaussée -Bau- Casse 
legt oder sonst von Preulisen bereits eingezogen s 

Art. XIII. Gleichei'gestalt entsagt Hannover a 
Anspriichen , welche es als Besitzer der Niedergrafscl 
Lingen auf dergleichcn Domainen- Activ-^ Capitale 
macht hat, namentlich auch den RecognidonsgeU 
fiir die Scharfrichterei zu Lingen ; wie auch Pred 
seiner Seits allen Anspriichen entsagt, welche es in 
zug auf dièse Lingenschen Dornaînen-Activ- Capi 
gegen Hannover môchte erheben woilen. 

Art, XIV. Es verbleîbt Hannover und Preufsen 
freîe Disposition îiber diejenigen Activ-Capitalîen, 
che sich heîde Staats-Regierungcri in dçm Uebergi 
Rcccfs, die Eichsfelder Aemter betreffend d. d. 1 
Januar 1816 gegenseitig vorbehalten haben. 

Art. XV. Preufsen verbleiben gleichergestalt 
Activ - Capitale des vormaligen Collegiat-Stitts zuT 
denbrïïck, Amts Reckenberg, weldie als solche 
Zeit seines Ueberganges an Preufsen, am 24steQ 
lius 1815. noch ausstanden. 
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ART. XYL Dagcgen wird Hànnorer von Preufsén 1830 
' Betrag der unter der Fremd - HeiTschaft berdte 
tèzogenen, in die Hannoverschen Cassen aber noch 
w ajbgelieferten Activonim zu der Summe von 581 
W. ifGgn in Golde und 2262 Rthlr. 12 Ggr. 4Pf. 
inventions - Miinze oder iiberhanpt 2970 Rthlr. 7 Ggr. 
K Preufsisch- Courant vergtitet, \i^clche'bei dem ' 
mtiet Einziehung beauflragt gewesenen vormaligen 
Nn Briîning zu Wiedenbriick beruhten und festge- 
jpft waren. Hannover tritt Preufsen dagegen aile die 
Mtte ab« welche ihm gegen denBriining und dessen 
^B^ zustêhen. 

, A&T. Xyil. Wegen^ der verbrîeften ofTentlichén 
aniden derjcnigen Frovinzen, welche ungetheilt ab- 
^reten sînd, imdet eine Abreclinung zwischen den 
^ Staats-Regierungen nicht Statt. 

Aet. XVin. Dieseibe tritt daher nicht ein und 
ridnben Àese Schulden dem neuen Landesherrn bd 
!genden auf die Krone Hannover ubergangenen Pro- 
tzea: 

dem Furstenthume Hildesheim, 
dem Furstenthume Ostfriesland nebât dem Harlin- 
^erlande, und ' 

der Stadt Goslar, sofern dieseibe aïs vormalige 
leutsche freie Reichsstadt dergleichen Schulden ge« 
labt baben soUte, im Gegensatze von Communal^ 
khùklen, welche der Stadt zur Last bleiben. 

A&T. XIX. Die in dem sub No. 3. aniiegenden 
iKicbnisse ausgefuhrtei\ Ostfriesischen Capitale, weU 

dié Preufsische Staats^Regierung, theils fîîr sich, 
Js in Vertretung der Haupt-Bank i^ Berlin gegen 
inover llquidirt bat , waren bis jetzt von den allge- 
hen Standen des Konigreichs Hannover ak Lan- 
schuld noch nicht anerkannt 

Da indel's mit dem Abschlufs des gegenwartigen 
trages die Yeranlassung wegfallt, aus welcher man 
liglich Hannoverscher Seits dièse Suspension hat 
reten lassen, so soUen dieselbcn aU anerkannt be- 
ibtet werden. 

Es iîbemimmt daher Hannover deren Betrag, wie 
iher nach dem vorgedachten Yerzeichnisse zu einer 
nme von 644,700 Rthlr. 15 Ggr. 2 Pf. Preufeisch- 
urant von dem Konigiich H^noverschcn Schatz- 
UegUim, als der yerfassungsmaisig zustandigen Be- 
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1830 borde, nach denjemgai Erdrafioas* 

gemitleh ist^ weiche bd aDea Ostfiriesschai 
sdinldeii zor AnweDdniig gebracht wcrdca. 

Aet. XX. Gleicher^estak erkcnnt sdi 
Tcrpfficbtet , die Zinsen dieser Capital - F o i dcr im gqi 
dem 23sten Jalias 1815 an . ab dem tenaino a qo 
nés Rerenuen-Beziigs in Ostfrîeslaiid Kb Eade 
zu berichtîgen. 

Art. XXL Dagegen erkeont Preo&en 
wcsse die Veq^chtang an , den fur die Monalel 
vember und Dezember 1813 unbezaUt sd>EèWi 
Tbeil der Zinsen der Ostfriesischen LandessCBuM^vH 
den Glaubigem mit Ausscbinlâ der obigen, thA^ 
PreuGuBcboi Staats - Reâernng , tfaeib der BÊÎfi 
Bank in Berlin zustebenden Capitale,* gebSlircai P 
1678RthJr. 1 Ggr. 10 Pf. in Golde nnd 39I«liUr 
1 Ggr. IPf. Pren&isck- Courant oder iîberhaift SBl< 
Vtilr. 8 G^r. 5 Pf. Preufsisch- Courant abzotntei^ 

Art. XXII. Von der Landesschuld der G^à) 
Lingen iîberninimt Hannover vergleicbsweise diqeû; 
in der Aniage No. 4. Tcrzeichneten Capitale, wo' 
Hannoversche Unterthanen Glaubîger sind, zu i 
Betrage von 4458 FI. 8 Stbr. 4 Pf. Holl. nebst ri 
atandigen Zinsen vom Isten Januar 1816 an, bis 
hin deren Zahlung aus den Lingenschen Reyeniieii 

reita Statt gehabt bat 

^^ * 

Art. XXin. Die yon Preufsen an Hannoyei 

Setretenen p]icbsfeldischen Aemter machen einen ' 
es Aequivalents aus, welches letzterem wegen 
Cburhessischen Theiis der Grafschaft Schauml 
dessen Abtretung nicbt zu eriangen gewesen ist, 
Preufsen dem Staats-Vertrage vom 23sten Septe 
1815 gemafs , zu gewahren war. 

Kiicksichtlîcli dieser Aequivalents - Distrikte 
iiberall keine Abrechnung wegen der verbrîeften o\ 
lichen Schuidcn eintreten. Es bat daher Ham 
wegen dieser Aemter weder an den Landesschi 
des Fiirstenthums Eichsfeid Theil zu nebmen , 
eîne Verbindiichkeit zu eîner Concurrenz derselbef 
gen Vertretung der Schulden des iConigreichs 1 
phalen auzuerkennen. 

Art. XXIV. Preurseu bat wegen des ibm f 
tretenen Hannoyerschçn Amts Reckenberg vain 
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iksdien Provinzialschiilden elne verhaltiiifii- 1830 
2uote zu ubernehmeD. Da iudefs darâbcr DiC- 
entstandeh sind, theils was zu* jenen Provin- 
ulden gerechnet, theils welcher Mafsstab der 
ng angenommen werden miisse, /no ist man 
skommen, dièse Schwierigkeiten rergldcbs- 

beseitigen. 
igemafs erkennt Preufsén sich Terpâichtet, we- 

Amts Reckenberg eine Summe yod 50,000 
reufsisch • Courant zu ubernehmen , HannôTer 
t aber auf aile und jede desfallsige Zinsenyer- 

. XXy. Da ahnliche Schwierigkeiten auch 
littelung der vOn Preuisen wegen desihm ab- 
;n vormais Hannoverschen Amts Clotze zu 
lenden Quote der Liineburgischen ProvinziaU 
i so wie der dabei in Frage koromenden Cam- 
den entstanden sind: so erkennt P^eufsen zur 
ng derselben vergleichsweise sich verpfïîchtet, 
3rsionaI - Summe von 32,000 Rthir. auf jene 
I mit der IMafsgabe zu ubernehmen ^ dafs da- 
Koniglich HannoTerschen General -Domainen- 
n Betrag von 5000 RthIr. zufiiefsén solle. Auch 
istet HannoTcr auf eine Vergiitung der Zinsen 

. XXVI. Wegen der an Preufsén abgetrete- 
moverschen Dorfschaften Kiîdigershagen und 
ch entsagt Hannover vergleichsweise einer 
I - Abrechnung. 

. XXVU. Da riicksichtlich der Schulden des 
hums Lauenburg bercits eine Einigung zvnschen 
nen Hannover und Danemark Statt gcfunden: 
s dabei sein Bewenden und ist hier nichts dar- 
bestimmen. 

. XXVni. Da nach den Resultaten der fruher 
er Reveniien Statt gehabten commissarischen 
idersetzungen und Abrechnungen , welcbe in 
ge No. 5. zusammengestellt siha , Preufsén eine 
Yon 24,811 Rthlr. 17 Ggr. 3 Pf. Preufeisch- 
mehr erhoben bat, als ihm gebiihrte, so er- 
seine Verbindlichkeit an , dièse Summe an £e 
[annover zu ersetzen. 

. XXIX. Wo eine gleiche Ausmittelung der 
its erhobenen Revenûen entweder gar nicht^ 
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1830 oder doch nicht yolistandig Statt gefundeii hat, tolj 
dUeselbe nicht wciter veranlarst wercfcn. 

Die Bcstande, die in den Cassen yiellacht 
vorhanden seyn mochten, welche mit Erhebung 
Berecbnung der beiden Staats-Regierongen gand 
schaitlicheu Rest-Ëinnahmen beauftragt waren, " 
derjenigen Regierung iiberlassen werden, in deren 
ritorium sich dicse Cossen befinden. 

In^Betreff der noch ausstehenden ReTeniie&-Bali 
aller Art, findet eine Abrechnung zwischen dea héàà 
Staats-Regierungen nicht tveiter Statt IKeselbeniirT 
den vielmehr dcijenigcn Rcgierung zur voUiff fiAi; 
Disposition gcgenseirïg abgetreten, fur deren Tendb- 
rium sie ausstehen. 

Art. XXX. Preufsen leistet Yerzicht anf énar 
Yergiitung der Gefalle, welche Hannoverscheir SéU 
àuf den sonst dem Hildesheimscben RIoster Granbof 
geborigen, dem Preursischen Amtshause Groningai 
zugelegten und auch kiioftig der Krone Preulsen ver-^ 
bleibenden Erbzins ans dem Halberstadt^cben Dorfoi 
Schwanebeck fur das Jabr 1815 mit ISTRthfar. 16Ggr. 
3 Pf. bezogen worden sind. 

A&T. XXXI. In Absicht der Gefâlle der Pohider 
Hofs-Receptur ' des Kôniglich Hannoverschen Amb 
Duderstadt fiir den Zeitraum von 1816 bis incL 1823, 
von wo ab die Erhebung durch das gedachte Aoit 
nachtragfich bewirkt und auch kiinftig fortgesetzt wer- 
den wird, ist man iibereiugckommen , daiis PreuisO 
auf den fiir jenen Zeitrauin bercclineten Riickstand n 
3319 Rthir. 2 Ggr. 1 Pf. Preursisch- Courant die « 
den Hannoversch-Eichsfeldschen Aemtern bei demKi- 
niglich Preufsischen Rentamte zù Ileiligenstadt riick- 
standig gcbliebenen Prastationen mit 414 Rthlr. 19 Ggr. 
3 Pr. und Zebntpachtgelder mit 112D Rthir. 2 Ggr. 
8Pf. in Abzug bringt und daher zu Gunsten HaniKh 
yers nur noch eine Summe von 1784 Rthir. 4 Ggr. 
2 Pf. zu erstatten verpiliclitet sey. 

Art. XXXn. Beide Regierunc^en haben mittebt 
einer im Jahre 1817 abgeschlossenen besonderen Ueber- 
dinkunft gegenseitig aUen Anspriichen wegen der feu- 
dorum extra curtem entsagt Daher tritt auch etn An- 
spruch auf etwanige rii^tardige Lehns-Einkiinfle» 
welche aus den abgetretenrn Territorien gegenseitig 
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bezîehen waren , ^ niclit eîn. Insbesondere gilt Jene 1830 
Botsagung^ von Seiten Preufsens in Beziehung auf die 
Éttts den jetzt Hannoversch-Eichsfeidschcn Aemtern 
lAwa noch riickstandigen AUodificarïons-Renten. 

Art. XXXni. Aile in den gegenseitig abgetre- 
liœii Provinzen und Landestheilen noch ausstenende 
Genchts- und etwanige Spoiteln, werden gleich den 
EbiBahme-Resten an Steuern und Domainen-Gefallen 
iéftiM weitere Abrechnung der neucn. Staats - licgierung, 
irdcher die betreffenden Behorden jetzt unterceb'en 
Ébd, zur Verfiigung liberlassen und damit audi im 
Debrigen verfahren, wie ini Art. XXIX. bestimmt wor- 
dcB ist 

. ' Art. XXXIV. Von Seîte Preufeens wîrd ^daneben 
im Wege des Vergleichs auf einen Ersatz der Zu< 
scliusse Verzicht geleistet, welche den Sporteln* Cas- 
sen der vormaligen Oberlandes- Genchts -Commission 
Ku Aurich und des Gerichts zu Lingen fut* das Jahr 
1815, mit resp. 14,150 Rthlr. 17 Ggr. 1 Pf. und 824 
Rthlr. 10 Ggr. gemacht wordcn sind. 

Art. XXXV. Zugleich llîfst Preufsen dîe Anspriiche 
fallen, welche es auf foigetide in altérer Zeit aus der 
▼ormaligen General - Justiz - Salarien • Casse zu Berlin 

Î;eleisteten Vorschiisse gcroacht hat, als: 
• der Regierungs-Deputation zu Hildesheimim Jahre 

1803 mit 2000 Rthlr Preufsisch -Courant, 
2. dem Stadt-Gerichte daseibst in demselben Jahre 

mit 2000 Rthlr. Preufsisch- Courant, und 
& dem Stadt- Gerichte zu Duderstadt in den Jahren 
1805 und 1806 mit 1400 Rthlr. Preufsisch- Courant. 

Art. XXXVI. Dagegen entsagt dîe Krone Han- 
noYer allen Anspriichen an die der gedachtea Konig- 
lich Preufsîschen General -Justiz -Salarien -Casse noch 
ffeliongen, auf Obligationen beî Privât - Personen in den 
ihm abgetretencn Provinzen ausstehenden Capitale und 
verspricht die darauf noch riickstandigen Zinsen nîcht 
qinzuziehen. 

Wegen der etwa bereits erhobenen Zinsen soU kelne 
Abrechnung Statt finden. 

Art. XXXVII. Bei Gelegenheît der Verhandlun- 
gen behufs Auseînandersetzung weçen der Reveniien 
aus den gegenseitig abgetretencn Landestheilen sind 
auch Ansprûche der beiden Kronen an einander sur 
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1830 Sprache gekommen, welche mit jener Ausmittdnng in- 
sofern im Zusammenhange «tehen, als sie sich auf irr-^; 
thûmlich berecbnete Ausgaben oder Einnahmen, au 
Vorschiisse und Auslageo fur Bedûrfoisse besonderer 
Zwcige der Verwaltun^, auf eîne Vergiitung fur fiber-; 
lassene Bestande und Inventarienstiicke etc. bendiea 
Von solcben mit der gegcnseitigen Revenuen-Abredh 
nung nahe zusammenhangenden Anspruçhen der bôdei 
Staats-Rogîerungen, welche bei der im Art. XXYlIL 
erwahnten commîssarischen Untersuchung und Abreck- 
nune noch nicht beriicksichtigt oder spater ^nffeittt 
worden sînd, werden diejenigen zueelassen, wel<£iele . 
AnI. No. 6. enthalt. Demgemârs erkennt Hannbrer rA 
/ zu eiuer Yergiitung einer Summe von 6215 RtUr. IS '' 
Ggr. 7 Pf. Preufs. Cour, an Preufsen YerpAîchtet 

Dagegen wollen beide Staats-Regierungea diqe- 
nigen Forderungen, welche in dein sub No. 7. anue- 
genden Verzeichnifse zusammengestellt sind, jK^geu- 
seitig vergleichsweise fallen lassen , so- dafs daiur von 
keiner Seite eine Yergiitung zu gewahren ist. 

Art. XXXVni. In^Beziehung auf die Feststd- 
lung der Anspriiche, welche als rîickstandig gebEe- 
bene Verwaltungs - Ausgaben zu bctrachten sind , oder 
doch in Beziehung auf den friihern Besitz und die 
Vcrwaltung der abgetretenen Provinzen und Landes- • 
theile aus irgend ein^m besonderen Titcl erhoben wor- 
den sind, und die den Unterthancn, ofTentlichen An- 
stalten, Korporationen , Gemeinden oder Privât -Per- 
sonen zustehen, sind die hohen kontrahirenden Theik 
zunachst iiber folgende allgemeine Bestimmungen iibtf* 
eingekommen : 

1. Wenn wegen Unstatthaftigkeit einer Forderung au 
den von Preufsen an Hannover abgetretepen Pro- 
vinzen und Landestheilen vor dem Tilsiter Frieden 
oder aoch nach der Wiederbesitznahme im Jahre 
1813 bis zur Abtretung an Hannover von einer za- 
standigen Preufsischen Behorde, oder wahrend der 
Fremdherrschaft von einer zustandigen fremdherr- 
lichen Hehorde, bereit» eine Entscheidung erfoigt 
ist, sp bat es dabei sein Bewenden. 

Dasselbe gilt auch in Absicht der Forderungen 
ans den von Hannpver an Preufsen abgetretenen 
Landesthdlen von den Entscheidungen deijenigen 
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, Behorden, welche Ton der Konîgllch Hannorenchen 1830 
~ Regieranff aïs zustandig betracbtet werden. 
% Wegen jf riegesschaden, wohin Kontribufionen, Plun- 
- demngen dnrch feindiiche Truppen, Wegnahme Yon 

G^dd' und, Efiekten auf der Post durcn teiadliclie 
' Gkiwalt etc. zu rechnen sind, wird gegênseitig kdn 

Anspruch aaf Ver^utung von einer der beiden btaata-> 
' ■ Kiei^leruDgen anerkannt. 

8L Wv bei einer im Laufe der fruberen Verbandlongen 
mut Sprache gekommenen Forderung spaterhin die 
2«Idang oder sonstise Befriedigung nachgewiesen 
WordoH ist, bat es dabei sein Bewenden, 

4i In Bemehung auf die Peststellung aller noch îibrî** 
gen Anspriicbe soll nach dem im Art I. angegebe* ' ' 
nen Gesicbtspunkte verfahren werden. 

5. Db mit der Peststellung durch die gegenwartige 
Uebereinkunft die einzelnen Forderungen an die me 
oder die andere Staats-Regiening erst liquide wer- 
den^ so findet ein Anspruch auf Verzugszinsen nicht 
Statt ^ ^ 

6. Um die Berechnung zu erleicbtern, soUen aile For- 
derungen auf eine und dieselbe Miinzsorte, namlich 
auf Prenfsich - Kourant reduzirt werden. Dabei ist 
man iîbereingekommen , das Reduktions-yerbaltni(s 
T<m Gold zu 10 pro Cent und das der Konventions- 
Miinze zu 3 pro Cent A^o gegen Preufs. Kôurant 
aiaunebmen. 

Ajit. ^XXIX. Demgemafs werden die im Laufe 
der bisherigen Yerhandlungen zur Sprache gekom- 
mennen Forderungen theils anerkannt und festgesetzti 
Adis yerworfen, so wie die anliegenden Verzeichnisse 
iolches naher nachweisen. 

Darnach erkennen sich verpflichtet 

a. Preufsen 

1. fiir Lieferungen und Leistungien an das MiKt^ir 
eine Summe von 240,384 Rtbir. 20 Ggr. 9 Pf. 

(Anl. No. 8.) 

2. auf andere Anspriicbe offentiicher Anstalten, Kor- 

Sorationen, Gemeînden und Privatpersoneli , die 
umme von 31,325 Rthlr. 17 Ggr. 6 Pf. 

(Anl. No. 9.) 

b. Hannover auf dergleichen Anspriicbe die Sunune 
Von 3,621 Rthlr. S Ggr. 6 Pf. 
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1830 (Anl. No. 10.) 

KU yerguten. 

Art. XL. Sofern noch Unterdianeii i& -den E 
feld - Hannoyerschcn Aemtern und in der Stadt G 
aas Verwaltunffg -Ruckstanden, die wahrend der M 
des Konigreicns Westphalen entstanden sind. An 
che haben, so wird Preufsen die Berichtigung M 
ben nach den Grundsatzen iibernehmen, wonaeh 
haupt dergleichen Anspriiche ans anderen PreolS 
zum.Konigreiche Westphalen gehorig gewesenoH 
vinzèn festgesetzt worden sind. 

Art. XL. Da Jlursland und Schweden v 
der im Jabre 1813 aus den erst wieder erobertes^ 
vinzen jenséits der Elbe an Russische und Schwec 
Truppen gemachten Lieferungen, die YerpAics/ 
zu einer Yergiitun^ uberhaupt nicht anerkannt ha 
und daher auch spater bei den mit jenen StanteVi 
haltehen Abrechnnngen , nichts fîir dicse Liefen»g 
in Preufsische Kassen geflossen ist, so kana av 
den Unterthanen in den an Hannover abgetretei 
Provinzen und Landestheilen, n'aroentlich in dem F 
stenthume Ostfriesland, der Grafschaft Lingen, 
Kreisen Meppen, Emsbiiren und auf dem Ëichste 
welche zu oen Lieferungen beigetragen haben, k 
Entschadiffung von Preufsen zugéstanden werden. 

Art. XLU. Bei den Anspriichen und Forde 
gen, welcbe sich auf die Alt-Hannoverschen Pn 
zen beziehen, soll im Allgeroeinen yen dem fakâs< 
Zustande ausgegangen werden, unter dem sie 
standen sind und daher ihre Beurtheilung und l 
stellung nach den Grundsatzen erfolgen , welche \ 
rend cHeses Zustandes zur Anwendung kommen. 

Dabei sind jedoch auch aile die Bestimmungei 
beriicksichtigen , welche Art. XXXVIII. fiir œc 
spriiche aus den Territorial - Cessionen enthalt, t 
welchen vorzuglich die Bestimmung No. 4 Uer 
wendung findet. 

Art. XLIIL Dièse Feststeîlung soll yerglei 
weise auch in Absicht solcher Anspriiche und Fo 
rungen eintreten , aufwelehe, obgleich Preufsen 
undjede Yerbindlichkeit dazu, den angedeuteten Gn 
sâtzen folgend, abgelehnt hat, eine Vergiitung 
den durch die gegenwartige Auseinandersetzung erwi 
senden Fonds fiir bilUg erkannt worden ist 
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XLIV. Die aug der zwîschen beiden hoheii 1830 
inden Theilen im Jahre 1790 abffeschloflsenen 
und Durclimarsch - Konvention ^erriihrendeii 
;en, werden Preulsischer Seits anerkannt. 
Is ist Preulsen Terpflichtet, eine Summe toq 
athlr. 18Ggr. 10Pl.mGoldeoder56,661Rthlr. 
) Pf. Preufsisck - Kourant an Hannorer zu 

XLY. Âus der Zeit der Association der 
schen Reichsstande, zum Behnf eines , Nord- 
id sichernden Neutraiitats - Kordons (Isten 
r96 bis SOsten April 1801) bat die Koniglich 
sche Regierung mehrere noch nicbt festste- 
irderungen an yerschîedene, durch den Lîine- 
eden aïs Entscbadigungs - Lander mit der 
len Monarchie vereinigte' Provinzen, wegèn 
hnen aufzubringen gewesenen aber unberich- 
ssenen Beitrage zur Verpflegung des bd der 
ions - Armée gestandenen Hannoverschen Tmp- 
ps gegen Preufsen Gquidirt. 

idessen die Feststellung diesèr Forderungen 
deraufnahme und einen formiichen AbschTuIs 
en Verpflegungs - Works der Demaritadons- 
ithig machen wiirde, indem Preufsen noch 
lere Forderungen, wenn gleich meist gegen 
Chcilnehmer jener vormali^en NorddeutscHen 
)n zu haben behauptet, mit jenem Abschiusse 
Il allen Verhaltnisscn çrofse, fast nnûberwind* 
mîerigkeiten verkniiptt sind, und Hannover, 
1 ihm liegt, den Abschlufsder gegenwartigen 
lersetzung zu beschleunigen wîinscbt, so lei» 
lierait auf die gedachten Fordernngen, bis 
Summe von 22w Rthlr. Preufs. Kourant fur 
lige Forderungen, einzebier Unterthanen, die 
'reursischér Seits zur Anerkennung gelangen, 

XLVI. Auf gleiche Weise verzichtet Preu- 
diejenigen Forderungen derselben Art, welche 
l^nnovcr eiwa zustehen mochten. 

XL VII. Auch erkennt Preufsen zu Gunsten 
rs die Vcrbindiichkeit zuir Vergiitung einer 
von 4000 Rthlr. in Golde oder 4400 Rthlr. 
Eiourant Kapital an, welche auf die von dem 
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18S0 Yormaligen Stifté Coirey unter dem Sten JoBiis 18Q2 
ausge3lellte Obligation iiber 6000 Rthlr. in Golde*, ab 
den Betrag seines an Hannoyer za berichtigeiMki 
Riickstandes zu den Kosten der Demarkations - Lime 
iinbezahlt gebiieben sind. 

In Betreff der auf dièse Kapitâlsumme rackstiK- 
digen Zinsen à 3 proCent ist man vergieichsweise fibcr- 
eingekommen, dais Preufsen dieselben Yom latent 
Kus 1815 bis Ende 1829 mit 1914 Rthlr. Konrant n 
berichtigen habe. % 

AaT. XLVni. Die aus der Zdt Tom Ist^ Mu 
bis 6ten November 1801 herriihrenden Hannoyendb 
Forderungen wegen VerpHegung des damais în itk 
Ait - Hannoverschen Provinzen cestandenen Prenfi- 
schen Armée - Korps ad 15,213 Rtbir. 15 Offr. 5P£ in 
Golde oder 16,731 Rthlr. 17 Ggr. Preu&is^-KonniDt, 
werden den desfallsigen friîher htatt gefundenen Verab- 
redungen im Allgemeineu gemais, von der Krone 
Preufsen nicht ûbernommen. Doch wird nach der îm 
Artikel XLIII. getrotTenen Bestimmung, die Samme, 
welche dafûr den betreffenden Untefmanen noch za 
Tergiiten seyn mochte, hiemit auf 10,000 Rthlr. Preo- 
(sisch - Kourant festgestellt 

AaT. XLIX. Aus dem Jahre 1805 erkennt Prea- 
fsen an Forderungen wegen Militûr - Lieferungen Ter- 

f;leichsweise unter Bèziehung auf das sub No. 11. an- 
egende Verzeichnifs ^e humme von 1181 Rthlr. 
7 Ggr. 6 Pf. Preufsisch-Kourant an. 

Art* L. Wegen der aus den Alt-HannoverscheB 
Provinzen, wahrend des im Jahre 1806 Statt geha^ 
ten Preufsischen Besitzes derselben> bezogenen odff 
zu beziehen cewesenen Staats - Reyeniien aller Art tritt 
iiberall kdne lleklamation oder Abrechnung ein. 

Art. LI. In Gefolge des ArtikeLs XLII. wurde 
zn untersuchen seyn, wdche yon den aus^dieser Pé- 
riode herriihrenden, Hannoverscher Seits zur Sprache 
febrachten Forderungen, den Preulsischen Central- 
'onds zur Last fallen mii(sten oder nicht? 

Dessieichen, wie die Zuschîisse an Naturalien etc^ 
welche den Hannoverschen Landen aus Preo&ischea 
Central -Fonds in Jener Zeit geleistet sind^ sîch za 
den Forderungen yerhielten, me yon diesen Central- 
Fonds zu iibemehmen waren, 
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pnd ob dièse Ausmittlang nicht ergabe, dafs Preu- 1830 
t fsen, wie es die Ueberzeugung hegt, nicht vielmèhr 
...rin Ersatz von Seiten Haimovers gebuhren \i^urde, ds 
«in solcher yon ihm an Hannover zu gewahren sey? 

Um den mit ^tiesen Untersuchungen verkniipften^ 
fast unuberwindlichen Schwierigkeiten zo entgehen, 
vnd den Zweck des gegenwartigen Vertraçes voilstan- 
éng su erreichen , haben sich die hohen kontrahiren- 
dflD Theile, unbeschadet der von ibnen aufffesteilten 
Annchten und bebaupteten Meinungen, im nege des 
Vei^leichs, iiber folgende Bestimmungen vereinigt: 

Art. LU. Preufsen entsagt: 
a. einer Yergutung wegen der Lieferungen aller Art, 
welche ans seinen Mitteln an' die Franzosische Ok« 
kopations- Armée in den Alt-Hannoverschen Prom* 
xen geschehen seyn konnen, so wie wegen , der 
Transportmittel und anderer Lieferungen, welche 
Preufsische Gemeinden den aus den Hannoverschen 
Provînzen nach Frankreich zuruckkehrenden Fran- 
zofflschen Truppen etwa geleistet haben; 

b« aDen Anspriichen obne Ausnahme, welche aus dem 
Grunde, an die Alt -Hannoverschen Provinzen und 
einzelnen Hannoverschen Gemeinden und Privat- 
Personen von ihm mochten gemacht werden, dafs 
dièse Provinzen cet. nicht aile die Lieferungen ge- 
leistet, — welche ibnen nach den damais in Anwen- 
dung gebrachten Preufsii^chen Yerwaltungs-Grundsat- 
sen obgeiegen hatten, oder ibnen darnach vielleicbt 
ohne Vcrbindlickeit, vergiitet worden waren, so wie 
aliên etwanigen Anspriidien wegen der diescn Pro- 
vinzen oder Gemeinden cet unter Annahme jener 
Grundsatze, geleisteten Vor - und Zuschiisse aller 
Art; 

€• eincm Ersatze oder einer Yergiitung wegen der beim 
Abzuge der Preulsischen Armée, sey es in offentli* 
chen Magazinen, einzelnen Gemdnden oder sonst 
zuriickgeiassenen Magazin - und anderer Yorrathe 
und Gegènstande< 

Hiebei iiberlafst Preufsen der Koniglich Hanno- 
verschen Regierung ganz nach Gutdiinken ûber 
diejenigen Forderungen zu verfiigen, von denen 
es sic^ ergeben mochte, dais sie Preulsen noch 

Tom. XIL S 
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1630 an einzelne Hannoversche Oemdnden etc. znge- 
standen. 

Art. Lni. Um einen, Beweis zu geben , wîe sehr 
siè die gegenwartige Auseinandersetzung zmschen bei- 
' den Staaten beendigt zu sehen uiid zu befordern 
wiinsclit, willjgt dieKrone Preufsen eiii^ da(s diej[enige 
Eine Million Franks und Sechshundert Stiick Priedrichs- 
d'or, iîber welchc yier zu dem Ende bevollmâch^ 
gewesene Mitglieder des vormaligen Landes -Depata- 
tions-Kollegii zu Hannover, als iîber einen den Ait- 
Hannoverschen Pro^inzen aus Konigiich Preufsisdiei 
Kassen geleisteten und deinnachst voii Jenen zu ersti(- 
tenden Yorschurs uhter dem 21sten Marz 1806 due 
Quitung ausgestellt haben, und die den desfalls Statt 
gefundenen damaligen Yerhandlungen gemafs, daza 
yerwendet sind, um die Ânspriîche zu befrîedigeo, 
welche das in der derzeitigen Hannoverschen Fe^ng 
Hamein no/ch zuriicl^gebliebene Franzosische MiBtair- 
Gouvemement wegen Sold- und anderer Riicksânde 
der Franzosischen Okkupations - Armée an die Hanno- 
verschen Lande machte, Ton der Krone Hanno?er 
jetzt nur mit einem an Preufsen zu vergiitenden Be- 
trage yon 215^000 Rthir. Preufsisch - Kourant, wie 
luemit geschieht, anerkannt werden. 

Art. LIV.' Fiir die von der damaGgen General- 
VerpfiLegungs-Konunission in Hannover beschafile Ver- 
pflegung der Preufsischen T^uppen sind Hannoversch^ 
Seits 162,650 Rthir. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsîsch-Kourant 
berechnet worden. Da jedoch nach Preufsischen Gnmd- 
satzen fur die in dieser Summe mit enthaltene YergS- 
tung der gelieferten Fourage zu 115,698 RthIr. 7 Ggr. 
8 Pf. Preufsisch-Kourant den Hannoverschen Provin- 
zen aus iandesherrlichen Fonds l^ein Ersatz zu Idsten 
war, dieseibe vielmehr auf den bei weitem hoheren 
Betrag angerechnet werden solite , welchen jène Fto- 
vinzen wegen der bedeutenden Yorrathe von Mehl und 
Hafer zu ersetzen gehabt hatten, ^e aus den in der 
'Preufsischen Monarchie befindlichen Magazinen- dort- 
hin dirigirt wurden , und ^auch die damalige Hanno- 
▼ersche Regierung zur Lieferung der fiir dàs Preubi- 
sche Okkupations-Korps erforderuchen rauhen Fourage 
aich yerstanden hatte, so wird mit Bezugnahme auf 
Artikel XLII. und XLQL von der obigen Summe ad 
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162,650 Rthlr. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsîch-Kourant eîn 1830 
Betrag von 50,000 Ktblr. festgestellt, um uberhaupt 
zar Befriedignng der unter jener Summe begriffenen 
Anspriiçhe Hannoverscher Untcithanea verwendet zu 
weraen. - 

Art. LV. Die Forderungen Hannoverscher Un- - 
terthanen aus dieser Période, welche sich sonst noch 
auf die Mllitair-Verwaltung beziehen, werden, wie die 
i^olage No. 12. nachweift, die nicht die Militair-Ver* 
waltung betreflenden Forderungen aber lant der Ania- 
ge No. 13., beiderlei Forderungen unter Bezugnâbme 
* auf Artikel XLII. und XLIIL, theils ' in dem Betrage 
worin sic liquidirt worden sind, iestgestellt oder ver- 
irorfen, theils zu einein geringeren Betrage festgesetzt. 

Deragemafs soll auf die erste Kathegorie von For- 
dcrunçen die Summe von 74,307 Rthlr. 10 Ggr. 8 Pf. . 
Preobisch - Kourant und auf die zweite Kathegorie die 
Summe von 50,025 Rthlr. Preufsisch^Koarant verwen- 
det werden. 

Art. LVI. Um mit Riicksicht anf die in vorste- 
benden Artikeln erfolgte Feststeilung von Fordenin- 

fen, die Ausgleichung zwischen den beiden hohen 
ontrahirenden Theilen in Austiîhrung zu biîngen, ist 
Folgendes vereinbart worden: 

Beîde Theile leisten Verzîcht auf ,alie 6eld-An- 

ipruche, welche sie alsStaaten gegen einander haben, 

ans welchem Titel es immer seyn moge, und ohne 

tJnterschied , ob dièse Anspriiçhe auf die mittclst der 

Staats - Vertrage vom 29sten Mai und' 23sten Septcm- 

bar* 1815 geschehenen Territorial -Cessionen oder auf 

die Alt - Hannoverschen Provinzen sich bezieben , und 

ob sie- bei den Statt gehabten Yerhandlungen ausdriick- 

fich erwahnt und in dem gegenwartigen Vertrage oder 

dessen Anlagen besonders aufgefiihrt worden sind 

oder nicht 

In gleicher Art entsagen sie allcn Forderungen, 
wdche sie in Yertretung ihrer Unterthanen , seyen es 
ofTentliche Institute, Korporationen , Gemeinden oder 
Privât - Personen , im Laute der bisherigen Unter^nd^ 
lungen gegenseitig geltend. zu machen gesucht haben. 

Art.^ LVII. Insbesondere entsagt Preufsen fiir 
sich und in Vertretung ^iner Unterthanen zu Ghmsten 

82 
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1830 Hannovers und cedirt an dièses aile Fordemngen, zu 
derenBerichtigung'theils an die Krone Preufsen , thdb 
an Preufsische Unterthanen, Hannover durch den ge- 
genwârtigen Yertrag sich verpflichtet erkannt hat, na- 
mentlich auf die Bank-Kapitale und Zinsen (Art XIX. 
XX.), unter Bezugnahme auf die heute abgeschlossene 
besondere Uebereinkunft , die Entschadigung w^en 
des nichf abgetretenen Kurhessischen Antheils der 
Gràfschai't Scnaumburg betreffend, ferner auf den er- 
hobenen Schwanebecker Erbzins (Art XXX.\ aaf den 
Ersatz aus der Abrechnung îîber die mitaem Rere- 
niien-Bezug im Zusammenhange stehenden GegenstS»* 
de (Art .XXXYII.), auf Ersatz der Forderungen an 
den Territoriai-Cessionen (Art XXXIX.), auf Ersats 
ides an die Hannoverschen Stande gemachten Yor- 
schusses (Art LUI.). 

Abt. LYin. Dagegen entsagt Hannover fur nch 
und in Yertretung seiner Unterthanen zu Gnnst^ 
Preufsens und Gewrt an dièses aile Forderungen, zu 
deren Berichtigung theils an die Krone Hannover, 
theils an Hannoversche Unterthanen, Preufsen durch 
die gegenwartige Uebereinkunft sich verpflichtet er- 
kannt hat, namentlich auf Ersatz der von dem Maire 
Briining eingezogenen Activa (Art. XYI.), auf die Zin- 
sen der Ostfriesischen Landesschuld (Art XXL), auf 
den Beitrag zu der verbrieften Landesschuld fur Re- 
ckenberg (Art XXIY.), auf den Beitrag zu der ver- 
l^rieften Landesschuld fiir Clotze (Art XXY.), auf den 
Ersatz aus der Abrechnung îîber die Revenîien (Art 
XXYni.), auf die erhobenen 6e(^le d^r Pohlder Hofin 
receptur (Art XXXL), auf Yergiitung der Fordenm- 

Sen, welche theils die Militair - Yerwaltung angehen, 
leils auf verschiedene andere Gegenstande sich bezie- 
Iien iàxt. XXXlX.), auf den Ersatz der Forderungen 
aus aer Etappen-Konventjon (Art XLIY.), auf den 
Ersatz der Forderungen aus den Jahren 1801, 1805 
und 1806 (An. XLY, XLIX, LIY und LY.), auf Ka- 

Êital und Zinsen aus der Obligation des vormaligen 
tifts Korvey (Art XLYH.). 

Es wird hiebei bemerkt, âafs die von der Krone 
Preufsen im vorangehenden Artikel erfoigte Yenudit- 
kâstung und Cession, wodurch die betreffenden Han- 
noverschen Kassen von Bezahlung derjenigen Forde- 
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roDgen befreît werden , Vi^elche s!e ohne dièse Mafsre- 1830 

{rein an Preursische Kaiisen oder Unt^rtbanen hatten 
eisten mîîssen , nnr . unter der Bedingung geschehen 
\sû dafs sie dadurch der Yerptlicl^tung iiberhoben 
werde , behuf Berichtigung der von ibr anerkannten 
nhd. resp. festgestellten Hannoverschen Forderungen, 
noch eine Yergûtung irgend einer Art eintreten zu 
kssen. 

Art. LIX. Dicse Cessionen (Art. LYnundLYIIL) 
«oDcn mit der Wirkung geschehen, dafs einerseits der 
Totalbetrag der von Hannover aiierkannten Preursi- 
schen Forderungen nicht den eînxeluen Hannoverschen 
Kassen, welchen nach den bel ihnen eintretenden Yer« 
baltnissen die Berichtigung jener Forderungen zur Last 
fallen wurde, sondern der Kroue Hannover, a|s sol- 
eher, zur Disposition gesteiit werden, und eben so 
anch andererseits der von Preufsen anerkannten Han* 
noverscben Forderungen, der Krone Preufsen. 

Abt. LX. Aile, die gegenseitigen Forderungen, 
anf welcbe ctie in den Art. LYII und LYIII. erfolgte 
Eotsagungen und Cessionen sich beziehen, betreiOfen- 
den Urkunden, solien gegenseitig ausgeliefert werden. 
Insbesondere wird Preufsen an Hannover die Oblij^a- 
tionen uber die im Art. XIX. ervt^ahnten Kapitale, im- 
gleichen das im Art LUI. erwahnte Dokument nebst 
den dazu gehorigen Yerhandiungen , und Hannover 
an Preufsen die Obligation des Stifts Konrey (Art. 
47.^ die auf die von dem Briining eingezegenen Ac- 
tiva sich beziehenden Dokumente (Art. XYLX unddie 
Obligationen der General - Justiz - Salarien - Kasse (Art. 
XXXYL), sofern es sich in deren Bèsitze béfindet, 
gleich nach Auswechselung der Ratifikation ausliefern 
laasen. 

Art. LXI, In Folge der durch dîe Art LYIL 
und LYin. geschehenen Entsagung und Cession er- 
kiaren sich beide Staats - Regierungen Namens der von 
ihnen vertretenen Untertbancn fiir voUig hefriedigt, 
und machen sich verbindlich, dièse Forderungen, die 
due Regierung an die StcUe der anderen, mit den- 
àelben Betragen zu befriedigen, wie solche durch dîe- 
sen Vertrag anerkannt vï^oraen sînd, sofern nicht etwa, 
wie hinsichtiich der Forderungen von Instîtuten und 
offentlichen Kassen, Yer^v-'altungs - Grundsatze der einen 
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1830 oder der anderen Staats-Reeicrnng oder Anspruche, 
welche Jbnen gegcn hier in Fràge kommende interes- 
«enten zusteben mocbten, eine Abwrîchung daTon 
Teranlassen werdeii« 

Art. LXn. In dicser Art nbernimnit anch die 
Krone Hannover aus den dnrch Entsagung und Ces- 
sion an sie g^diehenen Forderungcn diejeiûgen An- 
spriiche zu befriedigen, ^velcbe, obne da(s Freufsea 
ejne VerbindliGhkeit seinerseîts deshalb anerkannt bat, 
gleidiwobl zu einem bestimmten Betrage durch die 
gegenwartige Uebereinkunft festgestellt worden sîiul 
naiiientlich die BeCriedisung der in den Art* XLYID, 
LIV und L'Y. i'estgestellten Ansprîiche. 

Art. LXIII. ObwobI sich nicbt annehmen lafi^ 
dafsnoch uubekannte Privat-Forderungen aus den durch 
dieStaats-yertragevom29.Maiund 23. .September 1815 
erfolgten Territorial- Cessionen und aus den Alt-Han- 
noverschen Provînzen, beiderlei Anspruche von deï 
Natur derjetiîgen, welche im Laufe der bisherigen 
Unterbandinngen zur Spracbe gekonmien slnd, existi- 
ren ^ se ist man dennoch fur den Fait , dafs seiche 
kûnftig noch angemcldet werden sollten, îîbereînge- 
kommen , dafs in Absicht ihrer Beurtheiking und Fest- 
setzung, desgleichen in Absicht der Entsagun^ auf 
dieselben und dcren Uebernahme îm Verhaîtnils der 
einen Stadts-^Regierung zu der andern, alles^ dasje- 
nîge in Anwendung kommen soll, was hîerbeî in Ab- 
sicht der bekannten Forderungen derselben iCatbego- 
rie durch den gcgen>Yartîgen Vertrag verabredet wor- 
den ist. 

Art. LXIV. Da beî den îîber die gegenseîtige 
Ausgleîclnmg Statt gehabten Unterhandhingen sich er- 
geben, dafs die Kroue PreuFsen durch die geschebene 
Abrechnung keiner geniigende Entschadigung liir ihre 
der Krone ilannovcr cedîrten Forderungen eihaiten 
wiirde, so bat man sich îm Wege des Vergleichs da- 
hin geeîiiigt, dafs die Krone Hannover der Krone 
Preuîsen behuf der noch erforderlîchen Aus<deichuDg 
eine Aversional - Summe von Drei Hundert Fiinf und 
. Siebenzig Tausend Rthir. Preufs. Kourant baar bczah- 
le, wodurch dièse ganze Angelegenhcît eîn fur alle- 
ji}^ abgemacht seyn solL 
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Art. LXV. Die Kronc Ebnnoter uberminint àiese 1830 
Summe in zwei Terminen zii berichtigen, namUch 
250,000 RtUr. vierzehn Tage nach erfoigter Auswech- 
sclung der Ratifikationen des ge{^enwartigen Vertrages 
oder friiher, und 125^000 RtUr. vier Monate nach. 
Zahlung des ersten Termins. 

Abt. LXYI. Zu gleicher Zeît bat sich die Erone 
Hpinover verpflichtet , obige Aversionàl - Summe der 
37&,OO0 Rthir. Preufs. Kour. vom Isten Januar 1830 
ab| der Krone Preufsen mit Vier yom Handert za 
vendnsen. 

X Abt. LXVn^ Sobald die Ratifikadoneii des ge^ 
genwartigen Traktats ausgewechselt seyn werden, soll 
jede, nicht durch privatrechtiich zu begriindende An* 
spruche gegen einen Glaubi^er von der einen oder der 
anderen oeite etwa verfugte Yorenthaltung yon Zinsen, 
mag die Zahlung derselbeû aus den Kassen des Staats^ 
oder eines seiner Institute erfolgep, zum Vortheil des 
daidurch getroffenen Glaubigers aufhoren und demge- 
mâb ungesaumt die erforderliche Yerfiigung erlassen 
^erden, 

Art. LXVIIL Die Erhebung der Domainen-Ge- 
falle alfer Art, welche den beiden Regierungen aus 
deù gegenseitigen Territorien zustehcn, soi! so lange, 
ihren un^ebinderten Fortgang^ baben, als nicht, tinter 
semeinsi^afUicher Uçbereinstimmung , ein Austausch 
oerselben bewirkt yrorden, worauf beide Staats-Regie* 
mngen moglichst Bedacht nehmen werden. 

Art. LXIX. Demgcmafs horen, sofort nach Aus- 
wechsclung der Ratifikationen des gégeiiwartîgen Ver- 
trages> aile Inhibitionen auf, welche bdde Staats- 
Regierungen in einzeben hieher gehorigen Failen ge- 

Spen eînander haben eîntreten lassen. Die desfalls er- 
orderlichcn Verfiigungen soUen gegenseitig ungesaumt 
erlassen werden. 

Art. LXX. Auch in Betreff der fur eîne abge- 
tretene Provinz oder Landestheil allein gehorigen und 
daher mii dieser auf die neue Staats- Regierung iiber-^ 
gangenen Stîftungen und ofTentlichen Anstalten , bat 
es bei dem ungestorten Fortbezuce der Gefâlle, welche 
etwa aus dem Territorium der abtretenden Regierung 
erfolgen miissen, so lange sein Bewenden, als nicht 



280 Traité de liquidation entre la Pruêse 



ein Aastaosch soleher GafaDe oder cine sonifige des- 
falbige Eiiiigoiig bewirkt seyn wird. 

Der gegênwartige Yertrae éoll nitifidrt imd de 
Ratifikation mnnen sechs Wochen odor dier, wenn es 
seyn kann, ausgewechselt werden. 

Zu Urkande dessen haben die bdderadtigen Be- 
Tonmachtigten ilm unterzeiclm^ und mit ihren Wap- 
pen antersiegelt 

So gescfaehen Berfin, den 23ftoi BISn 1830. 

LuDwio Conrad Geobg Christian Gunther Gt^ 
TON Omftboa* ton Bernstorff. 
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AbM Arnoldi 


iioidi als^ormali- 












zu Vieueu- 


eer Abi de* KIo- 












burftiuipacie 


sters RiugElheiai 












derOastwirth 


i.om Aprit bi* 12. 












U-Weiiihânil- 


JuliiM 1807 . . . 


336 


16- 


dilo. 


336 1 




lerMuUhaupl 














2U Vieuen- 














hurg. 














Der Tonnalige 


Detgleiclieii vom 












Convputual d. 


12ien MHrz bis 












Klosiers Iliii- 


12ieu JuJim 1607 


59 


3 


i dj«o. 


59 


3 4 


gclhein, Ae- 














■«ig zu Vie- 














uenburf. 














S Der ïoruialise 


Dpïgleicheu voiu 












Convemoal 


iStèa April bis 












dièse* Klo- 


laieu Jiiliuï 1807 


69 


17 


4 dilo 


59 1 


7 4 


«ters, Kuh.i 














£U Gehrd«ii. 
















Desgl. des lorniali- 












Dieirichs in 


geii Couveuiualet 












Goslur, Bh 


deiKioiterïLam- 












Execulor des 


spriiig«, Chaplin 












Nachlassea d. 


Tom HtBii Hârz 












Conv-Chaplin 


hUl2ieuJal.l807 


86 


14 - 


- dite 


861 


4 — 


Vornial. Co.i- 


Leihreiiie vom 1 












veulual des 


Jfluuarbi.I2.Ju- 












Klosierj lUe- 


liu* 1807 


10 


14 


8 dito 


10 1 


4 8 


cbeuberg, Fr 




























Peiue. 














1 Sgmmtllche 


RucValaiidige Pen 












loruiil» Fiirsl- 


ïioniromAprilhi 












UchHilde.liei- 


12WU Juliu. 180- 


1040 


3 


4 dUo 


1040 


3 — 


oùscheMiUlitri 












— ^= 




Latui 5. . . 


— 


— - 


- 


1316 


9 U 
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6 


S; 


Namcii u..d 


GeeeiMlaiid 


Beine 




1 


1 


5^ 


Wohiiorl 


dir 


dcr 


S 

S 


Foi 


1 




drr 
LiquidaatEu. 


Forderuug. 


Ford 


ftung. 


1 

i 


i 


3C 


20; 


Vurinul.l'euer- 
werker bei d. 
Hilde>h8iiu- 


ÂprilhiallIeiiJu- 








Pr. 








wheii Slfldt- 


liu» 1E07 


13 


15 




Cou 


ei 






muj.A.L. 






























\ 






Hildeiheini. 














37 


263 


Pniuiiitl. Sol- 
daiEii d. vor- 


IsicuMdiMslïteii 
















iiialigeu Hil- 


Julius 1807 . . . 


596 


9 




dilo. 


^ 






deiheimscheti 


















Sudl-Miliz. 














3S 


364 


FÈiralhischul- 


Desgleichen vom 
AprilbislStenJu- 
















liclien GardU 


liu. 1807 


269 


8 




dito. 


36! 






sieii Diïtel- 


















niaiiii u. Cori- 


















«orreiiiuHil- 


















deiheim. 














39 


265 


Ftieileiiai Lch- 
ler Droge zu 
Lainspriuge. 


Vorgesthoraeue 
Koiien belmf Be- 
richligmig ». Re- 
guliruiig d. Terri- 




















105 


8 




diio. 


1» 


40 


266 


Vonnal. Hu>- 
■ierBergiDauii 
su Grouau. 


Ruckitàiidiger Ce- 
haltalstliilerioigl 

II. Schlierser beim 
AiuteGrouauvoni 


















Jahre 1806 ■. - 


12 


9 




dita. 


11 


41 


367 


Vormal. Frie- 
deuqr. "Wip- 
peru zuSchla- 
deu. 


Riicktlaudice Feii- 
sioi, dei voriiwli- 
geii CoiiïeiilualBii 
desKIoelersGrau- 
hof, W. Soech- 
ti..g zuHeiniugeu, 
voin Januar bis 


















gtea JuHua 1807 


131 


1 


— 


dilo. 


13 


42 


268 


Primisiaritis 
Millier zu 
Schbdeu. 


Riickslândlge Peu- 
liou ait Yurmali- 
ger Coiiveiiluttl 
dei Kloater» Si. 




































Latu3 6. • ■ 


~ 


— 


" 




tir 



et l'Hanovre* 



287 



Wobiio.i 

dc-T 


CogeiiBlaiiiI 

dcr 


Fora 


or 


e- 


1 


d 
FoTd 

Pr.C 

1 


"S 

1 


"B 


uduct. Ba- 

.e«I T. Beii- 

iusseii. 

Recap 

atus i. — 

- 2 

■ - 3. — 
. . 4. — 

- 5. — 

- 6. — 

■ - 7. — 


Miclinulli zu Hil- 
d«heim voni 1. 
MSrz bia 9. Juli 

1807 

Verniesauugako- 
Meii. -von 18Û6 - 

1807 

Peiitiou nlsTorma- 
li^eiiKitlerschafl- 
liclieii Dppiitirteij 
de» Fiiraieutliuius 

deii Jahreu 1806 

u. 1807 

Lalut 7. ' . 

tulation. 

SuTnma. — 


107 
172 


10 
8 

_6 


_6 


Pr. 

Cou 
raut. 

dito. 
dilo. 


107 
173 

615 

717 
2598 
196,i 

277 
13lf. 
1127 

<îl5 

891S 


10 

s 

6 

24 

13 
21 

14 

2 
34 

16 


_6 
6 

1 
5 
6 
11 
7 
6 

2 
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V 


e r z e i c h n i 1 


S 










der von der Krone Hannwer gegen die Krone Pre^ 
Artihel III. No. 4. dea Tractais vont 2Ssten Màm 


nicht in die gegenwartige Ldquidation gehoren. 


£ 


Ù 


NlBlen and 


Ges„.,.,d 


B,„.. 




^3 

it- 


^ 


fa 


Wohnoft 




d« 




utbni 


1 




der 


Forderuug. 


Foradung, 




,M 


5 




Liquidauieii. 




-■ 


^ 




E 


ili 




P* 


& 






_M_ 


J^ 


1 




i 








Au8 dem Piîrstenthnine 


















Ostfriesland. 














1 




KaiiOeuteFi-ye 
iiixl Coinp. in 


Ei«Ud-.ng.-, 
Traiisporls - uod 
Emladungï-Kos- 
ten wegeu der 
eriten Hafer-Lis- 
feroiig iiii Julirt 
1805 die Euis l.er- 




















auf bis'Gtae^eu. 


160S 


9 


4 


GoU 


1769 




2 


96 


KaurmaiiuFrd. 
Frye zu MeiJ- 
peu, excM- 
sioiie Ben]. 
Tiibben zu 


Utikosleti bei Em- 
praugdesiuHerz- 
lake aufeespei- 
cliarl getveieueii 
OïUrifiîU. Hafer» 


















Herziake. 


ira Jabre 1806 . 


732 


16 






7SÎ 


« 


3 


97 


Dersflbe. 


ne»gleicheu . . . 


407 


16 




P. Cl. 


m 


« 


4 


117 


Kiiuni>au>iFrd. 


Itram.lwc>n-Trans- 


















FryezuMep- 


port iin Jahre 1815 


203 


9 


9 


F. Cl. 


IQl 


1 


S 


147 


K^DJgl.Jiiatiz- 
Aurich. 


Strafgelder des 
Garrels, De[ioai- 




















lum 


1530 






P. Cl. 


IMO 






















3 








Summa . . . 




" 


" 




1312 



€t FHWiopre^ 



2»9 



Lnlage 3. . 

Verfee'ichnird < 

licher der Kdniglichen Haupt^Banh in Bertin^ 
und reap. noch zustehenden , oei der OatfrieBiêchen 
Landschafi helegten Capitale* 



Bezeichiittng der ObIigationei]u 



rrcuMteh 
Coarant. 



^ 
€ 



II-- 



einer Obligation der Ostl'riesischeu 

shaft voiu 1. Juuiiis 1776 200,000 Rthl. 

iiier Obligation der Oslfrietischeu 

ischaft iroui 1. Oktober 1776 • • • 24a000 — 

iuer Obligation der Ostiriesischen 

Ischaft Yom !• April 1776 60,000 — 

13 Terschiedeneu Qhligationen der OstCriesitchen 
haft tiberhaupt 1000 Hthl. in Golde und 60>950 
Courant» inithin zusamnien in Preufs. Courant, 
»ld mit 10 ^/o Agio in Courant berechnet • • • • 
?05 Obligationen der' Ostfrietischen Landtchaft» 
rivât- Personen der Bank cedirt» Mrie solche vôm 
-CoUegio in HaunoYer festgeaetzt wordeu sind: 
Rthl. 6 Ggr. in Golde 
mit 10% Agio in Preufs. 

•ant 16>449Rtlil.l6Ggr.2Pf. 

bl. in N. 2/3Stucken oder 

j wle 9=10 auf Conv.- , 

se und dièse mit Z^fo ^^f 

fsiscb - Courant reducirt 457 •" 18 — S ^ 

Rth1.6 Ggr. 6 Pf* Couvent. 

zeoder zu 3Vo Agio lu 

fs. Courant • 21,611 — 17 — 9 — 

Rthl. 10 Ggr. 7Pf. Preufs. 

ant ... t 42,131 — 10 — 7 — 



500000 



62050 



iner Obligation der Stadt Esens, welche von der 
tiaft ilberuommen und der Bank cedirt worden 

Summa . • • 



80650 

2000 
6l470a 



15 



15 



://. 



T 



• I • 
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Anlagt 4< 

Verzeichn ifs 

der von der Krone Hannover zu iiberneJimenden Capil 

der Lingen$chen Landes --Schuld. 



d 



N a m e n 

der. 
G 1 a tt b i g e r. 



capital • Betng 
in 

I 

boUind. Oeldc 
Guldcn St. Pf. 



Vd 



1 

2 
3 

4 



Lingensche geisiUche Casse # • ^ •• • • •• 

.Lingcnsche reformirte Armen- Casse • • • • 

Reformirte Armen -Casse zu Freren • • . • 

Desgleiohen eu Thuine • . • v 

Diesélba • v v • •••••• 

Sutnma , • • • 



2197 


4 


4 


1000 


— 


— 


125 


— 


— 


1000 


— 


— 


135 


4 


— 


445B 


8 


4 



4 
4 
4 

4 



et :f Hanovre. \ 



2Ô1 



Aubge 5t 

.Zasammenstellung 

Resultate der comniissariachea Hevenuen '■^jibreclmim" 
'€n in den 1815 gesdiehenen Territoricd-'Ceasionen^ . 




74 

152 
158 

159 

194 



Autheil andeu Heveuueu \Oii OstlVieslaud au8 
dem geuieiuschaftl* Jahre I8l6 nach der dar- 
iibcr gezogeueu Abrechiiuug 

Autheil an den Ostfriesisch - LiugeuAcheu Post- 
lie vetiileu des gemeinschaftUchen Jahrs 1815 

Autheil au den HeveuMeu der Niedergrafschaft 
Liugeu uud der Munstertcheu Absplisseu aus 
dem gemeiuschaftlichen Jahre 1815 •••••• 

Desgl* au . deu uuier \or8teheuder Sifuiroe uicht 
mithegriiTeueu Liugeuscheu ZoU - Heveuiien 

pro 1815 

Reckeubergscher ReyeuUeu- Autheil au den baar 
eiugegaugeuen Resten pro 1815 et rétro • * t 

Summçk • 9 9 
Yerglicheu mit dem Preufsischen Crédit 



Behalt Hanuover gut 



48169 


21 


2610 


7 


7975 


21 


2356 


2. 


2309 


J 
12 


63421 


38609 


19 


24811 


17 



2 
10 



10 

i 



T2 
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1 24 



78 



Antlrail «n den Osifrietitchefi Reveiiûtu de« ge- 
mçiuichfihlicheu Jtthrt 18|5 

Anihetl an den Revetiii«ii dej A m tes Reckenber^ 
pro 1815 •.•••••••.• 



Summa • t • • 



35296 



3311 



f 



38m 



f • 



et tjiwioure. 



29â 



Aiilag« 6« 

Zutammenttellung 

mit dtn Rei^niien -- Abrechnungen zusammienhàngen- 
den gegenseitigen anerhannten Goupernernentê'* 

Forderungen^ 



S» 

fi 
II 



Hannoverscbe anerkaniite GottTernemento- 

Forderuiigeo. 



NNpnMMi 



la 

FrtultUQli' 

Coonuic* 



154 



"in 



m 



196 



B«> 



A.. Au8 dein Furstenthume Ostfiiesland. 

Vorgeschossene PrôcefsKoftftii wegen eitier iu 
Aurich anhângig ge%veâeiieu Sais > DefraudaU 
Aiigelegeuheit é««««*««*«««* 

B. Alla der Niedergrafschaft Liogen. 

Ueberscbufs de{ bei der Kônigl. Preufs* Rentei 
fiockholt vom 9teu Moveiuber 1813 l^i* ^uw 
lOten Oktober 1817 erhobenen Einkttiifte ton 
den iin Kônigl. Prenft. Reglerongi' Bezirk*Mfiu- 
tter belegenen, asum aufgehobenen Klotter Frent- 
wegeu Im Rentheiinscben gebôrendCn Parcelen 

Die dem Kônigl* Preuft. Doniaineii-HentmeUter 
Heiatelbach wegen Verwaltung der Einkttufte 
des Kiostert Frentwegen defectirte und ton 
der Kônigl Preufaiacben Regierung zn Miinateir 
eingezogeuen Summe ••••>•• ••è»»»« 

C. Wegen des Amtes Reckenberg. 

Zinseu von einem dem Regiernngt - Rathe Mal- 
linkrodt cedirten Capitale^ •••••• > 

D. Wegen des Amtes Clotze. 

Riickttand wegen des Année ClÔtse Itir Naturel- 
Magasin - Liefertingen iin Jahre 1806 wegen 
indebiie creditirter Reliiitiout-Gelder • • . . 




31 



14 



llOi 



231 



63 



C K'ir'^br: 



Summa 



• • • • 



9 



15 



11 



51 



4 



1478 



10 8 
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•a 

o 



4a . 

•si 



Preu&ische anerkannte Gouvernements' 

'Forderung* 



1 

Frev 
.Cov 



j3 





■ 


1 


35 


* 

2 


37 



6 

7 
6 



10 

■ > 

11 

12 



38 



39 



44 



45 

46 
48 



49 



60 

69 
71 



A. Aus d^m Fûrstenthume Ostfrîesland. 

Beitrag vou Haunover zu dcu aus fier Couverue- 
mèuts - Haupt- disse in Milnstei* filr die iu' Ost*' 
frieslund uuterhahcusGeuad'ariuerie-l^rigade pro 
1815 mit 3000 lUhl. 20 Ggr. 9 Pf- bestritteneii 
Kosteu, nach dem ycrhâltiiirsmarsigeiiAutheile an 
deii Reyeniieii pro 1815 mit 31/72 

Ersatz fur Ausgabeji zu dauerndeu Laudea - Vcrbes- 
serungen . • . • ••.••*>.'•••• 

Ersatz der auf die Kuiiigl. Preufs. OstfViesische 
Sal2casse augewiesenen geiueiuschaftlicheu Aus- 
gabeu des Jahres 1815 •••.••••• 

Eiu der Kroue Preufseu aus der Liquidation der 
Gefaugeu -. Verpfleguugskosteu fîir den Menât Mai 
pro rata zu ersetzender Bestand des Jahrs 181*4 

ft. Aus der Niedergrafschaft Lingen. 

Ersatz der' am Ende 1815 zu Liugen befmdlich ge- 
wesenen uud au Hanuovèjr iiberlasseneu Magaziu- 
Bestande., wie der-Betrag zuletzt berechuet wor- 
deu ist . • • • • ^ • • . • « • • • • • 

Fur die auf dem CoUegienhause in Lingen befind- 
lich gewesenen Mobilien •••• 

Fiir (|ie luveutarienstiicke im dortigeu Geiaugenhause 

Erstàttung der aus der Gouvernemeuts-Haupt- Casse 
iu Miinster gezahlteu Liugeiischeu Peusiouen "voni 
4ten Quartale mit 31/72 •••••••••.•>• 

Aus d^u Bes^udgeldern der. Liugeuscbeu Casse 
sind nach dem Isten Januar 1816 uoch eiuige 
2ur gemeiuschaftlichen Berechiiung zu zieheude 
Ausgabeu -bestritten worden» "wozu Flauuover 
31/72 beizutf-agea bat.. 

Beitràg der l^rone Hanuover zu deu Kosteu der 
. 'Wegê- Anlage \on Hljieiiie uach Lingen • . • • 

C. Wegen der Eichsfeldischen Landestheîle. 

Erstàttung des 'dem Gefangonwàrter Doeuhardt pro 
Januar 1816 gezabUen \Yartege1des ...••*• 

Erstàttung der von Preufseu ge/.ablten Penïionen 
des Canouicus Holzbausen und Steuer-Aufsebers 
Capeller, resp, pro 1816 uud einen Tbeil des 
Jabres 1817 • • • • • 



1292 
19t9 

4 

655 

-11 






LatUM 



• • 



23( 



1( 



o 



701 



Preuraische anerkannte Gouvemements- 
Furderuiig. 
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iliilliiiig dar vi>ii l'reiil'ieii liir die Zeit vom 
utBn .laiiuar lf!i6 hi» Eiide l'ebru»r iS2t au die 
viirhe uHil ili'ii Schullehier bu Gerblingerode 
■eiuui'hteii ZaliluHg ■.•..■..■. 

D. Wegen des Amtes Clolzc. 
riteriiiig drr F.iiigpseiseiicii im Amte Clcit/e au 
lie Hiiuiioverichu Ldudei-Cssso . . . , ■ . . . , 

E. Wegen dea Âmtes Reckenberg. 

Wegcn der in der Hethuuiig de* aurgcliobeneu 

■Slifts Wiedtfiihriick pro 18J5 mehr eiugezogeoeri 

als tvieder ausgeliaheueu Ctipitats 

Verclicheu mit nebenatehender Summe der Hau- 
loveriEheu auerkaiiDleu GouTRnAueuU-Ford*- 
•"Ê™ •. ■ " ■ 

Sihîilt VfuUeu gui . . . 



1476 1 
6315 1 
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Z a • a m di ei 

der mit den Reçenilen -- jtbrechnungen eiuatm 

mi 





•s 


e 


t^ 


^ 


t^ 


«8 


rat 


1 


•s s 


& 


ê9 


ib 


a 



Hannorenche Goii?enieiiients»Fordeniiigeii, 

weiche ausfallen. 



Prcnfii 
Cow 



A 



2 
3 

4 



60 



6 



161 
162 
163 



228»- 



A. Aus dem Furstenthume Hild^shdm. 

An Kuuigl. Preufs. Mlliuirt und Invaliden ink Ffir- 
•tenthuine HildMheim voin !• Nov. 1813 bis> 24* 
Juli 1815 TorschuOiweise bezahlle Peusiouen V 

B. Aus der Nicdergrafschaft Lingen. 

Aiifheil an den «rlatteneu Lingenachen Erbz«hiit- 

Pachtgeidern. ••••••• 

Zii erstuttenda Zinsen auf togenannte Domainen- 

Capitale • • • • ^ • • • • 

Ski erttattende Zinsen auf eiu Capital der Kirche 

zu Minden •••••••••;•• • 

Antheil an den erlatsenen Lingentchen Domainen- 

GelaUen • • • • • 

B. Wegen des Eichsfeldes. 

Vorttandtgelder irou dem Pàchter des Ohleuroder 
Hofes im Amte Gieboldehavten 200 HihL Gold 
oder •••••••• • 



40eB 



196 

286 

35 

3679 



220 1 



Su mmd • • • 



8488 



et FHanourê^ 



297 



B 1 1 tt D g 

^enden gegenseitigen ùoiwtrnementi^Fhrdênmgen^ 



As 

?» 

1.8 

0-0 



Preursiache Gouvernements Fordeningen, 

welche ausfailen. 



fa 

Prmftiâoh* 
Coanun. 



Ik 



15 



19 



i7 



I 



A. Ans dem t^îirstenthame Hildesheim. 

Zutiel gezahher Beitrag sur Pension des Fllrtt- 
bischofs Tou Hildesheim tind Paderboni su 
jahrlich 8aa3 ifi Hthl. irom 1* Mot. 1813 bit 
!• WoT. 1825 

Riici^suiud des bereits festgesetzten Erbschafts- 
âtempéls der tou Gieseschen Ërben in Gosiar 

B. Aus der Niedergrafschaft Lingen. 

Ersatz fiir die bei der Fàhre zu Liugen befind* 
lich geweseneu luTentarienstiici^e • • • • 

Beitrag der Niedergrafschaft Liugen und der 
Milusterschen Absplissen su. den Kosten dei 
Gouyeruements pro 1815 ••••••• 

C. Aus dem Furstenthnme Ostfriesland. 

Beitrag des Fiirstemhiiuit Oslirieslaud zu den 
Kosten des Gouverueineuts pro 1815 • • i 



Summa • • • • 



• 




* 




100000 


- 


550 


— 


541 


10 


614 


11 


1079 


— 




. 


102972 


13 



— 2 






\/ 



■ / 

I 
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Attlage S. 

Yerz^eichnifs 

der pofi der Krone Hannouer gegen die Krone PreuJ 

liquidirtenMilitnirlieferungS'-jPhrderungen aller Ai 

t 



i 




Iï«iiieu und "WoliiioTt 


G 


egenatan 


i 




der 




der 


«S 


W-3 




. . 




9 

m 


II 


Liquidanten* 




Forderang* 


O 


60 








tu 


% 


■ 







2 



8 



61 



À. Au8 dem Furstenthume Hîldesheim. 



03 



72 



Eiugeseteene ira F^rsteu- 
tbume Hildesheim* 

Die Carthaus daseibst. 
Ki^thswagemeist^r Herdt- 
mauQ iu Hildesheini* 

Weinatnts-Casae in Hil- 
desheini. 



Gelei8t«te Li^ferungeu behufY 
gtitig der Koiiiglich Preufs 
Truppeu nach dem 1. Octobe 

Desgleichen •••••« 

Kosten wegçii Verwiegeua derl 
licb Preursischen Proiriant • 
rathe iu deii Jahreii 1805 uui 

Vorgeschosseue Frachtgelder fui 
tiruiigs - Sacheu iiu Octobei 



B Aus dem Furstenthume Ostfriesland, 



87 



86 



90 



91 



« (. 



Aiut 'Wittjnund. 



Kèufleiite Molle a.Comp. 
iiii Miudeuacheu, jetzt 
der Coramerzieii - Hath 
Meyei* in Aurich* 

ProViuz OatlVlealaiid. 



Nachgelieferte 88 AVispl. 22 Sel 
M^. Hafer» SchilTsfracht un 
ladungskosteu » Asseciiranz - 
und Traiisportkosten deaaelb 
Ënideu tiberhaupt . . • , 

Frachtgelder und Eutladungt 
zum Reat, ao' wîé Aasecurau: 
mie und Lichterfracht uud A 
lohn . • • • . • • • 

Schiffafracht und A88ècurauz-«1 
Auslagen wegen des weitem 
|K>rta TOii Bremen nach Ha 

Wegeu der 2teu Haferlieferu] 
Jahre 1806 und zwar Zuachi 
dein bereits bezahUen Ma^ 
Preiae» damitd'er versprochenea 
preia herauskoinme > nebst 
duuga>» Traiisport5 - , und A 

rauz-Kosteu 

und • 



Laluê i* 



• T. • 



et VHofwvn. 
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Betrag 

der 
'oïderiuig. 



5 **^ 



sarte. 



Betrag 
der FoTdeTung 

in 
. Pr« Counut. 



toi ui 
Ol eu 



Anerkannc 



2 



o ISl 



Abgelehitt 

oder 

•ontt auf- 

faUeod. 



O t a* 



^741 
780 



238 
110 



10 



18 



4 
10 



Pr.Crt. 
tr.Crt. 



28741 
780 



10 



4455 

145t 
78 

527 
1805 

106 



6 
19 
21 
12 

4 
8 



2 
6 

4 



Pr.CrU 
Pr.Crt. 



238 
110 



15382 
926 



rold i 
.Crt. f 
lold 



4900 



1682 11 



Gold 

Gold 
Pr 

Gold 

Gold ï 
Pr.Crt.} 2^72 



18 



18 



4 
10 



28741 
780110 



36 



110 18 10 



pÎ.S.^«58*« 



144972 



7l 

7j> 6456 

j 

5 



U 



3261 



10 



39385 



12 



202 3 



2799 



8 



8 



.02584 



17 



U 



20 



11 



105586 



il 
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t . 


to 


Ss 


a-3 


s 


e| 


g 


-og 


h 





10 

If 

12 



13 



14 



15 



16 



17 



18 
19 

20 



Namen uud YTohnoct 

d t r 

Li-quidanlen* 



Geg «AstA 
d • f 
Fvrderuug* 



92 



93 
94 



95 



98 



99 



l'roviiu Oitlneslaudf 



Oietelbe. 

CommerzSeiiratli Meyer 
su Aurich* 



Provins OftfrietUmd. 



Oieaelbe* 



100 



101 



102 



Dieaelbe* 



103 
104 
105 



Oisselbe. 



Dieselbe. 



Dietelbe. 




Dieielbe. 
Oieaelbe. 
Dittelbe. 



f 



Grutze-Lieferuug iiu lahre 18( 
Eittladungs- f Aufladuugt- ti« 

port-Koftieu 

und 

Pferde-Liefteruug im Jahre i; 



Ausiagen IHr Koppelkuechte b 
lieferuDg der Pîerde in Bren 
Jahre 1806 •••••• 

Verpfiegiiiigt-Kosteii der in de 
reu 1805 und 18()6 in Oslfr 
cantonirt gewesenen Truppen 

und 

Riickttand auf den Ankaufsprc 
iUr Liugeu und Teckleuburg 
ferteu 41 Pferde der 2ten 
wehr- Escadron iin Jahre 18' 

Eqnipirung von 34 Uhlaneu de 
Landwehr- Escadron und 1 
Liugen und Teckleuburg z 
allgemeineu Mobtlniachungs-l 
hatle beitragen miissen 1814 

Eiu Drittheil zu den Verpflej 
uud Fourage-Kosten derselb* 
cadron bis ult. Junius 1814 

Eiu Viertheil der AuarUstungi 
Verpfleguttgs - Kosteu der frf 
gén Jàger von 1814 und 181 j 

Fiir die wegen nicht hiulànglic 
gebrachter Lieferungi - Besi 
gung Ton den «uf die Samn 
33335 Rthl. festgesetzten T 
Vergutungsgeldern Tom Finai 
uisterio Torkàufig abgesetzten I 
weiche iin Jahre 1815 geliefer 
den • • • • 

Fiir die seit Marz 1815 an den 
geliel'erten Naturalien »' • 

Trans|iortkosteu l'ur gedachte € 
stàude ••,.••.. 

BeUgeruogskosten der hollàud 
Ftsiuug DeUzyhl vom Jahre 

Latttê 



et P Hanovre. 
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Beuag 

dcr 

Ford«ninf. 



« I o la« 



Mftna 
•oru. 



Betraf 
der Forderuni 

iu 
Pr. Courant. 



JX 






Anerfcaniit. 



0S I O I a. 



Abfelchnt 

oi)cr 

•oiitfi aut* 

lallciid. 






O I Oi 






18 
ifa8l9 
I 10 



M6 



4140 
40364 



3810 



21 
12 



15 



11 



11 



' 



1343 



S91 






7150 
«3651 
17336 

6156 



10 



12 



13 



Pr.Cri.j 123 
Pr.Crt./ ^^* 



Pr^rl. 



Gold 
Pr.Ctr. 



298 



44918 



Pr.Crt. 



6 



11 



4 

3 
23 



6 

9 
10 



Pr«Crt. 



Pr.Ctr. 



PrCri. 



2810 



9 
9 



15 



11 



Gold 
Pr.Crt 
Pr.Ctr. 
Pr.Crt. 



3282 



1343 



591 



7865 
63851 
17336 
.6158 



218592 



10 



>2 



13 



11 

7 



8 



123 
47635 

298 

25651 



2810 



3282 



23 

7 



11 



6 
9 

10 
1 



400 



11 



20376 



11 



10 



7865 
63851 



152916 



4 



114 



8 



10 



19267 



1343 



191 



17336 
8156 



06674 



13 



12 



13 



23 
4 



11 



11 
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JL ;ri'a' 







o 


te • 


% 


|5 


« 


O «^ 


TJ 


S» 


1 
S 


24 


^ 


C c 


*« 
»■ 


■d «f 


O 


o® 


t^ 


1 ■■ 



Nameo uud >Vohuort 

d e T 

Liquidanten. 



6 g e II s t a 
d e T 

Forderuug. 



21 


106 


22 


107 


23 


108 


24 


109 


25 


110 







26 
27 
28 
29 

30 

31 

32 

33 
34 
35 

36 



Venchiedeue Geiueiudeu* 






111 
112 
113 
114 

« 

115 

116 
116 

1)8 
119 
156 

168 



StâdieEiudéii und Âurich. 



Oietelbeti. 



iSchmied Hageii in Au- 

ricb. 
"WitwB' Schinidt in Leer. 



pieselbe* 

ApothekerBuruer zxx Leer. 

pootor Bode zti Leer. 

phirufgus Meddernianu 
zu Marieiihave* 

Flecken Leer. 

Stadt Emdeii. 
Dieselbe. 

Proyiiix Ostrriesland. 
Dieselbe. . 
Dieielbe. v 

C. jAup der 

VerscliieiJeiie ËinWobuer 
^ im Littgeiitclien* 



Kuck8tàudii>[er iSoJd der bei 
geriiug der Festuug Delfz; 
brauchteu Landsturmmauuer 
Februar 1814 • . . • . 

Lieferuiigeuau das Kouigsbergc 
wehr-Bataillou im "Wiute 
uiid d8l4 

Vorâcbufs an L(ihuung8geld( 
die 3te uud 6ie WestphàlisclM 
wehrescadroQ pro Mai 1814 

Heparaturkoateii von 40 Stiick( 
rcti der Laudstiirmuiauner 11 

Gelieferte Arzeneieu au die B 
steiuscheu Husareu in deu A 

S^ovember uud December 1^ 
auuar 1814 • . . . • > 
Desgleichen an Emdeuer Lait 

inâuuer • . » * . . , 
Gelieferte Arzeneieu au . das 

Hospital , 

Ârztliche Behaudlung vou Sol( 

December lgl3 luid Jauuar 
Mediciu-Lieferuug fiir Kouig 

fsische Landwehr - Cairallc 

Jahio 1S14 . .- . • . . 
Verpiieguug Kôuiglich Prei 

Militairs vou dcm Ersatz-] 

No. 4. im ersteu halben Jal 
Hiickstàiidige Verpfleguugs - 

au8 dem ersteu halben Jahi 
Eutscliadigung fiir Versorgu 

Militair - Armcn aus deu Jah 

und folgeude . • • • • 
Nachtrliglich liquidirte Four^ 

das 3te und 4te Quartal 181 
Nacbtràglich liquidirte Poiir< 

dem Isten uud 2tett Quarts 
Kosten wegeu der im Jahre 1 

gele^teu Batterieu .• » . 

Niedergraischaft Lingen. 

Vorschulà î>ehuf der Plerdeli 
Sdt Màrz .1815 .... 



et f Hanovre. 
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Betrag 
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^OTdcnuif. 



C 



O 1 ou 



Mftnz- 
sorte. 



Betragf 

der Forderuiig 

in 

Pr. Couraut. 






(4!. 



1263 

4267 

172 
16 



16 



12 



46 

3 

IK) 

91 

134 

11100 

27071 
36206 

280 
273 
912 

3887 



16 
14 

21 

4 



16 



21 



11 



8 
3 



Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



Pr.Ctr. 
Pr.Crt 



Pr.Crt, 
Pr.Crt. 
PnCrt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Crl. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 
Pr.Crt. 



1263 



4267 



172 
16 



46 

3 

50 

57 

134 
lllOO 

27071 
25208 

280 
273 
912 



16 



12 



16 
14 
21 

4 



11 



16 



21 
5 



PirXrt. | 3887 
""^^^^1 99744 



8 
3 

4 



20* 8 



Anerkannt. 



C6 






Abgelchnt 

oder 

8on(>t aus* 

faUcud. 



t 



O I PU 



1263 



4267 



172 



46 

3 

50 



16 



16 
14 
21 



11 



8 
3 
4 



16 12 



67 



25200 



273 

285 



35876 



— 


134 


— 


11100 


— 


27071 


— 


25206 


— 


280 


6 


— 


9 


327 


^^ 


3887 


H 


78062 



_l 



16 — 



21 



; > 
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S7 

38 
39 



40 
41 



42 



43 



44 



45 



46 
47 

48 
49 



Namen und >yohuort 

d e T 

Liquidanteii» 



G e g 



B u ê t « u 4 
d e r 
Fordernn^. 



170 
183 
184 



171 
175 



Vertchiedeue Gemeiuden 

im Lidgeuftcheu, 
8udt Liugen* 

Mttnttersche AbsplUsen. 



176 



m 



Vertchiedene Gemeinden 
ioi Liugensclieii. 

Ziungiefjier Ôchiuidt su 
Liugen* 






BHcker Schmits und Con- 
•orten zu Liugen. 

Die Erben des Mnhlénkar- 
renfUhrers lluiDi dat. 



200 



201 



202 
203 

204 
227 



Die im Jvlire 1806 gescheheuea Ht* 
gazin - Lieferuugen 

Haferlieferung iu die Kônigl. VnA 
Magazine iui Jahre 18>^ • • ' 

Vertchiedene Lieferungen in dirJfar 
gaziue zu Munster und Jl>b«t^ 
ren und zur Verpfleguug dM"^. 
giuieuts xon "Wcbeser zu MfiMli 
im September 1805 • • • • • 



Magazin-Liefërungen im JshrelMS 

Gelieferte Ploniben iu den Jâhrti 
1805 und 1806 «ur Veriisgdiai 
der Sacke behuf VerseDdoag dii 
Magaziu - Hafers Ton Meppea elfr 

Verb«ckeues Commisbrodt iÛr dit tt 
Herbst 1806 in und am Liugen or 
touirten Preufs. Trnppeu • # • 

Transport des Mehla bel derselbeafr 
iegenheit •••••••#• 

. ■ 

D. Aiu den JESchgreldscheii Luidesth^en; 

Verschiedeue Gemeindeu Lieferung ^erscbiedener Gegeaitii^ 



und PriTatpersoneu des 
Amte Gieboldehausen 
Lindau. 
Amt Duderstadt» ' 



Stadt DudersUdt» 

Gemeinden des Amts Gie- 
boldehausen Liudau* 

Amt Duderstadt. 

Die Tormais Eichsfeid- 
•cheii Geneindeu» 



im Jahre 1806 behuf YerpitgmS 
der Kônigl. Preols. Truppea. 

Lieferung xerschiedener Gegeuftli'' ' 

im Jahre 1806 behuf Yerpfl^ 

der KoiiigL Preuisischen Trofl» ; 

Desgleichen* «_^ 1 

Verpfleguijgskosten der K5nigl*PrtS* ^ 

Truppep im Julius und Auguat 1814 
Desgleichen im Monate Julius I8l4 
Ersatzgelder vregen der imJahrtlSv 
gelieferten Pmdè * • • . • • 

Latuê 4* * • ' 

Hieria - 1. • • * 

- - 2» • • * 

- 3« • •_!. 
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Summa • t * 
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dn Fordeiuii 
ATftDB- lu 


Aneiluniit. 


odra 




run(. 


«,«.. 


Pi. Counnt. 




fîllend. 




1 


t 




1 


Ci 


î 


■S 


s 


t 




1 


t 






7 


Pr.Cn. 


5690 




■7 


4000 


^ 


_ 


1690 


_ 


7 




21 


6 


Pr.Crt. 


47 


21 


6 


47 


21 


G 


- 


- 


- 




i 


9 


Pr.Cri. 


278 


1 


9 


267 


16 


10 


10 


8 


11 




7 


7 


Pr.Crt 


3526 


7 


7 


2951 


- 


- 


575 


7 


7 




- 


- 


Pr.Crt. 


131 


- 


- 


104 


4 


- 


26 


20 


- 




17 


8 


Pr.Crt. 


IS 


17 


8 


17 


17 


8 


- 


~ 


- 




12 


- 


Pr.Cit. 


3388 


12 


- 


3370 


18 


3 


SO 


17 


9 




11 


2 
6 


Pr.Crt, 
Pr.Crt. 


1814 
3825 


11 


2 
6 


1783 
1022 


12 
12 


7 
6 


57 
2803 


22 
3 


7 




6 
12 


- 


Pr.Cn. 
Pr.Crt, 


710 
256 


5 
12 


z 


710 
256 

17420 


5 
12 


2 


- 


Z 


- 




11 


11 


Pr.CrI. 


3733 

23444 


11 
6 


11 

1 


17 
"3 


10 
2 


6024 


2 


1 




- 


~^^ 




- 


= 


^ 


144972 
218592 
a^44 
486762 


2 

7 


10 
9 
_8 
11 


39385 
152916 

240384 


20 
14 
_6 
20 


11 

10 

1 


1055Sr. 
6«fi74 

24<i3GT 


5 

4 
14 
~4 


11 
11 

10 
2 




- 


"^^ 





JU6 



Trciite de liqmdaiiim emire ia Prmnt 



ÂaêÊ^g- 



Verseichsifs 



der von der Krone Hannover gegen die Krone 1 

liifuidiritn Farderungen verêcfuedener Hannovera 

êiituie^ Cassen und Privât ^Perwonen in den Pi 

Hildeêheim^ Ostfriesland ^ Lingen und ouf à 

Eichsfelde. 



m 


«: 


o 




• 


«5 


•s 


sM 


1 


**" M 


3 


sS 


1 


2 



Bfwm foid WoliBort 
LiqBidaAteo, 



g • tt » t a 
a e T 
Fordaroag. 



4 
6 
6 
7 
8 



66 Hebaminen * Institnt zu 
HildMheiflk 



^ 



68 

69 

70 

71 

219 

240 

266 



A« Fordemiigen ans dem Fôrstenthooie Q3d 

ond der Stadt ISoslar. 

Die im Octobrr 1806 in dii 
lich Preufsische Casse abg 
uad nach Kôniçsberg in i 
gebrachten Gelder • • 

Depositeugelder , welche i 
1806 auf Befehl der Konigl 
tchen Kriegs- und Domaii 
mer nach Magdeborg abges 

Entachadigung flir die darch d 
Post im October 1806 Teri 
gangenen Tresorscheiue 

PostYeriuft im Jahre 1806 



Stadtgericht zn Alfeld. 



Miax Schmit)aii zvl Hil- 
deaheim« 

Bochliandler Gerttenberg 

daaelbat* 
Gaâtwirth CHitlj daselbsL 

Fuhrm« Riftmeyer das. 

Kanfmaunagildtt zvl Got- 

Prediger Dedekind in 
Hiideaheim. ^ 

Einwohner Wtwer da- 
•elbst. 



Catten-Transport nach Andaii 

1806 

Detgleicheu • • • • • 

Kaufgelder der •• g. Wohrt 
lar • • • • • • y • 

Riickstandîger Gehalt als ( 

Prediger vou 1806 bis znu 

1807 

Lieferung vou Schreibmateri 

die Lazareth- Direction zi 

heim im Jahre 1806 • » 



Summa Fordecungeu wegen < 
stenthums Hildeshoim und 
Goslar • • 



et t Hanovre. 
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Betrag 
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Abgelehnt 
Oder 
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Anerkannc. 
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Pr. Courant. 
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falleud. 
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cC O 0. 
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00 






Pr.Crt. 


700 


— 1 




700 
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1 


1 
f 




109 


6 


6 


Pr.Crt. 


109 


5 


6 
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5 


6 


— 


- 


— 
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Pr.Crt. 


250 












250 




^^^ 


■ 


50 


— 


— 


Gold 


55 


— 


— 


— ■ 


— 


— 


55 


— 


-*■ 




40 




^ 


Pr.Crt. 


40 


_ 


_ 








40 




^^ 


■ 


.59 


22 


3 


Pr.Crt. 


159 


22 


3 


100 


/ 




59 


22 


3 




31 


19 


— 


Pr.Crt. 


231 


19 


- 


209 


4 




22 


15 


■— 




72 


— 


— 


Pr.Crt. 


72 


— 


- 


72 


— 


1 


— 


- 


■— 




7 


22 


— 


Pr.Crt. 


7 


22 


— 


7 


22 


— 


— 


— 


— 




• 
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1625 


20 


9 


1198 


7 


6 


427 
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• 
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V 
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o « 


4> 


c ** 






in 


»-;; 


o 


!■ . 


1t 


« %t 




*> fl 




«O V 


o 


.0 


tE« 



S5 



Naïuen uud Wohuort 
d e r 
Liquidaateo* 



Gegeasta 
d e r 
Fordt«ruiig. 



10 



11 
12 



13 



14 
15 



75 



76 

77 



78 



B. Forderungen wesen des Furstenthams O 
land und des BarKngerlandes. 



Provinz Ostfriealaud. 



Dieselbe* 

Verschiedene Gememdeu 
der Provinz Ostfries- 
laud. 

Oesgleichen* 



79 iDeagleichen. 



16 

17 

18 
19 



20 

21 
22 



81- 



23 



24 



82 

120 

120» 
121 



123 

121^ 

122 



Proviuz Dstfrieslaud. 



Indebite bezahlte ZuIag8-( 

liir deu Provinzial-Foudf ' 

vember 1813 bis Ende 1811 

Zulags-Centimen fur das Car< 

1814 imd 1815 • . . . 
DesgK Ton den festen Steuen 
Bestreituug der Communal- 
ben pro 1813 

Die den Gemetuden gebiihrend 
muual - Cetitiiiieu auf die Pâte 
des Jahres 1813 . • . . 

RUckstâodige Communal - Centi 
die Patentsteuer de 1814 ui 

Eiu aus dem Depositen-Foi 
ersparten Brodt- und Serrii 
bei der Miudenscheu Haupt 
seebau -Casse unterm 10* 
1802 belegtes Capital . . 

Ein bei der Bank zu Emden 
Oct. 1801 belegtes Capital 

Besoldung vom 1. November : 
31. December 1814 -• . • 

Desgleichen 

Aiickstândige Wartegelder toe 
Tember 1813 bis i, October 



Dieselbe* 

Medicijial - Beamte der 

Provinz Ostfriesland. 
D.med«Claarseu zu Auricb 
Verschiedene Oflîcianten 

in den Kreiseu Emden 

und Aurich* 
Landbau-Conduct. Fran- 

zius in Anrich. 

DieDrosteu T.Ostf riesland 

Commerzienrath MeyerJHolz und Arbeitslobn behuf 1 



Gehalt vom 1. November 1813 1 
1814 imd 6 5/6 pro 1815 â : 
jàhrlich ••••••* 

Sporteln-Antheile de 1815 zi 



in Aurich» 



124 



125. 






"Witwe weil. Kriegs- und 
Domainen •* Haths Bley 
zu Auricb* 

Stadt - Baumeister Nan- 
uiuga zu Emden. 



rung des Terrains zwischen 
und Wittmund in deu Jabre 
bis 1805 , 

Gehaltsriickstand aïs vormaliger 
Commissair fiir das Etats -Jal 
bis 1815 

Verschiedene Seebau-Arbeiten ii 
1814 ........ 

Latué 1 
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Pi. Courant. 
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3 
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Pr.Cvl, 
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8 2 


1899 


8 2 
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Pr.Crt. 
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1624 
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2 7 


Pr.Crl. 


6033 


2 7 


- - 


-" 


8033 
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6 - 
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Pr.Cr(. 
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10(J - 


G - 


396 1 
10(1 - 


6 - 


- 


- 


= 




) 


5 1 


Pr.Crl. 


8034 


S 1 


B0Î3 


5 l 


- 


- 


- 




) 
) 1 


S - 
3 B 

; - 


Pr.Cri. 
Gnhl 
'r.Cil, 


ï30 
1594 1 


5 4 


43 


9 8 


86 
IS&J 


19 
16 


4 
4 




! 


- 


Pr.Cl. 


132 


- 


40 - 


- 


23 


1 


- 




) - 


_ 


Gold. 


110 ■- 


- 


_ _ 


- 


110 


- 


- 




l 2 


5 J 


Pr.Crt. 


83 3 

Wai3 


7 
ÏÔ 


ItHtT 


"6 


83 


23 


1 
4 






'"-~ 


119955 
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• I 



o 



% »3 

o 



s 









> i l Namen uud 'Wohnort 

e i« 



d e r 



Liquidauten. 



Gegenatai 
d • r 
Forderung, 



25 
26 

27 



28 
29 

30 

31 

32 
33 
34 

35 



36 
37 

38 
39 
40 

41 

42 
43 

44 



126 
127 

128 



129 
129» 

130 
131 

132 
133 
134 

135 



136 
137 

438 
139 
140 

141 

142 
143 

144 



Ahldert Jaiissen zuËinden 
"WHwe Eybers luid Ries 

zu Aurich. 
Domaiiien - Reùtin* Jiir- 

geua zu Pe>v8um, 

Miihleiipâchter GerdPee- 
keuzu Wittinuad. 

DiaErbplichter d.Scbatt- 
hauses Ihloyir bel Au- 
rich* 

Zuohthaus - Casffé zu 
Emdéu. 

Hebammea H. C. Poppeu 

uud H* Ç. Euueu zu 

Aurich* 
Régler u ogara thSchneder- 

uiauu zu Aurich. 
Becker uud Oiumen zu 

"Wittiaund* 
RathsherrCouerus zuNor- 

deu> als Cessionar des 

A.F* Fasse zu>Yittmtiiid 
Becker juu. i als Cessiouar 

des E. firauts juu. zu 

'Wittniund* 
B« £• Hoppe zuWittiuuud. 
Goudschall uud Rôsingh 

zu Kritzuiu* ' 
Oitraauu Borkhof zu Leer. 
Suoheu uud Roelfs das. 
Vieburg , als Cessionar 

von Upke Eils zu Esens* 
Jau Peters u. Cousorten 

zu Nuttermoor. 
W.Heeren zuBuschhaus* 
U. F. vau Esseu zu Witt- 

lauud. 
Rose u, Cousorten , Vor- 

st(;her des Gast- u. Ar- 

lueahauses diiseibst. 



Schniiede - Arbeit an beetouue 
TorflieferuDg fur das Gefan] 

Aurich im Jahre i813 • • 
Gebuhren i'ilr Pkitz- und Law 

tigungeu zu 6 576 Hest aus de 

1815 

Pacht-Reiuisaioa von 1809 ^ 

Erbpachts - Entschâdigung fur d 
. 1798 bis 1806 und 1. Ne 

1813 bis 1; Januar 1815 • 
Ëin bei der Bank daselbst J 

Capital von resp. 50 HthU G 

^ 20 ilthl. Courant • . • . 

Gehalt fur 1814 und 6 5/6 v' 

à 20 RthU pro auno • • 



Schaden -Ersatz uud Kostei 
^ giituug wegeu gepachtete 
nicht bezogeuer Naturaliei 



Latu 



fallcnd. 



Pr.Crl. 
Pr.Crt. 



Gold. 
Pr.Cri. 



4lî2 9 1 1U015 n 11 



\ . 



312 Traité de liquidation entre la Prusse 



«M 



Kame uuud A/V^ohuort 

des 

Liquidant en. 



ses 



Gegeuatan 
d c r 
Forderung. 



51 



52 

53 
54 



153 



155 



157 



Harm Stromer zu Etzel* 
Dieteru zu Berum, als 

Cessipnar des If* B. Pe- 

terseii zu Hage. 
Stiidtische Feuer - Socîe- 

tâtt - Casse iu Anrich. 
Vehii-Melioratioua -Casse 

daseibst. 
Proiriuz Ostfriesland. 
Bothe Kiiauat zu Aurich. 



Vormaliger Friedensrich- 
ter Kirchhoff zu Wee- 
uer« 

Zuchthaus - Casse zu£m< 
deu. 



J 



Aint A/Vittmuud* 



— Stadt Emden. 






Dereu im Jahre 1806 uach ! 
burg trausportirter Bestand 
Desgleicheu • • • » • • 

SeeWukosteu von 1814 uaâ 11 

Vergiituug der iu eiuer iron i 
ràumteu Officiai -Wohuungi 
1814 verwaudteu Baukosten 

Filr die erste Uutersuchung 
des Tou der Zoll - Inspect 
Aurich itn Augustl814 iu 1 
gei^ouimeneu freiudeii Salz 

Huckstàiidige Kosten behuf de 
hauses zu Emden aus dei 
nungsjahre de isten Novembt 

Tantième vom Erbschafts - Stç 
die Jahre 1813, 1814 u. le 

Verpiiegung Franz. Kriegs- 
ueu im Jahre 1814 • • 



Latus 



Hierzu 



Summa Forderungen wegen 
stenthunis OstfHeslaud uud 
liugerlaudes 



N 



et V Hanovre. 



313 



eirag 
der 
rderung. 



\ 



toi vZ 

O I a! 



Mftnz- 
sorte. 



Betrag 

der Forderung 

in 

Fr.Courant. 



o I t* 









\ 


150 
108 


1 
8 


f 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 


167 


14 


— 


Pr.Crt. 


31 


' 4 


' ^ 


1 
Pr.Crt. 


33 


8 


— 


Pr.Crt. 


718 


9 


11 


Pr.Crt. 


6 


13 


3 


Pr.Crt. 


275 


16 


— 


Pr.Crt. 


f 1 1 


* 


— 


/ 


- 


— 


— 


— 



Auetfcannt. 



•5 






Abgelehnt 

oder 
•onat aui- 
faUeud. 






EL- 

ois 



150 — 



108 
3167 



31 



33 

1718 

6 

275 



5491 
146542 

14437 



8 
14 



8 



13 
16 



4 
20 



11- 



10 



157471 



150 

108 

393 



15 



8 

1397 

6 

275 



2354 

17587 
4422 



24363 



12 



14 



13 
16 



16 
4 
9 



23 



7 

6 
1 



2774 



16 



24 



321 



3136 

119955 
10015 



133107 



18 



8 



8 



17 



I 



10 



4 
11 



la 



i 
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rrc 



nrr: 



e' 


8' 


& 




• 


e S 


•d 


eu 


1 


"•3 





•» M 


f 


-g 


& 





i Nameu und AlVohuort 

à 9 1 

Liquid«nten» 



Gegeastau 
d e T 
Forderung. 



55 
56 



67 
58 
59 



60 
61 

62 
,63 
64 
65 



164 
165 



166 
167 
169 



C. Porderungenwegen der Niedergrafschaft I 



172 
174 



178 
179 
181 
185 



Gehaltsrîickstaude tou 1vS09 l 
Der derselbeii aus dier Domaine 
gebiihreude Betrag jéihrliche 
FI. fiîr No^ember uud De 
1813 iur da3 Jahr I8l4 un 
des Jabres 1815 • • • • 
Elu Im Jabre' 1806 eiugeliefer 
positum •••••.. 
Augeblicb iudebite bezablte 
gelder fiir das Jabr 1815 • 
Daa aua der uuterm 29' Nr 
1813 ausgescbriebeueii Krii 
noch zu vergUteude 1/4 de 
der Grundsteuer berechuetei 
Verscbiedene Gemeindeu Zulags - Centinien ans deu 
im Lingeuscben. 1813 uud 1814 • . • . 

Polizeidiener Ôtube zu Diaten wegen Aufsicht bei A 
Liugeu. I des Dammes you Lingen iiacl 

acbo vom Marz und April i 



Die Professoreu zu Liugeu 
Stipendie!! - Casse zu lAu- 
geu. 



Dieselbe* 

Verscbiedene Zebntzeit- 
pâchter im Lingeuscben. 
Gemeinde Tbuiue, Mes- 
«iugén uud Bacum, 



Scbmidt Veer in Lingen. 

ZimmermeisterVeldwiscb 

daselbst. 
Gefangenwârter Enking 

zu Lingen. 
GeistlioheCasse in Lingen. 



Reparatur am Gefaiigeubause 
gen im Jabre 1813 . . • 
Desgleichen . ^ • • • , 

Gebaltsforderung = 51 Ktblr* 
11 Pf. Courant ^ . • • 

Au die Kriegs - uud Domaiuei 
zu Munster am 29steu Augi 
in Gefolge Anweisuug eing( 
Depositum ••«••• 



SujHina Forderuiigen wegeu d 
>dérgrafscbaft Lingeu • • 



et t^Haiioçre. 



315 



Betng 
der 



A 
H 



O I eu 



Mûns- 
sorte. 



BetTSf 

der Forderuug 

in 

Pr. Courant. 

(4 I o flk 



An^rliannu 



O I flu 



Abgelelint 

Oder 

•onit ans* 

fkUend. 



o la« 



«X> 



119 

248 
678 



10 
2 



453 

104 



15 

16 



275 



— 


Pr.Crt. 


4000 


» 


— 


4000 


— 


— 


■ > . > 


— 


- 


6 


Pr.Crt. 


1119 


1 


6 


800 


^ 


*.• 


âi9 


1 


6 


6 


Pr.Crt. 


248 


10 


6 


— ■ 




— 


248 


10 


6 


— 


Pr.Crt. 


678 


2 


— 


— 


i 


— 


678 


2 


— 


— 


Pr.Crt. 


453 


23 


— 


453 


23 


.— 


-. 


— 


m^ 


— 


Pr.Crt. 


104 


5 


- 


104 


5 


— 


— 


— 


— 


— 


Pr.Crt. 


6 


12 


— 


6 


12 


— 


— 


— 


— 


8 
6 


Pr.Crt. 
PnCrt. 


15 

16 


23 
19 


8 
6 


15 
16 

1 


23 
19 


8 
6 


— 


— 







Pr.Crt. 


275 






« 






275 






;*" 






1 


2 




11 


2 


1 


14 






6918 


5397 


1520 



23 - 
5 — 



12 — 

23 
19 
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& 

«s 

I 

■ o 



CM 
S • 



Namen und Wohnort 

à t 1 

Liquidanten* 



Gegeuat'au 
d e r 
Forderuug. 



N I 



66 213 



S7 



228 



B. Forderungen wegen des Eichâfeldes. 



Zimmermeister Wend- 
hauaen zù Duderstadt. 



Die vormals Eichsfeld- 
schen GemetudeD,x 



Reparatureu auf dem herrschaftli 
Vorwerke Heiishauseu iiu J 
1806 

Restituenda v^egen iudebite ge: 
ter Gruudsteuer • • • • . 



Su mm a Forderungen wegen 
Eidufeldes . • • • « 



et PHanoure. 



317 



Retraig 

der 
Tderung. 



il 



L I O i PU 



IVfûns- 
sorte. 



Betrag 

dejr Fordening 

iii 

Pr» Courant. 



ois 



Anerkannt. 



Abgelehnt 

oder 

sonst aui- 

fallend. 



•M 

ta 






o 1%: 



I 



o I o« 



129 



;i8 



11 



4 



Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



I 



229 11 



318 



547 



23 



16 



226 



139 



^capitulation. 

Hildesbelmsclie 
brderuiigen • • 

)8trrie8ische For- 
eruugeu • • • . 

Lingeusche For- 
erungeu • ; • • 

Eichafeldsche 
orderuugen • • 



365 



5 

= 

23 



mma 



I 



1625 

157471 

6918 

547 

166562 



20 
2 
1 

16 

16 



178 



11 



8 



I 



2 
2 



1198 

24363 

5397 

365 

31325 



181 



23 
11 
23 

17 



6 
2 
2 
8 



16 



427 

133107 

1520 

181 

135236 



13 

2 

14 

16 

22 



3 

10 

- 

6 
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Aabge la 



V«rxeicbiiirs 



iler von der Krone Preufsen g^gen die Krone Hat 
liquidirten Forderungen verschiedener Preufsischer 
tute, Cassen und Privât- Perwonen im Fiir^tenthum 
friesland und den Aemtera Clotze und Ileclenbé 



é 


u 


JS 


&s 


s 


1=? 


i 


£•3 




s «* 


^^ 


•» «■ 


o 




lu 


^ 



liaineii oad Wohnort 
Liqaidanteiu 



Gegenstai 
der 
Forderung* 



43 



76 



id. 



79 



80 



A. Forderang wegen Oatfriesland 



Die Officianten des Banco- 
Comtoirs in Emden. 



Prolongations -Gebiihren fur 
der Laiidsrhaf't and der Eseï 
merei bei der Rank npgociii 
pitalien > uach uàherer Ben 
des Ober-Aegierungs-Raths 

Summa 



B. Forderongen wegen des Amtes CIotz< 



Anitmann Lodemann zu 
Cloue. 

Steuer-Einneha^er Siu- 
Uiuger daselbst* 



Die TOn deinaelben dem Hanoi 
Yeruement geleistete Cautio 

Desglelchen «••••• 

Summa wegen des Amtej 



C. Forderungen wegen des Amtes Reckenb 

Das Gymnasium zn 'Wie-lRiickstand der zur Yerbesserv 
deubriick. | Gebahs der Lehrer bewillig 

lage pro I8l6 



Die "Witwe des luvaliden 
Kramer. 



Riickstandige Pension. • 



• • 



Lati 



et f Hanovre. 



319 



Berrag 




Betrag 




Abgelehnt 


• 


der 


Mfinz- 


âer Forderung 




oder 


. 


irdening. 


sorte. 


in 


Anerkannt. 


•onst ani- 






- 


Fr. Courant* 




falknd. 


\ 


1 

O P4 


PQ O p^ 


• 
c6 CD. pu 


3 éL- 

PS CD 1 Pu 




238 






Pr.Crt. 


238 


1 - 


f 
\ 


i 






238 






• 


• 






Cass. 








« 


• 








• 


/ 


300 


— ' 


— 


Muuze 


3433 


8 


— 


3433 


8 


— 


— 





— 




100 


— 


— 


desgl. 


114 


10 


8 


114 


10 


8 


— 


— 


- 


f 
^ 


- 


— 


— 


— 


3547 


18 


8 


3547 


18 


8 







— 


'i • ■ 


43 


14 


4 


Pr.Crt. 


43 


14 


4 


43 


14 


4 








1 


13 


12 


— 


Pr.Crt. 


13 


12 


4 


— 


14 


,4 


13 


12 

12 


— 


i 




— 


57 





43 


J3 





320 Traité de liquidation entre la Prusse 




Nameu uud "Woliuort 
d e r 
Lic^uidanteo.^ 



Gegens tan 
d e T 
Fordertiug* 



7 
8 

10 
11 



82 
83 
84 
85 
87 

88 



Armeiifonda zu 'Wiedeu- 
bruck. 

Gerichtsdiener le Jeuue. 
• 
Christoph Deuffel zuWie- 

denbriick. 
August Heising. 

Mehrere Eiuwohuer des 
Amts Reckenberg, 

Pastor Grogdreis zu Wie- 
denbruck* 



Die demselbeu gebnbreiideu 5^. 

dein stàdiischeii Kauchschatz 

tiiigeute pro 1814 ""d 1815 
Gehalts- Ruckstatidpro Novembi 

December 1813 • • • • « 
Beitrag des suppr. Collegiat-Sti 

AVegekoslen pro 1814 • • 
Beitrag desselbeii uiid des Aim 

ten-KIosters zu ^N'egekosteu 
Forderungeii fiir Natural-Liefer 

nach Osnabriick in deii Jabrei 

bis 18()7 

Aiickstàndige Gebalts - Forderuu 
dem Berseubriicker Fouds zu 
briick voi« ersieu Jau. 18J 
31sten Ocibr. 1813 • • • 

Zatus • 
Hierzu von Toriger Seite 



Summa wegeu deà Amts Reck( 



et f Hanovre. 



tr«6 




Btttag 
dra Foidcmng 




Abgelchill 




1er 


MQnf 


in 


Aneiliaiiiit, 






leians. 


•oiie. 


Pr. Counal, 


. 


Eilltud. 




1 -i . 




:è •^ 




i 






-■ 


^ 






























.lois 




s, 


J= 




« 




p- 




o 


b 




27 


18 


6 


Pr.Cn. 


)n 


18 


6 


27 


18 


6 










2 


- 


~ 


Pr.Crt. 


2 


- 


- 


2 


- 


- 


- 




- 




17 


12 


- 


Pr.Crt. 


■ 17 


12 


- 


- 


- 


- 


" 


12 


_ 




33 


iO 


10 


Pr.Crl. 


13 


10 


10 


- 


_ 


- 


13 


10 


10 




71 


iO 


C 


Pr.Crt. 


8071 


10 


6 


- 


- 


- 


8071 


10 


6 




■S3 


8 


_ 


Pr.Crt. 


283 


8 


- 


_ 


_ 


^ 


283 


8 


_ 




= 


= 


= 




== 


= 


= 




= 


= 


== 


= 


= 




^ 


_ 


_ 


_ 


B416 


11 


10 


29 


18 


6 


8385 


17 


4 


' 


- 


— 


— 





57 


2 


4 


43 


14 


4 


13 


1! 


— 




' 




- 




8472 


14 


~2 


73 


'r 


ÎÔ 


8399 


"H 


~4 




Kapitulation. 






















Ftwderuugeu we- 






















in OotfrieiUud i 


33» 












238 








FarderuDg«B we- 






















:ey de« Aiatei 






















aeize. . , . 


3547 


16 


8 


3547 


18 


8 
































t«Hde*Aiiite»Hfl- 






















:keuberg . . 


8472 


14 


2 


73 


e 


10 


6âd9 


s 


4 








= 


= 


== 


= 


= 


== 


— 


= 




. & 


Uli 


■m 


« . ■ . 


1S258 


8 


10 


3621 


3 


6 


8«37 


5 


1 
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Anlag» 11. 

, V e r z e i c h n i r_ii 

der von der Krone Hannover gegen die Krone P. 
Uquidirtan Forderimgen aua den Alt - Hannoverachi 
_ vitixen vont Jahre 180d> 

Namen und Wolmori 

Liquiâantet 



■ VerpflcgUDg«ko«ieu der Kfinig 
aiichen Truppea sui dei 

ieo5 







Bnmg 




Alieclihnt 




■••» 


ATJlns- 


il et FoidctiiDg 




lin 
















tunf. 




Pr. Cou«nt. 




fait end. 




à 






4 \i. 


à 


^ 




3' 
































7 


9 


Pr.Crl. 


581 


7 


9 


681 


7 


9 










- 


- 


Cv. M. 


663 


7 


8 


600 


7 


9 


63 


7 


,8 




- 


- 


- 


1244 


15 


5 


1181 


' 


9 


63 


7 


8 





324 Traité d# liquidation entre la Prau* 

Anl«« 13. 

VerseichniTs 

der vnn (1er Krone Hannover ge^en die Krone Preuf» 
liquidirten Forderungen fur Militair - Lieferungen m 
der Zeit der Preufsischen Occupation der Alt-Han& 
verachen Provininzen tm Jahre 1806. 




Dai Pétri -Stift zu NiJr- 
Gemeittde Hasteubeck. 



Gemelnde Bautorf, Âmu 



Gericht Carte. 



Gcriclit Alieogleicheu. 



Verachiedene Dïcker iu 
Gotiûigen. 



Furderun« der GraCicfaift Benlbe» 
fiir die Verpfieg-uiig der Koujjli 
Preufsiichen Truppen imJ«hre|BW 

[m J«hf« iS06 geleûtete Mig; 

Lieferuii"«ii 

^leistele Liffcrringen imOkroherund 
Koveiuber J806 behut Vi 
der Kiiiiigl. l'reuftiichen Tru|ipu 
in Haïuelu ..■...•' 

Deigleicheu iiu Mouat NoTember 18Ï 

UnteriQ 30> Sept. 1806 anden KoDij 
Preufiiïcheu Major ïou KleUi E^ 
lieferte Ij Scheffel Hafer uud l/î 

Klafler Holz ■ 

ie de» Kiiiiigl. Preufsischen Tn^ 
Sept. 1806 gelieferie Fw- 



rage 



Dis Beiorguug dea Tranaporli i" 
Naturalieii aua deu MagaziLe» i° 
\Vurbia etc. uach GiitEitigeu iinlv 

liu. 1606 

Eackelohn fiir dai im Jahre i606x>'" 
Kcinigl. Freufiitcheu FeldmagizU 
iu Giittiugeu gebackae Brod • 

- Kotreu vregen Brodbackeni u. Mehl- | 
Defects aui deiu Jahre 1806 ■ • I 

I Bodeiimiethe fiir deu im Jahre 1S06 
alldort gelagerleu Preulaiacheu Ma- 

gaEîu- Hafer 

Rucksiàudige Koiten liir daa ITageii 
des Preufsiicheu Magasin - M eh II 
im Jullus 1806 



325 



B.U.g 
itx 




B«r.5 
dcr Foidirun; 


Ancikiimi. 


Ab^elcbnt 
odei 




-Woideiung. 


.û»«. 


Pr.Cout.ii». 




fillcnd. 






i 


^ 




J 


1 






S 


t 


1 


d 


s 




esie 


s 


8 


Pr.Crt. 


6516 


9 


8 


6516 


9 


8 


_ 


_ 


_ 




188 


5 


6 


Pr.Crl. 


188 


5 


6 


- 


- 


- 


188 


5 


6 




172 
41 


11 


8 


Pr.Crt. 
Pr.Cri. 


172 
44 


11 


8 


160 

44 


- 


_ 


12 


11 


8 




11 


23 




Pr.Cn. 


11 


23 


- 


11 


23 


- 


- 


- 


- 




26 


15 




Pr.Crl. 


26 


15 


- 


26 


15 
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Namen imd Wohaort 
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d t r 

Forderung. 



Georg bchotto.datelbat. 

IHo Erbea wcFlland Ne- 
gociauten Nachmann 
Meyer ia Haunoirer. 

Kaufmaim Jnliiia Tuwe 
in Celle. 

lîVitwe Lamminger in 
Haunoirer. 

Die KSnigl. Haanover- 
sche Regieruag. 



Stadt Nienburg. 

Kaafmaua Ludwig Uhr- 
laub ia Nieaburg.- 



Kleiupner Meyer.in Nien- 
burg. 

Kaufmanu Steiaecke da- 
selbst. 

Witwe Eiuecken in Nien- 
burg, 

Stadt Nienburg. 



Voigt Wrede su Wietaeu 
Amta Nienburg. 

Ëinwohner Oehleuachla- 
ger zn Schneereu Aiuta 
Aehburg. 



I I 



tiodenmiethe und Niederlagf 
reu Tom Jahre 1806 . • 

Liefer. tou 150 Last Hafer im J 
Transport kosten • • • 
uud ausgelegte Steuer • 

Zinsen uud Kosten • • • 

Kosten wegen des dem Kouii 
Feld - Proliant - Amte am \ 
1806 gelieferten Haferi 

Kosten fur gelieferte Drucki 
das Kôuigl. PreuPs. Feld 
Commissariat im Jahre l8i 

Lieferungen behuf Eiurichi 
VerproYiaatirun^ der O 
Nienburg fiîr die KSiiigi 
Truppeii im Jahre 1806 

Die im Jahre 1806 aiigesch 
terneiueiits - EflTecteu fur d 
Preuis* Garnison • • • 

Lieferung von Caseruementi 
uud Brenuholz fiir die 
Preufs. Garnison zu Nie 
October uud Noveiuber 1 

Lieferung vou Klempuer-i 
das KônigU Preufs. Art 
in Nienburg im Jahre 18 

Lieferung von Gerâthschi 
Materialien an dasselbe 

Geleistete 8chraiedearbeitei 
Këuigl. Preufs. Artillerie 
Nieuburg im Jahr« 1806 

Lieferung von Fortifications 
ttiolitionS'-Werkzeugen a 
Preufs. Réquisition im C 

Lieferung von Faschinen-F 
huf Fortification der Fesl 
burg im Oct. 1806 . • 

Lieferung von 308 Stîick 
tu demselben Bebufe • 
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26 
27 
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31IKanfmann btcinecke zo 



Kienburg. 



32 
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35 
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40 

41 
42 
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Scadt Kienburg. 



Eagel- 



JLooigl.HaBBOTendie Re- 
gieniBg. 



Dieselbe. 



Stadt Nkabcnf. 



Dietdbe. 



Stadt Hameln. 



Stadt Nienbnrg* 

Die Kôniglich HatmOTer- 
iche Regierting* 

Stadt Eiabeck. 

SttdlCelk. 



LieferuDg Ton BAateriaheii 
KônigL Prenls. Uaoptxiiauiii t 
liag za diescfla Behofe • 

Gelieferte Schmiedearbeiten \ 
seiben zo gleicbeia Behofe 

Kosten behai Einrichtoiig der 
Festongs - CoaunaBdanten , 
PreoTs. GeBeral • Mafor Toa 
witz requiiirten 23 Wachtfa 
Kienburg Un Octbr. 1806- « 

Die deii Hockemeierachen £ 
Nienburg bezahlte Entsd 
fur die BenutziiDg ihres 
zaoa Laboratorio fur die 
Preafss Besatzung im Jal 

Unterhalttuigs - Kosten der 
Kôuigl. Preufs. FeatangS'< 
danten* General -Major iro 
wiu im Jahre 1806 requirir 
lente • • 

Entschadignng wegen der 
General - Major tou S trac 
Octob. 1806 augeorduetec 
tîonen^ • • • • • • « 

Entschadîgnng wegen der a 
des General > Majors tou ^ 
im Jahre 1806 zerstorten 
Steinpflaster nnd Canàle 

Koste* wegen lustandsetzun 
atungswerke und fur Li> 
etc. au die KônigU PreuJ 
pen im Jahre 1806 • • 

Geleistete Yorschiisse an Kôui 
Oificiere im Koy. 1806 • 

Die dem KôuigL Preuls* Gi 
Coq zu Haïuelu gezahlteu I 
ten fur Officiere im Noy. 

Hospitalkosteu der Kôuigl.Pre 
Truppen im Jahre 1806 • 

Liefernng an Licht filr das 
Preuis. Hospital im Jahre 

t»atut 
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Namen und 'Wuhiiort 

d C T 

Liquidauten* 



Geg«nsta 
d e T 

Forderung. 



37 


43 


às 


44 


39 


45 


40 


46 


41 


54 


42 


55 


43 

44 


56 

67 



45 
46 



58 
59 



Weilaiid Hacker Juiig zu 

Osuabriick* 
Weilaud Fleiscber Hilde- 

braudt in Osiiabriick. 
Kaufmaiiu Wieuiaua da- 

selbsU 
Stadt Moriugen* 

Scbiffer Ohnesor^e und 
Coiisorteii zu Scbnackeii- 
burg* 

Schiffer Mutz zuMiinden. 

Witwe Blume zu MÛiideu. 
Maurermeistèr Tàutzei lu 
ilauuover. 



^iuin«rm. Holekamp da- 

selbst. 
Schiffer - Compaguie au 
Celle uud Bfemeu» 



Liei'eruug au Hrodt i'ur da: 

. Preufs. Feld-Lazareth im î 

Lieferuug au Fleisch fur da 

Preuf. Feld-Lazareth im S( 

Lieferuug iur Yictualieu fa 

Ein im Jahre 1806 fiir di< 
Preufs. Armée geliefertes 

Vergiituug fiir die Ueberfahr 
uigU Preufs. Truppen iibe 
bei Leuzeu in deu Jahreu 1^ 

DesgL iiber die Weser beiB< 
im Jahre 1806 . . • • 

Deagl* daselbst im Jahre IÇ 

Riickstandige Zi-.hluug wégc 
Rechnuiig des K.i>uigl. Pr< 
veruemenls im Jahre 18€ 
ten Maiirer- Arbeiteu lu 
tair- Gebaudeu ztx Hauuo 

Desgi. fiîr besorgte Zimme 

Hiickstandigpr Frachipreis 
schiffieu Hafer tou Celle 
uorver ••'••••. 
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Alliage 13. 



Verzeichnifs 



dev von der Krone Hannover gegen die Krone Pri 
Uquidirten Forderungen t^erschiedener Art ans der 
der Preufsisctien Occupation der jélt'^ Hannoverschen 
vfnzen im Jàhre 1806» welche nicht die Mititair - Ve 

tung betrejfen. 




Nam«n nnd "Wohnort 
d • t 
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G«g«iittai 
der 
Fordérung. 
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Keuburg. 
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u* Kopp zu Bleckede» 
Zollpachteriuu Meiuecke 
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Kosten des im Jahre 1806 iti die Pi 
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Rilckstandige Estafetteugelder in 
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Posteii ira Jabre 1806 • • 

Eutschadîguug wegeu der dei 
im Jahre 1806 durclf die 1$ 
Preufsischeu Behôrden eutac 
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Preursische Guter, welcbe i 
tober 1806 trausportirt wordc 



Summa • 



ll«r.B 


MÛiiE- 


Bett.g 


AnciKinm. 


Oder 




tâciun;. 


.Olle. 


Pt. Courant. 




f.Uciid. 






è 


-; 




4 

s: 


1 


^■ 


1 !j 


>; 


5 


1 


u; 




78 


7 


11 


Cm.M. 


120828 


12 


10 


50000 


_ 


_ 


70828 


12 


10 




Ï2 


6 


- 


Cm. M. 


48 


8 


6 


25 


- 


- 


23 


8 


6 




00 


- 


- 


Cw.M. 


457 


18 


8 


- 


- 


- 


.457 


18 


8 




as 


4 


- 


Ch.M. 


566 


16 


7 


- 


- 


- 


666 


IG 


7 




37 

37 


20 
20 


8 


Gold 
Gold 


m 

481 


14 
15 


10 
6 


- 


= 


~ 


481 

481 


14 

15 


10 
6 




39 


6 


- 


Cai.M. 


44 


22 


1 


- 


- 


- 


44 


23 


1 


































- 


— 


— 


132909 


13 


— 


60035 


— 


~ 


72884 


13 


- 





1 



334 Traité entre PHanovre^ la He^ae élecl § ^ 

43. 

1830 Tt^aité de commerce et de douma 
entre t Hanovre, la Hesse électoral 
le grand duché d'Oldenbourg et 
duché de Brunsvic y signé à Einhtà 

le 27 Mars 1830. V 

{Beilage zu No. 47. der Hannoverachen NackA 

ten. 1830.) 

' lO^ine Majestat der Konig Ton Grofsbrîtaniiien, b 

ianU und Hannover, 

Seine Konigliche Hoheit der Kurfiîrst von Hesscii 
Seine Konigliche Hoheit der Gro&herzog you 01- 

iienburç, und 

Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog v^ 

Braunschweig und Liineburg^ 

von dem Wunsche gcleitet, das Wohl Ihrer Unter- 
thanen allenthalben zu befôrdern, und denselben £e 
Vortheile eines freien Yerkeh's gegenseitig zu gewib- 
ren, haben Sich bewogen gefunden^ zur Erreidrang 
dièses Zweckes, Unterhandiungen eintreten zu lasseo, 
und Bevolknachtigte zu ernennen, namlich: 

Seine Majestat der Konig von GrofsbritannieB, 
Irland und Hannover, Hochst-ihren Geheimen-Ratk, 
Kriegs r Kanziei - und Ober-Zoll-Direktor, uiugvA 
fjudwig Otto Freiherrn Grote^ Kommandeur <!» 
Konigl. Hannov. Guelphen-Ordens, Grofskrenz des 
Konigl. Sachs. Civil - Verdienst - und des Kurfnrstl. 
Hess. Haus-Ordens vom goldenen Lowen, und Hochst- 
Ihren Hofrath Ernst Friedrich Georg Hiipeden* 

Seine Konigliche Hoheit der Kurfîirst von Hes- 
sen, Hochst Ihren Geheimen-Rath und Finqnz-Kain- 
mer - Prasidenten Cari Friedrich f^. Kopp^ Grofs- 
kreuz des Kurfurstl. Hess. Hausordens vom goldenea 
Lowen , des Konigl. Hannov. Guelphen - , des KonigL 
Sachs. Civil - Verdienst - und des Grofsherzogl. Sachs. 
Hausordens vom weifsen Falken, und Hocnst Ihren 
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5^anZ'Kaii]nier-Rath Friedrich Meisterlin^ Ritter 1830 
Les Grofiherzogl Sachs. Haus-Ordens Tom weifsen 
iJalken. 

Seine Konîgliche Hoheît der Grofsherzog von OI- 
Ijenburg , Hochst Ihren Staats - Rath und Regierbngs- 
f îce - Prasîdenten Cari Friedrich Ferdinand Suden^ 
otitter des Konigl. Preursischen Rothen Adier - und 
iies Konigl. Hannoverschen Guelphen-Ordens. 

Seine Herzoglicfcë Durchiaucht der Herzog von 
Bnnnschweîg und Liineburg , Hochst Ihren Ober-Le- 
galionsrath AUgust Philipp Christian Œheodor von 
^iméherg y Koraraandeur des Kurfurstl. liessischen 
H[aus-Ordens vom goldenen Lowen, Ritter desKonigl. 
Bachsischen Civil -Verdienst^Ordens und Inhaber des 
M^aterloo - Bhrenzeichens . 

Ton welchen, in Folge der denselben ertheilten VoH- 
machten und Instruktionen, unter dem Vorbehalte 
der Ratifikation, folgender Yertrag verabredet und 
abgeschlossen worden ist: 

ART. I. Das Konigreich Hannover^ das KurHir- 
stenthutn Hessen, das Grofsherzogthum Oldenburg 
und das Herzogthum Braunschweig verdnigen sich 
zur Annahme eines gleichmarsigen und gemeinschaft- 
fichen Eingangs-, Ausgangs - und Verbrauchs - Ab- 
gab«i*Sy sténos. 

Art. II. Dièse Vereinigung bezieht sich: 

a. auf die unter dem Namen von Ein - und Aus- 
gangs -Zoil, Eingangs-:8teuer^ Licent, Impost, Ac- 
cbe, oder unter einer sonstigen Bezeichnnng, bis- 
hér in den kontrahirenden Staaten erhobenen in^ 
direkten Abgaben, sowohi von den in dièse Staa- 
ten eingegangenen , und znm Verbrauche irainnern 
derselben bestimmten auslandischen Gegenstanden, 
aïs von den aus den kontrahirenden Staaten versen- 
dcten inlandischen oder auslandischen Gegenstanden, 
sowie 

b. auf die ailgemeinen Verbrauchs - Abgaben von den- 
jenigen Gegenstanden , welche der ^emeinschattlich 
zu verabredende Tarif benennen wird. - 

Art. in. Zwischen den kontrahirenden Staaten sollen 
die jetzt bestehenden Steuer- und Zoll-Linien aufj^e- 
hoben werden, und es wird unter denselben, Uos 
mit Ausschlufs der namentlich bezeichneten Artikel, 
ein vollig frder Verkehr Statt fiaden. 
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1830 Art. IV. Dagegen soll eine gemeinsame Linie 
aufgestellt werden, welche den in wn Abgaben-Yer- 
band aufgenomraenen Lander-Umfang der koiitrahi< 
renden Staaten uragiebt 

Art. y. Iq den kontrahi renden Staaten werdei 
die bestehenden Eingangs - , Ausgangs - und Durch- 
gangs-Verbote aufgehoben, und ûber die, in Bezie- 
hung auf das Ausland zu erlassenden derartigen Ver- 
bote, unter Beriicksichtigung der bestehenden Ver- 
trage, gemeinschaftliche Bestimmungen verabredet 
werden. 

Art. VL Hinsichtiich der Behandlang des Eb- 
und Augangs innerhalb der aufzusteUenden Steoer- 
und Zoll- Linie, der anzunehmedden Tarif - SatK 
und der notbigen Ma(sregeln zur Erhebung und 1^ 
cherung der Ein - und Ausgangs - . sowie der Yet- 
brauchs - Abgaben , soll nacb ubereinstimmenden An- 
ordnungen verfahren werden. 

Art. vu. Die kontrahirenden Staaten werden 
sich iiber die Einfiihrung eines gemeinschardichen Ein- 
gangs -, Ausgangs und Verbrauchs - Abgaben - Tarifs 
vereinigen, welcher îhren Handels-, Gewerbe-, Fa- 
brik - und Finanz - Verhaltnissen angemessen seyn sofl. 

Art. Vm. Einzelne Landestheile , welche ent- 
weder von dem Gebiete auswartiger Staaten gans 
umgeben sind, oder nach der gemeinschafdich za 
treflenden Verabredung, nicksichtlich ihrer Lageund 
Verhaltnissé in den Verband nicht .aufgenomnien wer- 
den, sind von der Vereinigiing ausgeschiossen, und 
in Beziehung auf den Verkehr mit den in dent Ver- 
bande befindiichen Landern aïs Ausland zu behandeb. 

Den betheiligten Staaten bleibt es unbenommeo, 
wegen dieser Landestheile eine Verstandigung und 
Vereinigung mit anderen Staaten eintreten zu lassen, 
insoweit soiches nach den bestehenden sonstigeh Ver- 
tragen oder zu treflenden nâheren Verabredungeo 
unter den kontrahirenden Staaten zulassis ist 

Die, unter Anwendung der anzuordnenden Kon- 
trole - Mafsregcln , aus solchen Landestheilen dnge- 
henden Produkte der Fijscherei, des Landbaues, aâr 
Vîehzucht und der Forst-Wirthschaft, soUen jedodh, 
insofern die fraglichen Landestheile keinem anderen 
Zoll - Système angeschlossen sind , von der Entrich- 
tung der Euigangs - Abgaben befreit seyn. 
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Art. rS. Das Kochsah bleibt von dem freieii 1880 
Terkehre unter den kontrahirenden Staaten ausgenom- 
■aen , und es behalt daher jeder Staat die Betufrnirs, 
dasselbe nach seiner Konvenienz dnseitig mit Ver- 
braochs- oder Fabrikations-Abgaben zu belegeiL 

Zur Sicherstellung der desrallsigcn Intradcn sol- 
ien indessen hinsichtiicn des Salzhandels folgende alî- 
gemdne Bestimmungen zur Anwendung kommen: 

a, Der Eingang des fremden, in den kontraliirenden 
Staaten nicht erzeugten Salze^ wird verboten. 

b. Der Yerkauf des Kochsaizes in das Ausiand bleibt 
imbeschrankt Indefs soll dasselbe von den unter 
landesherrlicher Administration stehenden Salinen 
nur akdann unter dem, fur das Inland bestinuntea 
Preise Terkauft werden ; wenn durch Anwendung 
der erforderlicben Kontrole Cewifsheit dariiber ver- 
schafit wird, da(s da:$selbe wirkiich in fremde, zu 
dem Abgaben - Verbande nicht ffehorende Staaten 
ausgefuhrt ist, oder wenn dasselbe, in Gemafsheit 
besonderer Liefcrungs-Vertnige, einem der anderen 
kontrahirenden Staaten «îîberlassen wird, 

c Jeder Staat kann die Durchfuhr des fremden Sat« 
aea durch sein Gebiet, unter Anwendung der erfor-. 
dcrBichen Kontrole -Mafsregeln» gestatten; auch 

d. die Einfuhr des Seesaizes zum Einpockein oder 
Einsaizen von See-Producten, zum medizinischen 
Gebrauche, sowie in den Fallen, in welchen sol- 
ches bei Gewerben nicht entbehrt werden kann, 
fn^auben. 

e. Das in einem der kontrahirenden Staaten gewon* 
nene Kochsalz darf nur, in Gemafsheit der mit 
der Regierung eines der andem kontrahirenden 
Staaten etwa abzuschliefsenden besonderen Vertrage, 
in das Gebiet dièses letzteren Staates eingefiibn 
werden. Auch findet der Durchgang nur auf den 
hieza zu bestimmenden Strafsen, unter Beobach* 
tang der zu vcrabredenden Kontrole - Mafsregein, 
Statt 

f. Den Saline - Offizianten und konzessionirten Sah- 
Verkaufem soÛ es untersagt werden , wissentiich 
/Salz an Unterthanen ans den anderen kontrahiren- 
den Staaten zu verkaufen. 

Tmn. xii. "ï 
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1830 g. Dîo Kramer und Kaufleute, weiche Handet 
Kochsalz betreiben, diirfen dasselbe nurfMi 
Salinen oder von den kônzessionirten Sals-YertiilKl 
fera des eigenen Staatea ankaufen/'und diek 
dischen Konsumenten sich ebenfalls nur bâ 
Salinen und Salz-Verkautera oder bei den enni] 
ten Kramern und Kautleuten damit versehen. \\^ 

Art. X. Die Spielkarten , deren Einfuhrung 
Ausiande verboten werden soll, werden von dem loi f ]< 
y erkehre ebenfalls ausgescblossen ,* und. damit ■• 
weniger Dcfrauden hinsichtiich des Karten-StifA 
eintreten konnen, wolien die kontrahirenden Sp^ 
ihren Spielkarten -Fa1>rikanten den Absatz UDjnÉi^ j 
pelter Spielkarten, sowohl in dem eigenen GékÊi 
als in die Lander der anderen kontrahirenden Suiftii-j 
nicht gestatten, vielmehr solchen unter ang< 
und gluchmarsigen Strafen verbieten. 

Durch dièse Bestimmung soll jedoch der 
nngestempelter Spielkarten in diejenigen kontraUni- 
den Staatcn, in welchen kein Karten-Stempd batAt- 
so wîe an die Stempel - Steuer - Administràtioa ép' 
eigenen oder einea andern Staatea nicht besduiA. 
aeyn. 

Art. XI. Die Reguiirung und Erhebunc Ai 
Durchgangs - Abgaben , mogen sie in dnem ansoriA- 
lich sobenannten Durchgangs - Zolle oder nntflf. if 
BeAennung von Ein - und Ausganga - Zoll bulAn 
bleibt fiir jetzt und bis zu etwaiger weitera VsfiA- 
digung der einseitigen Anordnnng jedes k onUatt* 
den Staatea ûberlassen. 

Die Erhebung einer Durchçangs-Abgabe solVl* 
siditlich derjeni^en Gegenstande Statt finden, weU* 
vom Ausiande in die kontrahirenden Staatcn ék 
und ohne in den freien Verkohr iibergegangen loiflpi 
von dort wieder in das Ausiand gefiinrt werden. 

Dagegen soll eine Durchgangs - Abgabe von al(> 
denjenigcn Gegenstanden nicht erhobeA werden, «d* 
elle entweder von dem Ausiande kommen und 90 
Verbleiben in eineoi der kontrahirenden Staatea ba- 
stiromt sind , und daselbst den Einganga - Abgabtf 
unterliegeUf oder iîberbaupt in den freien \mét 
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len, oder welche aai einem der kontrilûrendeii 1830 

herstaroroea oder dort don Eingangs*Abga-* 
ion UDterlegen haben, und durch die andereh 
, oder durch einen derselben, in éinen der 
irenden Staaten, oder in daa Ausiand gebracht 

n denjenigen Gegenstanden , welche aus dem 
e durch einen der kontrahirenden Staaten mit ' 
^stimmunff, in einem anderen dieser Staaten 
leiben, durchgefiîhrt werden, und von denen 
ails die Durchganga - Abgabe nach der obigen 
lung nicht erhoben werden darf^ soll dieadbe 
ablt werden , sobald jene GeffenatSnde in dem 
Staate nicht zur Abgaben - £!ntrichtung oder 
freien Verkehr gelangen, sondem von dort, 
auf einer Achse oder nach vorgan^ffer Um- 
oder llagerung, wi^er in das AuuiEmd ge-. 
srden. 

jenige Staat, ans weichem die Wdtei^ersen- 
olgt, bat in diesem Falie die firagliche Durch- 

kbgabe nacherheben und an den oder die an- 

Btheiligten Staaten, durch wdche jene Ge^en- 
ohne dieselbe erlegt zn haben, gefiihrt aind, 

i zu lassen. 

zur Sicherung der Durchgangs- Abgaben er- 
hen Kontrole * MaAregeln soDen dcmgemals 
net, und es soH namentBch die gemeinsame 
litung und Beeidigung der betreffendén Abffa* 
leber und sonstigen OfBzianten auf die richtige 
iÇ und Abfieferung der Durchgangs- Abgaben^ 
tûr den eigenen Staat als fôr die anderen 
renden Staaten, mit erstreckt werden. 

\ Xn. Auch die in den einzdnen Staaten be* 
iïk Wasser-Zolle bieiben von der Yereinigung 
ilossen. 

'. Xin. Ebenso unterfiegen die Schiffahrts- 
I , die Lootsen - , Baaken-, Fener-, Lasten-, 
e-, Weg-, Pflaster-, Ranal-, Brucken-^ 
Schleusen- und Schiagten-Geldcr, sowte die 
Waace - , Krahn - und Niederlaçe - Gebuh- 
»kal»Mefii-Unkosten ond die sonstigen derar- 

Y2 
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iSBû ligen Abgaben, nicht der ffemdiisamen, *^''*'?n 
nach wie vor der einsdtigen jScstiminung jedes Stal^p 
tes, und sind daher anch fernerlûn toq demcln^ 
ausschlierslich za beziehen Tfj 

Die Eiuwohner aus den anderen kontraUrahp 
Staaten soilen aber in Hinsicht dieser AbgabeBÉÉfffc 
den Inlaodern gleich behandeit werden. F 

Art. XIV. AHe Yerbrauchs - Ab^aben wonJa ii r 
gemeinsamen EHnTerstandniBse angcoranet , ongcfilrt y 
und nach gicichmafsicen Einrichtungen und Abiphi* l^i 
Satzen erhoben werden. Mit Vorbehalt der li^ f*^ 
kfinrtigen Tarife zu benenncnden soiisâgen 0^^ F^ 
stande, soilen dieselben jedenfalls das in den luiMi> i|it 
hirenden Staaten selbst erzeugte Bier lowie deaBnV'ilS 
tewein betrefien. ' JEl 

Die Verbrauchs-Abgabe von Branntewdii mF 
nach der Menge der Tcrbranchten Maische fefttcuHi^ 
nnd sowohl dieserhalb ais iiber die Art der Eroebaifr 
der Abgabe das Weitere verabredet werden. F 

Art. XV. Besondere Verbrauchs - Abgabeii •* l| 
che ein Staat in einzelnen Stadten oder Genà'' v 
anj^eordnet hat, pder anordnen, oder -den fragEci* r 
Stadten oder Gemeinden selbst bewilligen ïïA^ y 
iinterliegen auch fernerhin der einseitigen Bestiafl*! 
jedes einzelnen Staates. 

Nur ist dabei stets von dem GrandsatzeM^ 

Sehen, dafs die nach solclien Stadten oder Gf9f^' 
en aus einem der anderen kontrahirenden Slif^ 
gebrachten Gegenstande in keinem Falle mit i^ 
hoheren Verbrauchs-Abgabe belegt werden dî^ 
aïs die inlandischen Gegenstande der namlichesMi 
welche von den Bewohnern der fraglichen Stadte oto 
Gemeinden selbst , oder von den iibrigen Landes-Bi' 
wohnem prodnzirt oder fabrizirt sind. 

Art. XVI. Aile Gegenstande, welche der • 
verabredende gemdnschaftliche Abgaben - Tarif ^ 
abgabenpflichtig benennen wird, sind, sobald se il 
den freien Verkehr celangen^ ohne Ausnahme I* 
Abgalien - Entrichtung heranzuziehen. 

Inzwischen bleibt es jedem âta^te uberlassen, fï 
die Bedurfnisse des Hanses des Landesberm ond d0 
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fieder dçs Regentenhauses, fur das Eigenthum 1830 
artiger Souveraine und der Mediatiairten , fiir die 
irfnisse der Gesandteii uud Geschaftstrager , so« 
(iir Militair-Eflekten, Steuer*. und ZoU-Freipasse 
rtheilen, oder Riîckvergiîtung dieser Abeaben fur ^ . 
lij^eReçhnnn^zu bewilligen. Pajbri aoll der Regel 
eine Riickvérgutung derverleg^en Abgâhen eintreteiî; 
die Ertheiluug von Freipajisen so viel, wie inog«' 
MSschrankt werdqn,' 

er Betra^ der ét*lassenènen od^pr zuruckvergu- 

Abgaben wird in solchen Fanén* bel der .Aus- 

uhg dewjénigen Staate, Vvon weiçhem der iSiTr 

der die RîîcKTer^iitung verfîîgt ist, in Anrech- 

gebracht ** ' . ' 

iinfuhr-Ërleichterungen fur and^e âls die obén 
'Iinetèn Gegensta^de^ konnen. isoir durch Rûidk* 
tungen aus- den eigenen Kassén.'d^jisnigen Staa^, 
welcher die Erleichteruhgeh.bewUMgt, bewiçkji 

^&T. XVn. Elfifuhr - ErleicbteruBgeii ondl BefinSn-i 
gen, v^elclie/ein Staat andereîiV zu diesem Ver- 
nicht gûhoréndeii Staaten schon bewîlfigt oder 
ichert bat,' splléni' ausgemitteit und festgeseUt 
id^ und es wird uber deren étwaige AnreâuiU|ig. 
derc Yei abredung Statt finden. 

^Iche Einfubr - Erieichteruagen ,. ^ M^Iphe dner 
ontrahirenden Staaten, .in •:GeipaÇiheit.4çr aUg^. 
H Vereîns - Vertr^gé voon . 24&ten Septemher 1^^, 
lien Oktober. lëQ^I,. und. in Geniarsneit der son- 
auf deii Grûnd diesér aUirenieinen Verrîns-Ver^ 
, abgeschidssenen Spécial -\Kônventionen, andero. 
iiigeroeinen ' Yereinë -gehorenden Stuàten zugesï-. 
bat, soUen demselben zvrar'nicbt aliein zurLast' 
; sondern vôn ' sammtlic^en . kontrabirenden vîer 
m iîbernommen werdén; alleiiji der^leichen Zu« 
idnisse solién iîber die Dauer 'der jetzigen Ver-^^ 
hinaus ohne gemeinsames Einverstanduifs oicht 
gcrt werdén. ;' * '^ ' 

RT. XVIIL: ..'Yertrai^e mit .andef en Staaten hin* 
cb der geoumschafthcben Eingangs - , Ausgangs- 
'^erbrau^ - Abgabvp y ioUen kiumig nur im En- 
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1830 Yentardnirse sammtEcher kontrahirenden Staatcn 
•cUosscn werden. 

Handels- und Schiffahrts - Yertrage mit 
Staaten, welche au( den Ërtrag der gemeioM 
chen Abzaben keinen Eînflufs naben, konnen 
gen aucb kSnftig Ton jedem kontraUrendeo 
eiosehig eîngegàngen werden. * 

Art. XIX. Entschadiffungen far aufgehobeiel 
Qnd Steuer * Rechte, welche Pmaten oder Kiiat 
nen zu eotrichten aind, soHén denajedigeD M 
weïcher sie bewilfigt bat oder bewilligen wird, tfj 
xar Laft fallen. 

Art. XX. Jedem der kontrahirenden 
bleibt die Befugnifs vorbehaltcn , eine den Hi 
und Gcwcrbs - Yerhaltnicisen entsprechende AnxaU 
steUerfreien offentGchen und Privat-Niederhigen, M 
unter Anordnung entsprechender gémeinsehal 
JCbutrole-Mabrégélh einrichten zu lassen. 

Von den in dièse Niederlaeen nofzund i me D ia 
Chègenstanden sind nur die einseitig roh jedem Sttffe 
zu nestimmendeà , fiîr den Gebraach der MiedeAfl 
und deren Verwaltung zu erlegénden Gebiibren, a 
wie^ wenn dieselben wieder in das Ausiand gebnd 
werden, die festgesetzten Dorchganffs-Abgabci i 
entrichten. Den gemeinschaftiichen EJingangs-, Al 
:angs " und Verbrauchs - Abgaben aber untei1ici|i 
ieaelben nur in demFaile, wenn solche aus den K 
derlagen in den freien Verkehr ubergehen. 

Das bei solchen Anstalten zu bettellende NiAf 
lage* oder Packhofs* Personal, welchea jedenfaibsi 
Sicherung der gemeinschaftiichen Abgaben for à 
Interesse des ganzen Vereins mit zu Terpflichtcn il 
8oU Ton dem betreflenden Staate ausschhefsiich, i 
dabei etwa anzustellende Steuer- und ZoiUPerson 
aber aus den gemeinschaftiichen Aufkunften bescid 
werden. 

Art. XXI. Auf den Messen in den kontrahin 
den Staaten soll der Verkehr in dem Mafie frâ sèf 
dafs von den auf die Messen gebrachten, aus é 
kontrahirenden Staaten herstaromenden GF^ensândc 
welche in die kontrahirenden Staaten und m daa As 
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geselKt werden, «b wie von den aas dem Aus- 
luf die Messen gefuhiten und wieder ins Au8- 
igesetKten oder zuriîckkehrenden Gegenstanden, 
neinflchaftiichen Eingangs - Abgaben nicht erho- 
rden. 

sgenommen -Ton dieser Befreiung sind alleià 
;en aus dem Auslande auf die Messen gebracb* 
^abenpflichtigen Gegenstinde, wekhc in die 
irenden Staaten selbst abgesetzt werden und 
ioneren Verkehr iibei*gehen. 

iT. XXII. SowobI die inlandischen Gegen-^ 
welche aus den kontrahirenden Staaten durch 
dand wiedernm in dièse Staaten versendet wer- 
Is auch die in gleichem Falle befindlichen aus- 
en Gegenstande von denen die gemeikisi^baftK- 
bgaben schon erlegt sind ; ferner 

nach auswartigen Messen und Markten ge« 
1 inlandischen , aowie die im gleichen Faite be- 
»i ausiandischen , bereits mit den gemeinschaft- 
Jbgaben betroffenen Waaren und Gegetistande, 
auf jenen Messen und Markten nicht abgesetzl 
>Ilen, unter Beobachtung der eemrâscbaftiich 
tzenden Sicherunss «• Mafsregdn, bei ihrem 
»ngange in die kontralurenden Staaten frei 
trichtuug der Eingangs - Abgaben ûngelassen 

ff 

r. XXIII. Zur Erhebong der eijpiufuhrenden 
chaftlichen Abgaben werden, sof^ohl im: In^. 
ïr kontrahirenden Staaten, als an den Gren-: 
;en das Ausiand, nach naher, za Yerabreden- 
undsatzen, Erbebungs-rAemter oder Rezeptn^ 
chtet. 

r. XXIV. Die Eingangs - Abgaben sind in der 
ron dem Erhebungs-Amle des Bestimmûngs- 
lu erheben, und es habén demnach ^çj$n- 
Aemter, insofem nicht bcsondere, tJniftande 
>rtiçe Erhebung der Abgaben notlug iiniichen, 
\ fur die Sicherstellung derselben zi^.sargeni 
deren Bntrichtung am Bestimmuhgs r Drtè an- 
1. "'.."..V 
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1830 Die angeordnete Aufffangs - Abgabe wird ma; 
Willkur der Abgabe-Pflic&tigen entwedor tou Av. 
Erhebungs-Amte des Orts oer Versendung odecipll 
der Ausgaogs-Granz-Rezeptor erhoben. 

Art. XXV. Die Verwaltung wird Ton ieii 
Staate innerhalb seines Gebietes, uiid in GrcnaUii 
der desfallaigen gemeiosamen Bestimmiuigea , angeirt 
net uad geiritet, und es bat jede Reg^emng <Se ■ 
erlasseoden Veroridnungeii , Verfîigungen und luMt 
tionen uber das gemeinscbaftliche &li- und Star- 
wesen in ihrem Namen zu verkiîndigen. 

Da die kontrahirenden Staaten geraiaotig èU 
betheiligt sijiid, dais die verabredeten Beslimmnppi 
allenthalben gehorig und gleiehmafsig in .VoUaneMif 
gesetzt werden , so bleibt es jedem derse|ben vwfa- 
hatten, sich Ton der Ausfuhrung der .liesldieiMki 
Vorschrif ten Ueberzeugung zu f erschaffen « und a 
dem Bnde bd der mit der Verwaltung beanftra^ 
Central -Beborde jedes kontraldrenden Staates .cma 
Bevollniachtigten anzustellen. 

Die Befugnisse und Pflichten diéser BetoHmid* 
tifften sollen durch genidn4çhaflliche Vérabrednng 1» 
stinimt werden. 

Aat. XXVI. Das inr Verwaltung^ Erhebng, 
Kontrole und AuPsicht etc. erfûrderlicbe Personal wira 
von jedem der kontrahirenden Staaten innerhalb der 
Granzen seines Gebietes au89chfier8lich bestellt und ter- 

gnichtet, und ist nur den Gesetzen des betreffeadci 
taates. Ton welchenâ es anèestellt worden, nntenrff- 
fen. Dnrch den von demarelben abzustattenden» p- 
meinschafUieb zu normifenden Dienst-Eid soU &- 
selbe verpflichtet werden, das Interesse des ^esàii» 
ten Vereins ebenso wie das Interesse des eigenen Staa- 
tes wahrzunehmen, 

■ * • ■ . 

A av. XXVII. Die Besoldungen des anzustdks- 
den Personals und die sonat zu verwendenden Admi- 
nistrations - Kosten werden gemeinschaftlich vembredel, 
und nebst den Ausffaben fur die erforderlidilm Schrâb- 
materiafien und solclie Drucksachen , . fur welche kénM 
besondere Vergutnng erfoigt, von den G^aainitnAitf 
kiinften des Vereins bestritten. 
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Dagegen hat jeder Staat die Ausgaben, welche 1830 
lie Central -ZolU und Steuer-Verwaitunc in jeden» 
Staate und die Leitung dieser Angelegenheit bei der 
aochsten Staats - Behorde veranlassen wird» inigld* 
shen die Pensionen, bo wie die Kosten fur die naoh 
remeînschafllicher Verabredung errordcriiclie Anschaf^ 
;iing Ton Lokalen, Erbauung und Erbaltung der no- 
ihigen Gebaude und Anschafiung und Erhaltung A^ 
[n^êntars an Amts-Requisiten ùnd Gerathschaften ^i^:. 
ratig zu iibernehmen. 

Akt. XXVIIL Taggelder und Reisekosten i M 
vie etwaige Vergiitungen lïïr dasWagen der zurVer* 
teoenipg gelangenden Grcgenstande,. fur ertheilteBe- 
içheinigungen, fur Plomben, Siegel, Visirungen, 
iTermeasungen, Eichungen und sonstige nicht in d}e 
iffentlicben Kassen fUefsenden Gebiîhren aoUen gemein-<i 
lam verabredet und festgesetzt werden... 

Art. XXIX. Jeder der kontrahirenden Staaten 
rerpflichtet sicb ^ f iir die Dienstjtreue der ron . ihm 
angesteliten ZoU - und Steuer - OfQzianteii in der. Art 
EU baften, dalà Ausfalle, welche durcb Dien^t-Un*. 
treue oder Dienst-YernacblaBsigung eines solchen Beam- 
ten cntstehen, der Gesammthdt von demjenigen:8taate, 
wdcher den Beamten angestellt hat, zu ersetsep sind, 

* 

Ebenso bat jeder Staat fur die gehorige Bewah-^ 
ningr der autgekommenen Einnabtnen und fur die 6w 
che^dt -der in seinem ^ Gebiete Torhandenen Kasseii' 
einsDitohen, und die etwa entstefacnden Verluste idiein 
KO tragen. 

■ ■ * ' * * 

Art. XXX. Wegen Untersucbung und ]3estr^^ 
{ïiiig der Vcrgeben gegen die Gesetze uber, die ge^, 
méinschaftlichen Eingangs -, Aus^an^s - und Yer-*^ 
braucbs - Abgaben , so wie wegen Vollziebung der Er-^ 
keiMitnisse, soUen gleicbma&ige Bestimmnngen yern» 
abredet werden. 

Die Untersucbung und Beatrafung aoll ronugd-* 
weiae zur Kompetenz desienigen Geric^ts gdiorai, ia- 
desaen Bezirke die Vergenen entdeckt, und entweder 
die Thater ertàppt, oder die Gregenstande , mit denea. 
die Uebertretung begangea wor^ , angebaltea no4. 
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Im Abgaben - Gesctxe auf Erfordern gegenscilîg u 
fliatirea und bei solcbcn Untersuchungeii ubeimii|t 
den aonstigeii Requisitionen der konij^tenten GeridiB 
in den kontrabirenden SUaten gegemtttig GreiiiigeB 
Miten. 

Arr« XXXI. Das Begnadigungs - «nd Straf-Ycr- 
waiidlungs - Recbt wird Ton jedem Staate in aciaai 
Gebiete ausgeubt 

Die Zoll - und Steuer-Strafen und konfiflirtoi 
Oegenstande oder deren Werth, sollen, mit Vvbe- 
halt der Antheile der Denunzianten , deoijenigeo Sbib 
?erU«ben, in welchem iiber die Vergehen ertaiii 
iaty Ton diesem aber» so weit es nothiir èncbciil, 
xur Unterstiîtzung der Steuer- und Zoii-BedicBlai 
Terwandt werden. 

Der Betrag der defraudirten Abgabeii aoll jedod 
In die geineinschafllicbe Kasse ilieliien. 

Art. XXXII. Der 6esanimt*Beira|r der gcnNÛ- 
M^haftlicben Bingangs-, Ausgangs- nno Yerbraucb- 
Abgabcn wd, nach Abzug^ der Kosten fiir die Ver- 
waitung^ unter den kontrabirenden Staaten nach des 
Veriiahmase der Bevolkerung vertheilt und es soll m 
dem Ende die Bevolkerung aile seehs Jahre nach 

f;leichnia(sigen Grundsatzen ausgemittelt und derwirk- 
éhe ' Siana derselben am Isten Janoar des bctrc^cn- 
dén Jahres zum Grande gelegt werden. 

Art. XXXin. Die von den Erbebungs - Aemten 
cines jeden Staates bezogenen Abcaben kommen ge- 
genseitiff in Anrechnung. Es solTdaruber nicht Bsr 
▼on drei za drei Monaten vorlaufige Abrechnung an(- 
gesteUt und damach einstweilige Auszahlung roige- 
nommen, sondern anch for dem Ablaufe Aen Kaleo- 
der- Jabres fur die Zeit bis Ende Junius jedes Jabn, 
die erforderficbe définitive Ausgldchung bewirkt nod 
das etwaige Guthaben des einen oder anderen Staates 
aofort Ton den iîbrigen betreflfenden Staaten baar her- 
ausbezahlt werden. 

Zur Erleichtemng der Ausgleichung soll entweder 
der Anfang des Recbnnngs - Janres auf den Isten Jo- 
lins festgesetit) oder der halbjabrfiche Abscbluls der 



gKd. ^Oldenbourg et Ij d. de Brunsuic. 347 

Frage kommenden Abgabe -> Rechnongen aof den 1890 
ten Jaoaar und Istea Jauiu jedet Jahrei angeordiiet 
irden. 

Art. XXXIV. ' In jedem Jahre wird «ne aui 
nrolimachtigten der kontfahirenden Staaten beste* 
iide Central - Kommission zasammentreten , um die 
ichwebungen iiber den Statt gehabten Ertrag dcr 
spBcinsGhatUichen Abgaben au^xuniitteln, die Ans* 
«diung und Verthdlung festzustellen und aVe nothig 
Mnenden Anordnungen und EnUcheidungen , nach 
ifinbe der weiteren yerabredungen zu treffen, oder 
u M^eningen sur Genehmigung Tondegen» 

Abt. XXXV. In Beziehung auf das Zoll « und 
iffaben-Wesen fioll in den kontrahirenden Staaten 
eichfomiigkeit der Miinze« des Maftes und Gewichts- 
rabredet und eingefuhrt, bis dahin aber dne mog- 
bat genaue Redukiion der Terschiedenen Mnnzèn, 
lise und Oewicbte yorgenommen werden. 

Abt. XXXVL Die kqntrahirenden Staaten Ter-* 
rechen sich segensdtig Unterstiîtsung in der Slcber* 
silung deijemgen bcsonderen Abgaben, welche der 
le oder der andere angeordnet bat, oder etwa nocb 
MHrdnen mochte. 

Auch konnen die bei der Verwaltung der gemein-- 
baftlicben Abffaben angestellten Bewiten, so weit 
ihr Dienst mit sicb bringt und gestâttet, nach Tor- 
ingiger Verabredung zu der Erhebune und Kontro^ 
ung jener besonderen Abgaben init angéwiesen 
nrden. 

Art. XXXVn, Handd - und Gewerbtreibende 
s eihem der kontraliirenden Staaten soilen in Be»e-^ 
ng au( ihr Gewerbe in den iibrigçn kontrakirendea 
aaten wie die eigenen Unterthanén behandék, upd 
rt keiner Abgabe unterworfen werdéii, welober nicht 
ch cUe eigenen Unterthanén des Staats, in welchem 
s Gewerbe ausgé&bt wird, in den iiamRehen Fallen 
terKegen. NamentHch soilen Handeltreibende und 
Andels ^ und Fabrik •* Rebende aua einem der kon* 
ibirenden Staaten \n Beiriehnng auf ihre JBbndels* 
td Fabrik - Gesehafke 'in den anderen ^Besêr Staaten 

der Entrichtungf ôner Gewerbe - odier sbnstiigeii 
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1830 dcrartigen Stener oder Abgàbe nicht beraiiKang«i 

werden, wenn aie sdbat odcr ihre Prinxipale m de» 

jenigeii Staate, wcichem sie angeboren, schon AIk 

gaben dntncbten, welcbe nach.desseii Ermessoa ihni 

^ Géwérbs- Verhaltoissen ■ entopredien. . 

Art. XXXVm. Auch wollen sich die kontrali- 
renden Staaten uber glcîcfamSrsIge Vorscbriflen xa d- 
ner zwcckiAafsigen Beschrankang dès Haasir-Ba- 
dels veremigen. ' , 

' Art. XXXIX. Es aollen sofort KominissarieftdBr 
kontrahirenden • Staaten susammentretea um die v 
Ausfîihrung der vorstchenden Bestîmmungen wda 
errorderlichên Verabredungen zu trett*en und die Adi- 
arbcitung der zu erlassenden Zoli- und Steuer^Gesebe^ 
80 wie der damit in Verbindung •tehèDden organiscken 
Verfugungenj Instniktioneo und Anordnungen rona- 
nehmen. 

Aet. XL. Die Dauer dièses Vertfages wird ror- 
' laufîg bis zum Ablaufe des Jabres 1841 bestimmt, 
und es soll hiemachst iîber die Verlangerung desselben 
weîtere Verabrednng eintreten. 

Sollten sammtiiche deutscben Bundes - Staaten 
sich iîber gemçinsame Malâregeln in Beziehung aof 
die Eingâncs-, Ausgangs - und Yerbratichs-Al^a- 
ben Tereihigèn, so soif der Verein von der Zài 
an, Toii .welcber die Beschliîssè der Bundes - Yer- 
sainmlilAg' iîi Wirksatnkeit treten, wieder aafgdost 
werden. ' • 

« 

Ebenso soUen, wenn die Deutscben Bundtt- 
Staaten uber deh freien Handel und Verkehr mit Le- 
bensmitteln gemeinsame Mafsregeln* rerabredén , dièse 
Verabredungen. statt der voji dem Vereine désfalls za 
trefienden .bésond^ren Besânmungen zur Ausfuhniiig 
kominenl 

■ • * . ■ I 

* r ' . ■ ■ 

Art.XLI.. Dieter Vertràg soUin.vier glncblauten- 
den Original - Excmplarea ausgefertigtt und den A1-. 
lerbochsten und Hiichsten Hofen HRvenzâglich aur-Er-^ 
tbeilung- der • Ratifikationen vorgeleg^ werden y. deren 
AoswecbsdaDg iangstena binnén aeçb^ Wochen Statt 
findea wird. ., . . > » : 



• 

r 
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Urkundlich ist vorstehender Vertrag von tamint- 18S0 
Ûken Bevollmachligten unterzeichnet und mit ihren 
'appen bcsiegeit worden, 

So geschchen ESnbeck, am siebeti und zwanzig* 
m Marz Eintauaend achthuadert ukd dreiHiig. 



szdin. AuG. LcDW. Otto Freilierr Grotb. 
Eanst Fbiedi^ Geobg Hupedeh. 

CaEL FaiEDEICH TON Kopp, 

Frifdrich Meistbrliic 

Carl Friedrich Ferdinand Sudbn. 

AviG. Philipp Christian Theodor y. Amsbbrg. 
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350 Convenu entré le Danemare 

44- 

1830 Conveni ion entre Sa Majesté le Bi 
de Danemare et les Etats* Unis dÂ 
niérique^ signée à Copenhague k\ 

28 Mars 1830- 

{^Sur copie officielle^ , 

O^ Majesté le Roi de Danemare et les EtatiJU 
d'Amérique, désirant également mettre fin au à 
eussions qui se sont éleVées, de part et d'aut^fll; 
regard de réclamations et prétensions formées par'* 
sujets du Danemare et les citoyens des Etati " 
ayant pour motif la sdsie, détention, condaai 
ou confiscation de leurs navires , cargaisons oa 
priétés qudconques, dans les territoires oir (Nhh 
torité des gouvernements respectifs , — - ont s 
à cet effet et muni de Leurs Pleins • pôQîiii 
à savoir Sa Majesté le Roi de Danemare fe^ 
JErneat Henri Comte de Schimnietmann^ ^^^ 
de rOrdre de rEléphant, Otand- Croix de cdA* 
Dannebrog, décoré de la Croix d'argent darfi^ 
Ordre, Son Ministre intime d'Etat, Chef de Soi V» 
partement des Affaires Etrangères etc., et kjtg 
Paul Chréatien de Siemann^ chevalier de fOièft 
de FEléphant, Grand -Croix de celui du Dai 
décoré de la Ci'oix d*ar8;ent du même ordra^ 
Ministre intime d'Etat et de Justice, Président de 
Chancellerie Danoise etc.; — et le Préttdcut 
Etats-Unis d'Amérique, par et avec l'avis et, le 
sentement du Sénat , le Sieur Henri Wlieaton^ Cte^ 
gé d'affaires des dits Etats - Unis prés la Cour de " 
Majesté le Roi de Danemare etc., lesqueia Piëabsnj 
tentiaires après avoir échangé leurs Pleins «poofanijl 
qui furent trouvés en bonne et due forme, ont 
et conclu les articles suivans» 

Abt.I. Sa Majesté le Roi de DanemaFc renoace 
aux indemnités qui pourraient être réclamées d« goi- 
vernement des Etats -Ums d*Amérique pomr des sqeli 
Danob, à cause des saisieS| détentions « condamM- 
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ention between His Majesty the 1890 
r o^f DenmQvk and the United 
^s of America, signed at Copen-- ^ 
tgen, the 28 of Match 1830* 

(^Sur copie officielle.) 

lajesty the King of Denmark and the United 

ot America, being equally desiroiui of termi- 

the discussions which hâve taken place between 

in respect to the daims and pretensions form- 

the subjects of Denmark and the dtizens of 

ited States, haring for their objett the seizure, 

>n, condemnation or confiscation of their ves- 

:argoes or property whatsoeTêr, within the 

y or under the authority of thé respecdve Gh>» 

nts, — hâve named for this porpose and fur- 

with Their fuli powers: that is to say» His 

' the King of Denmark, die Sieur Ernest 

Count de Schimmelmann , Knight of thé 

of the Eléphant, Grand -Cross otthe Of;der 

nebrog, decorated wlth the siWer- Cross ofthe 

)rder, His Minister ([intime^ of State, Chief 

Département of foreign Affairs etc^ and thé 

Paul Christian de Stemann Knight of the Or* 

the Eléphant , Grand - Cross of tbe Order bf 

»rog, and decorated with the silver Cross of 

le Order, His Minister (intime) of State and- 

;ice, Président of His Danish Chancery etc.; 

t Président of the United States of America; 

; with the advice f.nd consent of the Sonate, 

fVheaton , Charge d'Affaires of the said Uni* 

[tes at the Court of His Majesty the Sjng of 

rk etc.; and the said Plenipotendaries, after 

exchanged their fuU powers, found in good 

e form, hâve agreed iipon and conduded die 

g Articles. — 

T. I. His Majesty the King of Denmark re- 
i.the indemniUties, which might be dairoed from 
▼emment of the United States of America for 
jects of Dennuurk, on account of the setxure. 
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1830tîon9 on conâscatlons de lears navires, cargaisons « 
propriétés quelconques sous l'autorité dudit goorer' ^ 
ment, et Sa Majesté S'engage en outre à payer 
dit gouvernement la Somme de Six- Cent- C1m|i 
Mille Piastres , en faveur des citoyens des Etati-I 

3 ni ont élevé des réclamations au sujets de la il 
étention, condamnation ou confiscation deleon»! 
vires, cargaisons ou propriétés quelconques, urfa 
vaisseaux de guerre et armateurs ou par les tribMi 
du Danemarc, ou dans les Etats soumis sa Sefto 
Danois. 

Art. il L'acquittement de la somme iit% 
Cent - Cinquante -Mille Piastres se fera de la qd» 
et aux termes suivans: 

Le 31. Mani ia31 — Deux- Cent- Seize-MiDe-b-1 
Cent -Soixante -Six et deux -tiers de Piastcn 

Le 30 Septembre 1831 — Deux- Cent- Saxe-AI 
Six -Cent -Soixante Six et deux -tiers de Kulni 

Le 30 Septembre 1832 — Deux -Cent- Sràe-À- 
Six - Cent - Soixante - Six et deux-tiers de PiaM 

Au second terme de payement seront ajoalfilM 
intérêts pour cette somme et pour celle à pajv* 
dernier' terme, de 4§ par an, à compter depâb 
terme du premier payement, du 31 Mars 183L 

Au troisième terme seront également ajoofibki 
intérêts pour cette dernière somme, de 4^ pariii 
à compter du second terme, du 30 September IflL' 

Les sommes ci -dessus spécifiées en Piastres ii[ 
ront acquittées par des lettres de change, à 1SJI0: 
de vue, payables ci Hambourg pour le payement ^ 
quelles le Gouvernement Danois restera responiilk. 

En ipéme tems que le* payement du premier ttf^ 
ne, du 31 Ma^s 1831, aura lieu, deux obngatipMJ 
qui corrésponderont aux deux derniers termes ci-^ 
sus indiqués, pour le capital et les intérêts, serA 
émises par la Direction de la dette d'Etat et du fi4i 
d^amortissement du Danemarc, à l'ordre du DépuMj 
ment des Affaires Etrangères du Danemarc, et tnM't 
portées au Gouvernement des Etats-Unis. En Tcrti 
de ces obligations Sa Majesté le Roi de Danemii- 
Se reconnaîtra comme débiteur des sommes point eacort 
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^ tioii t eondemnation or confiscatioii of thdr ves« ]880 
^ars^oes or property whatsoerer, under the au* 
01 the saicT Government , and His Majesty en- 
moreover to pay to the said Government tho 
«f Six Hundred and Fifty Thousand Spanish 
Dollars, on account of the citizens of the Unitf 
"'^^«itefl, wbo faave preferred claims relating to tho 
^'^^^ détention, condemnation or confiscation of 
?^ N^essels,^ cargoes or property whatsoever by tho 
^^ and private armed snips, or by the tribunalfl of 
^^^ark, or in the States subject to the Danish Sceptre. 
A&T. n. The pay ment of the above sum of Six 
^dred and Fiftv Thousand Spanish milled Doilaiy 
^ \>e made in tne times and manner foUowing : 
\>ii the 31t March 1831 ~ Two Hundred and Six- 
teen Thousand Six Hundred and Sixty Six DoUara 
and two thirds of a Dollar. 
' On the SOth. September 1831 -^ Two Hundred and 
Sixteen Thousand Six Hundred and Sixty Six 
Dollars and two thirds of a Dollar. 
On the SOth. September 1832 -^ Two Hundred and 
* Sixteen Thousand Six Hundred and Sixty Six 
' Dollars and two thirds of a Dollar. 
To the second payment shall be added the tnterest 
w dut, and for the last pi^yment, at four per 
;ntom per annum, to be computed from the prst 
lyment on the Slt. March 1831. 

To the third payment shall âlso be added the 
terest for that payment, at four per centum per 
inam , to be computed from the second payment, 
i the SOth. September 1831. 

The above sums, thus specified in Spanish milled 
oUars, shall be paid in bills of exchange, of fifteen 
lys sight, i|t Hamburg; for the payment of which 
e Danish Government shall be responsible. — - 

At the time when the first payment shall be made, 
I the Slt March 1831, two obligations, corresponding 
the two Last payments to be effected, for the ea* 
tel and the interest thercof, shall be iâsued by the 
iréction for the public debt and the sinkîng fund^ of 
enmark^ to the order of the Département of foreign 
fairs of Denmark , and assignea to the Government 
' the United States. — By we said obligations, His 
Bjesty the King of Denmark shall acknowledge 

Tom. XII. Z 
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1830 pay^ au Gouvernement des Etats-Unis d*Âin 
et elles seront dëUyrëes à celui ou à ceux qui 
dûment autorisés à cet effet par ledit Goofen 
Quand Tacquittement de ces obligations s'effd 
dans les termes, qu'elles sont remboursabtei 
part du Gonvemeroent Danois, la personne m 
personnes, dûment autorisées par le Ghiiifen 
des Etats • Unis , pour recevoir le pâyemeot i 
remettront en même tems ces obligations moM 
quittances dudit Gouvernement 

Art. UL Pour déterminer le montant fAf ïf^ j 
la valiifité des réclamations des citoyens desEÙnU T. ^ 
mentionnées dans l'article I. ime Comnmâoitii^l r* 
posée de trois citoyens des Etats- Unis , seranMhf. ^^^ 
par le Président, par et avec Tavis et le courir I^^t 
ment du Sénat; ces commissaires 8*assemUercii*l^Y0i 
Washington^ et avant que deux ans, à comptfit^MfP 
jour de leur première séance, se seront éconléB,VC'^< 
doivent avoir reçu toutes ces réclamations, tXvm^' 
examiné et décidé leur montant et leur Talidité, ift 
près les circonstances spéciales de chaque cas, la jiufr 
ce, l'équité et le droit des gens, — -* 

Les Commissaires prêteront serment oa doiinenrf 
des affirmatiops àinsérer dans le journal de leurs procédèh 
qu'ils rempliront fidèlement et assidûment leurs devdn. 

En cas de décès, de maladie ou d'absence indif- 
pensable d'un des Commissaires, sa place sera ran* 

()lie par la nomination d'un autre Commissaire, de 
a manière susmentionnée» ou durant les vacances dfl 
Sénat, par le Président des Etats-Unis. ^ 

Les Commissaires seront autorisés^ à se faire na- 
dre compte et à examiner chaque question rdifive 
à ces réclamations, et à se faire donner, sous ser- 
ment ou affirmation, tous les témoignages convenablei 
et authentiques qui les concernent 

Afin de faciliter le.^ travaux de cette Commission 
Sa Majesté le Roi de Danemarc S'engage, lorsqne 
la réquisition en sera faite, outre les documens d^ 
remis, à faire délivrer à celui ou à ceux qui seront 
dûment autorisés à cet effet par le Gouvei^nement des 
Etats-Unis, tous les actes, documens, papiers de 
bord et pièces de procès qui pourraient encore se 
trouver dans les Archives de la Haute Cour d'Aminui' 
té ou des Tribunaux de prises du Danemaro, relative^ 
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Qteif debtor for tho flums not yet paid to tli« Oo^ 1630 
iment of the United States ot' America, aad tl^e 
le shall be delivcred to such person or persons, tm 
r be authorized to receive the same by the said 
Gemment; — and when the aaid obligations are 
»e discharged, according to the teneur thereof ' 
die Danish Government, the person or persomi 
torized bv the Goremment of the United States 
*^eive the stipulated payments, shall deliver up 
aaid obligations, with receipts, for the amount 
Hif, from die said Government — 

Art. in. To ascertain the fnll amonnt and Ta- 
y of the claims mentioned in Article I. a Board of 
{inisioners, consisting of three citizens of the Unit* 

States, shall be appointed by the Président, b^ 
iwith the advice and consent of the Senate, who 
Il meet at Washington, and^ within the «pace of 

years from the time of their first meeting, shaB 
eive, examine and décide upon the amount and 
dity of ail such claims, according to the ment* 
the several cases and to justice « e<|uity and the 
of nations. 

The commissioners shall take on oath or affirma- . 
I to be enlered in the journal of thcir proceedings, 
the JaithfuI and diligent discharge of their duties* 

In case of the death, sickness or necessary ab* 

te of any coromissioher, his place may be supplied 

the appointment of another commissioner , in the^ 

mer before mentioned, or, during the recess of 

Senate, by the Président oftlie United States. -<«- 

The commissioners shall be aiithorized to bear and 
mine, on oath or affirmation, every question rela- 
; to such claims and to receive ail suitable, lauthea- 
testimony concerning the same. 

In order to facilitate ^ the çroceedinffs of their 
ird His Majesty the King of Denmank enga^es^ 
3n thereunto required, to cause to be delivered to 
^ person or persons, who fthall be duly authorixéd 

Uiat purpose by the Government of'^the United 
ites, in addition to the papers already dçlivered, 
the acts, documents , ship's papers and prizo pro* 
idings, which may still remam in the Archives of 

Qigh - Court of Admiralty or the Prise Tribuoab 

Z2 
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1830 à la saisie, détention , condamnation pa confisoM^^ 
des navires, cargaisons ou propriétés vpAun fg^ ^^ 
des dtoyens des Etats-Unis d'Amérique par dcwB"|^y ^ 
ces tribunaux. *î!f. 

Ladite Commission adjugera et fera ^^^^^nl:!^^ 
entre les difiërentes parties, dont elle ^^"'^^ISl i 
réclamations , les sommes mentionnées dans I'^^^l^^i ^ 
et XI. dans la proportion et prorata à leurs rédaf*!^^ ^^ 
lions respectives qui auront été ainsi admises.--* 

Akt, IV. Moyennant les renonciations et P^^p'j^ 
mentionnés dans l'Article I et XL de la partaelki^ 
jesté le Roi de Danemarc, le Gouvernement deiP|' ^ 
Unis déclare qu*il se regarde comme ^^^^'^I^C 
satisfait, non seulement pour ce qui Le concerMfiF L^t 
aussi pour ce qui concerne les citoyens desditi ^l\Jr^ 
à raison des réclamations mises en avant jusqalÀ^ ^L:te< 
qui pourraient être élevées à Pavenir^ ayant pou ^^l|^ 
jet la saisie, détention, condamnation ou confiscadDi^V^^ 
de leurs navires, cargaisons ou propriétés qQdooiM|allt v 
qui, dans la dernière guerre maritime du DanenurtilB 
ont eu lieu sous le pavillon de Danemarcs, ou dans Vu 1 
Etats soumis au Sceptre Danois; et lesdites rédaisi- 1 
tions reront, par conséquent regardées coonume défitf* | 
vement et irrévocablement terminées. — 

Art. y. L'intention des deux Hantes Parties Coi» 
tractantes étant uniquement de déterminer défimtive- 
ment et irrévocablement toutes les réclamatioi)s if ui jm- 
qu'ici ont eu lieu. Elles déclarent expressément qnob 
présente Convention n'est applicable qu'aux cas dé- 
signés, et que, n'ayant d autre but, elle ne ISBI 
jamais, de part ou d^autre, dans > Ta venir éti^ iani- 
quée comme ùiiDrécédont ou comme règle pour le fotsr. 

Art. YI. La présente Convention sera dûment ra- 
tifiée par les Hautes Parties Contractantes ,- et Ici Rt- 
tifications seront échangées à Washington^ dans Tet- 
pace de 10 mois, ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi , et en vertu de nos Pleins - poO"* 
Toirs respectifs, nous avons signé la présente Convefl- < 
tion et j Fait apposer les sceaux dé nos Armes.' 

Fait à Copenhague ce 28 jour de Mars 1830. ) 

Signé E. 6b. Schimmbliiànn. 
Stbicamk. 



Hbubt Whbatou 
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inarki relatîng to the seizure, détention, con-1830 
ion or confiscation of the vesseb, cafgoes or 
;y wbatsoever, belonging to the citizena of thé 

States of America , betore the sald tribunals. 
le commissioners shall award, and cause to be 
ited among the several parties , whose daims 
e allowed by the Board , the sum mentioned 
icie I and aL in a rateàble proportion to the 

of the rèspecUve. claims thus aliowéd. 
T. IV. In considération df the renanciationa 
^meiits mentioned in Article I. and XL on the 

His Majesty the King of Denmark, the Go- 
nt of the iJnited States, déclares Itself enti-* 
isfied, not only in what concerns the said Gor 
Qt, but also in what concerns. the citizena- oflhe 
nited States, on account.of the claims hitherto 
'À or which may hereafter be preferred relating 
seizure, détention, condemnation.or confisca- 
their vessels, cargoes or property whatsoerer, 
a the last maritime war of Denmark hâve ta-^ 
ce , under the flag of Deamark or in the Sta^ 
ect to the Danish Sceptre ; and the sàid claims 
isequendy be regarded as defimtively and irre^ 
terminated 

c. y. The intention of the two High Contrac* 
rties being solcly to terminate definitively and 
bly ail the claims, which hâve hitherto been 

d, They eipressly déclare^ that the présent 
ion is only applicable to the cases therein 
ed> and naving no other object, can nevér 
r be invoked, by one party or the other, a^ 
dent or rule for the future, 

\ YI. The présent Convention shali be duly 

by the High CoAtracting Parties, and the Ra-' 

IS shall be exchanged at Washington , in the 

f ten months , or sooner if possible. 

faith thereof and in virtue of our respective 

rers, we bave signed the présent Convention 

e thereunto set the seals of our Arms. 

at Copenhagen, their 28thdayofMarch 1830. 

(^Signed) E. Gb. ScHiHMptscAiiic. 
Stehann. 
Hjbnry Whbatoh. 
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45. 

1880 Déclaration concernant tabolitim 
du droit de détraction ou de traité 
foraine entre VHanom^e et le canttà 
de Berne, publiée à Hanovre h 

29* Mars 1830. 

(Gesetzêammtung fîir das Konîgreich JBannotfer 

1830. Abthl. 1. No. 2. p. 7.) 

JLfeniiiach das Konigliche Kabinets-^Rfinbterifnnd 
der Regieriing der Stadt und RepubBk Bem Sberai 
gd^ommen ist, dafs das Abzugs* oder Abscho6-Recl 
awîschen beiden Staaten zu Gansten ihrér UnterthaM 
es betreffe nun Mittel^ die iron solchen oder ti 
Fremden în dem ienseîdgen Gebiete erworben wordi 
ab volfiff aufgehoben betrachtet werden solh so iri 
Boldies niemit sur allgemeinen Kuode gebracht, o 
habeii demzufoige sanmitliche Obrigkeiten des Koni 
reichs das Vermogen, welcbes in den Kanton B( 
Tcrerbt oder sonst aasgefuhrt wird, frei von aUan^ 

xug oder Absobofs verabfolgen 2u lasseti. 

,.'■■•'• 

Hanaover, den 29sten Mans 1830. 

Konigliche Grofsbritcuinisch - HannouerscJie p» 
KxAine^^*l -^ Ministerio verordrieté General - Goup^ 

neur und Geheime " Rallie. 

BaKMEfi. 
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46. 

déclaration entre la Grande Bré-isao 

• . ■ ■ 

Jagne et le grand duché d'Olden- 
bourg concernant Vaholition du droit 
de, détraction entre les deux pays, ' 
publiée ie 3 Avril 1830t 

(OUenburgische ^ozeigen No. 29. den lOten April 

1830.) 

JS achdem in Betreff einer vechsekeitigen^ Âufhebunji; 
jdes Abschofs - Rechts zwischen dem vereinîgten Koh 
ipgrdche Grorgbritannien und Iriand imd dem GroGu 
lièrzogthum Oldenburs von dem Ministerium der aus- 
wartigen Angelegenheiten Seiner GrofsbritaDnischen 
Majestat die Yersiohening ertheilt worden: 
: oaTs es den Grofsherzoglich Oldenburgîschen Unter- 
thanen fret stehe, ^lr Eigenthum aus dem verei- 
lûgten Konigreiche Grofsbrittannien und Iriand weg* 
sonehen, ohne dafs sie gehalten sind, bèi dem 
Weff^jQge desselben , wegen ihrer Eigenschaft ala 
Anstender, irgend eine Gebiibr, und namentlich 
irffend eine andere Gebuhr, àls eine solche zu be« 
ziObden, zu deren Erle^un^ die Untertbanén Seiner 
Grbfsbritannischen Majestkt gleichfalls ?erpflicbtet 
Bind : 
,bt dagegen von Seiten des Grofsherzogtîohen StaatSr 
ministeriums die Erkiarnng abg^eben; 
. dafs es Seiner Grofshnianoischen Majestat Unter- 
tbanén in dem vereimgten Konigreich Grolsbritan- 
nien und Iriand frei stehe ibr Kigenthum aus dem 
Grofsherzogtbum Oldenbur^ binwegzuziebén, ohne 
dafs sie gehalten seyn , bei dem n egzug desseU 
bon wegen ihrer Eigenschaft als Auslânder irgend 
eine Gebiihr, und namentficb irgend eine andere 
Gebiihr, als eine solche zu bezablen, zu deren Er- 
legun^ die Grolsberzoglichen Unterthanen gleichfalls 
Terpflichtet sind. 

Dièse zwischen den beiderseitigen Gouvernements 
getroffene Vereinbarung wird in Gemabbeit Hochsten 
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1830 RescrIpts Tom 278ten t. M. hiedarch zar Kenatmfii |B 
der hiesîgeo Behorden und Unterthanen gebrad4,.|i- 
jedoch dabei ausdriickrich bemerkt, dafs dieselbe wA Y 
nicht auf die Groisbritannischea Kolonien aorserUb y 
Eoropa erstreckt, als welche in dieser ËGnsicht ids ji 
ihre besondere Verfassung und Gesetzgeboiig liabo, || 

Segen welche daher aucH in jedem besondern Fil 
iesseits ein dem ihrigen gleicnes Yerfahreil wà beob- 
achten ist 

Otdenbnrg, den Sten April 1830. 

Mens. Zèdblius. j 

— ■...-I !■ . Il I 1— W— — —— — —^ I . ■ ., I ■ ,. .. I 

\ 

47. 

Déclaration concernant taboliiion 
du droit de détraction entré le Da^ 
nematc et V Autriche ^ publiée à Co- 
penhague le 2 Juin 1830* 

{Kopenhagen^ gedruclù hei dem Direitor /«ni 
Hostrup Schulzf KonigUcîtem und Unwersiiati" 

Buchdrucleny 

liadidem Bire Koni^liche Majestat zu Dannemaii 
etc. mit Ihro Kaiserlich - KonigKchen Majestat foo 
Oesterreich etc. dahin ubereingekommen sind, 90 wîe 
solches bereits zufolge des ISten Art der Detitscka 
Bnndes-Akie vom Sten Jnni 1815, und des Beschlrnses 
der Deutschen Bundes -Versammlung voni 235ten Jnni 
1817, in Rûcksicht der Herzogthiimer Holstein und 
Lauenbiirg» so wie der Kaîsenich-Oesterreichischen 
zum Deutschen Bunde gehorigen Lande geschehen, 
ge^ensdtig den Abschols und das Abfahrts - Geld 
zwischen Ihren beidcrseitigen Staateii îiberhaupt aaC- 
zuheben , so wird jetzt hiedurch im Namen Seiner Ma- 
jestat des Konigs von Dânnemark erklart, dafs: 
1. Beî keinem Vermogens - Ausgang aus dem Konîff- 
reiche Dannemnrk und dem Uerzogthnm Schleswi^ 
in die sammtiichen Kaiserlich-Konigliçh-Oesterreichi' 
scben Staaten im Allgemdnen^ oder aus den HèrzogAo' 



et t Autriche conc, etc. 36l 

nieni Holstein unâ Lauenburg in die nicht 2um Doot- 1830 
scben Bunde gehorigen Kaiserlich-Konigiich-Oester- 

% reichiflcben Lande, 80 yne ans den sammtlichen 

r Kinserfich-KonigliGh-Oesterrejchischen Staaten im 
Allg^mdnen in das ^ Konigrdch Dannemark iind 
Henogthum Schleswig ^ ^ oder aus den nicht zum 
Deutscnen Bunde genori^c^ Raiserlich-KoniglÎQh* 
Oesterreichischen Landen m die Herzogthiimer Hol- 
stein nnd Lauenburg, es mag sîcb solder Ausgang 
dnrch Auswanderung oder. .Erbschafl oder Logat 
oder Brautschatz oder Schenkung oder auf apdero 
Art ergeben, soll irgend ein Abschofs (gabella he* 
reditaria) oder Abfanrts^eld (census emigrationis) 
erhoben werden, nur diejenigen allgemeinen Gabco: 
ausgenommen, welche mit einem Erbschafts-Anftill^ 
Légat, Yerkauf etc. verbunden sind, und ohne 
Unterschiedi ob dàs Vermogen im Lf^nde bleibt 
oder binausgezo^en wird , ob der neue Besitzer ein 
Iniander o^r ein Fremder ist^ bisher in den Ko- 
niglich Diînischen und in den KaiserUcb-Koniglicb* 
Oesterreichischen Staaten baben entricbtet werden 
mussen, wîe z. B« Erbschaftssteuern, Stempdlâb* 
mben, Zollabgegén und dergleichen. 

2. Die vorstehend bestiromte Freiziîgigkeit soII sich 
jedoch, unbeschadét desjeni^en, was in Ansebung 
der zu dem Deutschen Bunde gehorigen beidersei- 
tigen Provinzen durch die Bundesakte vnd die Bun- 
desbescblijsse diesfalld festgesetzt ist« nur auf den- 
jenigen Abschofs und aut dàsjenige Abfahrtsgeld^ 
%velcne in die Landesherrlichen Kassen tliefsen wiir- 
den, erstrecken, und werden den Individuen, Kom* 
miûien und ôffentlichen Stiftungen die ibaen zuste- 
benden Abzugsrechte reservirt, 

8. Die Bestimmungen der obstebenden Art I. und II. 
Bollen Tom Tag der Auswechselung gegenwârtiger 
Erklarung gegen eine entsprechende Erklarung des 
Kaiserlick- Kôniglicb - Oesterreichischen Hofes ^ in 
VHrksamkdlt treteii, und in allen Vermogens-Ex- 
portationsfâllen Anwendung finden, wo der Verm&- 
gens Abzuç wïrklicb noch zu geschehen bat 

4. IKe Freiziîgigkeit, welche im obigen Isten, 2ten ^ 
Steil Art bestmmt ist, soli mch nur auf das Ver- 

^ DiêM Antwechselung hat am 3têii Juni iS30 Suu gefuodttt* 
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1880 mogen besiehen. Es blaben demnach, ongeaclitei 
dieëes Uebereinkommens, diejeniffen KonigEch IKni- 
flichen und Kaiserlich-Komglich-Oesterracluschai 
Gesetsee in ihrer Kraft bestehen, und aoUcn diqe- 
nigen geseUfichen Grebubren entricbtet werden, wd- 
cbe die Person des Auswandernden , seine penSi* 
licheti Pffichten und seine Verpflichtungea m 
, Kriegsdienste betreffen. 

Es wird anch fur dieZukunft in ^eser Materieder 
Gesetze iîber die Pflicht za Kriegsdiensten und ifcer 
die personlichen Pflichten des Auswandernden kdbe 
der neiden, die gegefiwardffe Erkiiirung abgebettki 
Kegiernngen in Ansehung aer Gresetzgebun^ in dei 
respcA^tiven Staaten beschrankt 

Gegenwarti^e auf aUerhochstgedachter Ihro KS- 
niglichen Majestat zn Dannemark etc. ailergnadièsten 
Befehl, unter voreedrucktem Koniglichen In»egd 
ansgestellte Deklaration, soll nach erfoigter gegénflô- 
tiger Auswechselung Kraft und Wirksamkdt in dem 
Kônigreiche l^annemark und den HerzôgthumernSeUei- 
wig, Hobtein und Lauenburg haben. 

So gescheben zu Kopenhagen den 2ten Jnni 183(1 

E. Graf Schimmei^m ann. 



48- ^ ^ 

Convention entre le général en chef 
de l'armée frahcoise et Son altesse 
le dey d'Alger, concernant la reddi- 
tion de la ville d^ Alger, signée le 

5 Juillet 1830 

(^Journal de Francfort 1830. No. 198.) 

JLie fort de la Casauba, tous les auti^es forts qoi 
dépendent d'Alger et le port de cette viile, seront 
reous aux troupes françoises, ce matin, à dix heures 
rheure françoise). Le général en chef de l'armée 
irançoise t^engage envers S. A. le dey d'Alger, à hii 
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hisser la fibertë et la poMetnon de ce qui lui appar- 18S0 
dent Reraonnelleniént 

llie dey sera libre de se retirer arec aa famille 
afc ^ qui lui appartient, dans le lieu quli fixera; el 
teDt qoll restera à Alger, il y sera, lui et toute sa 
fanûlle, sous la protection du général en chef de l'ar* 
mëe françoise, une garde garantira la sûreté de sa 
personne et celle de sa. famille. 

Le général en chef assure à tous les soldats de 
la'fliilice les mêmes avantages el la même protection. 

L'exercice de la religion mahométane restera Ubre ; 
la liberté des habitans de toute classe, leur religion, 
leurs propriétés , leur commerce et leur industrie ne 
recerront aucune atteinte, leurs femmes seront respec- 
tées ; le général en chef . en prend Tengement sur 
Thonneur. 

*L*échange de cette convention sera fait avant dix 
heures, ce matin, et les troupes françoises entreront 
aussitôt dans la Gausauba et successivement dans, tous 
les autres forts de la ville et de la marine^ 

Au camp, devant Alger, le 5 Juillet 1830. 

Comte DE BOURMONT 

(7c/ le dey a appliqué son sceau) 
jLe lieutenant" générais cliefae l'état'-maJor^généraL 

IJbsfbêz. 



49. 

Convention entre la Hesse électorale^ 
le royaume de Saxe et le grand du- 
ché de Saxe - Weirnar concernant la 
réduction des droits d* entrée de cer- 
taines marchandises , publiée le 10 

Juillet 1830. 

{Sammlung ffonGesetzen etç^ filr Kurhesaejn* 1830. 

Nr. 10. pag. lir.) 

In Polge allergnadicster Genehmigung Seiner Konig- 
iichen Hobeit des Kurfursten haben mit dem Rotûg- 
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Wémar sur BeiSréennig des 

Teritcbrc» Ver a brcAincai ^ Skatt nfinéa, wMxk 

gabes xagestwidea wordcA né, lairh j 

1« im KSnigradie Sadisea ôi NacUafii ▼«■ 3S Fn- I 
sent oder cinem Vkrtel en dca Eutgsuip-âiipubei^ 
mit EiiwcUofli der Leipnger IMefii'Abgabca, fir 
dBe ftadibeBanfetf InrheHucfem Fakv9»te: 

1. Leder and LederwaafCB, 

2r Toch ond aiwiere woHene Waarcn» 

S* Emcii' mid SuUwaarca» 

4^ Lmurand, 

5« kdbtddeae Waara^ 

& icideae Bander, 

7. Wadkftocb, f 

& fXoh^ korze Waarca, | 

9. Bledmaareii, 
10, ebeoiisdie PraparaSe» 
IL Sfftzea ond 
12. Hôte; 

2* in Kmiieflaen cibenfab en NacUab, Ton 25 Pra- 
scent an der J^ngangs-Abgabe (lizeot) 

A. far folgende Fabrikate au dem KSmgmAt 
Sadbseii; 

L PorzeHan vnd Fayence, 

2. gfûbe EiaeagorswaareD, 

8. Topfergiit nnd FReTen, 
4« baoïnwoiieDe Waaren, 
& Leinwand, 

6« ballMieidene Waaren, 
7. sddene Bander, 
& Wachstach, 

9. grobe karze Waarent 
10« musikaiische loilnmicate, 
IL Spielzeog, 

12. Blechwaaren, 

18. chemische Praparate uod 

14. Spitzen; 

B. fBr folgende Fabrikate ans dem Grorsherzogthnme 
Bachten-W^mar, und zarar bb sa dem oachter- 
Michnateo Maiiaiuin: 
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ïentiicr. fgSQ 

1. wollene Tucher und Zeuge » als^ EtamÎD, ^^ 
Sarsche, Flanell etc. . » • , • . • 150 

2. wollene Strumpfmanufaktur-Waar^iir • • 100 
S. Wollen-Garn , . . . 60 

4. Baumwollen-Garn • • »••.••• 50 

5. Kattun ••••••••••«« 50 

6. Barchent, ZwilBch und d«FgL . r « « 75 

7. B^uteltuçh «•.•«^^•^•« 15 
6. Bleiweifs und Farben « • ^ . ^ » , 200 
9. Porzellan und Fayence •«»«,. 125 

10. Larven und Puppenkôpfe •,«,.«• 7 

11. Ruhiaer Pfeifenkopie •••»•»• 10 

^ Damit aber den vorbemerkten Waaren der oben- 
îdachte Nacblafs an den tarifinarsigen Eingangs-Ab- 
iben zu Theii werde, 9Înd in Ansehung derselben 
e^jeni^en, hierselbst am 12ten Januar 1. X gemein- x 
haftlich festçesetzten, Kontroll-M a&regeln za beobach- 
â, welche die Aniage enthalt 

Die Finanzbeborden und sonst Aile, welche ge- 
inwartige Anordnung hétrifft| haben sich dànach 
ibuhreûd zu achten. 

Kassel am lOten Juli 1830. 

Kurjurstlicheê Staatêminiaterium^ 

Fiir deii MinUtcr 
des luii^rib 

SCHMINKB. K0PF« RiESS. 

Vt« EOQEJNA. 

Aniage 

,Tn Miniêteriat'-'jtusschreiben vont lOten JulilSSO* 

§• 1. Die Erlangung des Nachlasses an den ta* 
biafsigen Eingangs-Abgaben ist an die Bedingung 
kniipit, dafs die in den kontrahirenden Yereinsstaa* 
1 geschehene Fabrikation der begiinstigten Gegen* 
inde durch Ursprungs-Certifikate nachgewiesen mrd. 

Dièse Certifikate diirfen nur von den Fabrikanten, 

d auch von diesen nur ûber diejenigeh "Waaren aus- 

•stellt werden, welche sie selbst verfertigt haben, 

er welche sie durch Andere, und* zwar jedeQfalb 

lulande, fur sieh haben verfertiçen lafsen. 
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1890 Fabrikanten, wçlche nicht nar Lager tou î 
inlandischeik, sondern »igleich und aVdemselbeB Orti 
auch Lager von auslandbcben Waaren deraelben M 
halteo, kSiuiea die Beglaubigung ihrer Cerâfikji 
nùr erhaiten , weno der beglaubigenden Behorde k 
inlandibcbe Ursprung der sa versendenden l¥aani 
durch^ der Waare aufgedruckte, oder sonst aiigefa|ii 
UrsprungsfiÇeinpel nacbçewiesen wird. 

Siaf» dièse Nachweisung erfolgt ist, soU ia dioNa 
Falle bei Be^laubigung- der UrspruDgs - Certififali 
auiMlriicklich mit bemerkt werden. . 

§. 2. DIese Certifikate, welche in einer IMb' 
ration auf Ebre und Gewissen bestehen ^ musaeo al- 
halten : 
den Namen und Wohnort des Versendera, 
<Ue Oattung der Waare^ 
die Art der Verpackung, 
die Zabi, Marken und Nummern der* SLolE, sovie 

die Angabe der Besiegelung oder PJombirung mi 

die AnzabI der angcbrachteu Siegel oder Pkmbes, 
das Bruito^ewicbt jedes einzeincn Kolio und ai 

Nettogewicht der darin enthaltenen Waaren, 
den Namen des Empfangers und resp. des SpeA 

teurs^ wofern ein solcher eintritti 
dessen Wohnort, 
den Tag der Absendung, 
. die Bezeichnung der Grenz-Rezeptur, iiber wëàâ 

die Einfuhriuig bewirkt werden solL| und 
die Zeit der Giilogkeit 

Bd der Ausstellung der Certifikate isf das asi»- 

Êende Formular zum Grande zn legen, aucb mfifltf^ 
ierin die Zabi und das Gewicht der Kolli stets» 
Bucbstaben ausgedruckt seyn. 

§. 3. Zur Gultigk^it der Certifikate. ist es femer 
erforderlich » dafs dieselben von der Ortsobrigkdt, 
oder von einer am Absendungsorte damit beauftragtea 
ZoU - oder Steuer - Behorde nach Priifunff der Ricli- 
tigkeit auf ihre geleistete Eidespflicht beglaubigt^ ond 
die Atteste der Obrigkeitcn oder Behorden mit deren 
Dienstsiegein oder Dienststempein versehen dnd. 

Plombîrung oder Yersiegelung der Kolfi ist nar 
dann nothig, wenn nicht die Waare seibst, wie fur 
die besonderen Falie im §• 1. und im ^ 10, unter a. 
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1^ Torgeschrieben , mit einer derselben angefêgten 1880 
Bcx^ctuiung durch Verbleiung, Besiegelung oder Stem- 
ÉcJu^gversehen worden ist. 

Sowohl die Plombirung oder die Versiegelang 
fer Koili, als die Ureprungs-Bezeichnung der Waare 
lyelbst mu(B ?on den betreffenden Behorden bewirkt 
■wrden. 

€• 4. Certifikate, welche inAnnehung vorstriten- 
A^ Bestimmungen mangelhaft befunden werden, soU 
\a$ den gedachten Nadiiafs an den Eingangs-Abca- 
bcn nicht bcwirkené Dasselbe findet Statt wenn £e- 
idbea 
k.Rasuren, oder mittelst Ansstreidiens, Ueberschrei- 

bens oder auf sonstige Weise vorgenoœmene Yer- 

anderungen cnthalten; 
b. nicht sofort bei deijenigen Eingangs - Rezeptur, 

welche darin angegeben ist, produzirt, und 
c bei der, nach Ànkunft am Bestimmungsorte, behuf 
' sofortiger Versteuening der gesammten Sendung, 

Torgenommenen Revision der Waaren mit diesea 

nicht iibereinstimmend befunden sind» • 

Im Faite der Defraudation bleibt îiberdies die ge- 
MtxBche Bestrafung torbehalten, 

§. 5. Jcde Staatsregierung wird die Rezeptoren 
bestimmen, iiber welche der Eingang der begiin- 
stfgten Waaren, falls ihnen der Nachlafs zu Theil 
werden soll, geschehen mufs ^), und es findet der 
Nachlafs nnr bei Einfiihrangen uber dièse Etngangs- 
punkte Statt. 

Auf die Yersendungen , welche durch die Post 
bewerkstelligt werden, findet indefs dièse Beschran- 
kong und daher auch die im §• 4. unter b. gegcbene 
Vorschrift keine Anwendung. 

'§.6. Die Kolli, in denen die Waaren versandt wer- 
den sollen, mîissen, sofem die Waare nicht mit 
Stempeln versehen ist, von der Steuer - oder ZolU 



*^ Zm gédachtem Zwecke sind bestimmt worden 

1. von Kurhesseii: die GrenzzoUstiiuéu Raadorf, Ri- 

chelsdori und Netra, sowie 
2* vom Kouigreiche Sechseu: die Einuahmettelleu zu 

^ Schladiz, Haiacheu, Markrauatiidt, Borne imd Penig* 
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1^ 
1830 behorde an deni Absendnngsorte plomblrt oder Terne- 
gelt werden, and der NachIaGi tritt nur fur sdcbe 
naàren ein, die io îhrer orsprunglicheii Yerpacktag 
eingefiihrt werden. 

Bei einer etwaîgen Verletziïng der Bleie oderSk 

'cI findet die Begunstigung nicht Statt, es sey den, 

lafs der Absender oder Fuhrmann auf eioe den be- 

trefienden ^eborden senugende Art nachweisen kôoM, 

dafs sie ohne ihre Scnuld cingetreten bt. 

€. 7. Ferner kommt die Begunstig^ng k (fcr ! 
Regel (vergL §. 10.) nur bei direkter Yersenaong foi 
den Fabrikanten in denjenigen Staat, Ton wmni 
die Abgaben - Erleichterung ein • oder gescnseitig m- 
gestanden istf zur Anwendung. Es ist jedoch nickt . 
erforderlich, dais die Waare auf einer Achse gel^ 
fert werde, 

§. 8. Auch wlrd sie nur in dem Falle beiriOigt, 
da(s die be?orzugten Waaren nidit mit anderen G«- 
genstanden, hinsichtiicb deren eine Abgaben-Erleichte- 
rung nicht stipufirt worden^ in eineoi KoUo zussaa- 
Dien verpackt sind. 

§. 9. Sind die fraglichei^ Waaren ans einem Ver- 
einslande in ein anderes îibergegaligen , und dort il 
den freien Verkehr gekomqaen; so kann bâ dea 
Wiederverkanfe aus diesem zweiten in ein drittes der 
kontrahirenden Vereinslander, daselbst auf den Ter- 
tragmaTsigen Erlafs kdn Anspruch gemacht Trerdea. 

§. 10. Von der in den Torstehendea §• $» ^* 
nnd 8 enthaltenen einschrankenden Bestimmung H 
jedoch diejenigen der begiinstigten Gegenstande iBi- 
genommen , wdche , wenn gleich sie nicht direkt fU 
einem in das andere Vereinsland. gesendet^ doch ntf 
die in den Yereinsstaaten befindiichen Messen gebrachti 
dort an Kaufer aus einem der kontrahirenden Staatea 
abgesetzt, und Ton diesen letzteren, oder aoch durch 
den Verkaufer seibst, in denjenigen Staat Tersendet 
werden, welcher dem anderen kontrahirenden Staate» 
aus dem die gedachten Gegenstande urspriinglich her- 
stammen, die Abgaben -Erleichterung zugestandeo 
bat, und welchem der Kaufer angehort 

In Beziehung auf (tiese Mefswaaren Mt Folgen- 
des zu beobachten: 
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Will der Fabrikant seinen Waarea die Abgaben-Er- 1830 
âditerung sichçrn, so hat er sie 
• sofern solche uamittelbar vom Fabrikorte abge- 
sendet sind, mit einem, oder, nach Verschie- 
denheit ihrer Gattungen und nach seincr Konve- 
idenz mit mehrern von ihm vorschriftmarsig aus- 
ffestellten, amtlich baglaubigten IJrsprungs-Cer- 
^ fifikaten , 

S. sofern solcKe aber von einem, in einem andern 
•1 Yereinsstaate befindiichen Mefsorte' kommen, mit 
^tinem Certifikate, welches von der an diesem 
Orte datait beauftragten Behorde auf den Grund 
der Ursprungs - Certifikate , unter Anf iihrung der 
Seiten des Me(s-Konto'â, ertheilt vt^orden, 
mi die Messe zu fiihren. In beiden Fallen aber 
ssen 
8. aufserdem noch die Waaren der Bezeichnung 
|.. mit dnem Ursprungssteinpel vor ihrer resp. ersten 
'\ Absendung witerworfen vt^orden seyn. \ 

jkfDièse Gertifikate bilden die Grundiage fiir diejenîge 1 
f' Légitimation , vf^elche bei der Einiuhrung der ver- 
. kauften Waaren in den anderen Staat den, von die- 
sem zugestandenen , Âbgaben - Nàchlafs bewirken , 
' tolL 

''« IMéMefswaaren, fiir welche die Begiinsti^ung ent- 
^ ^ IC^er in dem Staate , wo die Messe gehaîten wird, 
, od^ in einem der anderen Yereînsstaaten Statt fin- 

.den soU, miissen zwar (sofern sie'nicht, wie oben 
;- unter a, 2 bemerkt, von der Messe des einenVer- 
[> consstaates nach der des andern kommen) in ur- 
^^' mrunglicher Yerpackung zur Messe gelangen; von 
f/ dort Konnen dieselben aber durch die Kaufer 
'^ aas den kontrahirenden Staaten oder durch Yersen* 
;; ' dung der Verkaufer , seibst theilweise — voraus- 

gesetzt, dafs die vollen tarifmarsigen Eingangs-Ab- 
^ ' gaben mindcstens drei Thaler betragen « und dafs 
i %e urspriin^liche Besiegeiung oder Yerbleiung noch 
[' Torhanden ist — mit den eriorderlichen Certifikaten 
Y versehen, eingefuhrt werden. Inzwischen ist es zu 

der Erlangung der Begiinstigung nothwendig , dafs 

d. die Ursprungs - Certifikate bei der Ankunft an dem 
Mersorte zuerst an diejenige Behorde abgelie- 
fert werden, welche von dem Staate, in dem die 

rom. XII. A a 
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1830 Messe gehalten wird, dazu bestimint îst; — 
dièse sich von der Uebereinstimmung der Ceitii 
mît dcn 'éîngegangenen Waaren ûberzeugt, 
befundener Richtigkeit jene verilizlrt, und uber 
tere alsdann, sofern von dem Einbringer darai 
spruch gemacht wird, ein Mefs-Konto anle 
dafs 

e. der Inhaber des Waarenlagers îiber die nac 
kontrahîrenden Vereinsstaaten verkauften Vi 
Quantitaten gleiche Declarationen ^ wie sie i 
§.1. vorgeschrieben worden, der Behorde eii 
und dafs dîese sodann auf den Grund des Me 
to*s die Certifikate beglaubigt, und darûber 
naues Register h'dlt 

Uèbrigens kann dîese Behorde verlangen 
die Verpackung der Waare unter îhrer Beai 
gung geschehe. 

f. Fur die Merslager* welche nicht mindestens ( 
togewicht von zwei Zentnern haben , kann ein 
und iiîr die .daraus Statt findenden Yerseï] 
einCertifikat nîcht verlangt werden. 

Es soll aber ein solches Konto fîlr di( 
Waarenlager zugestanden werden, die aus i 
einzelnen kleineh Sendungen gebildet sind 
nur das Gesammtgewicht der letztern wrei 
zwei Zentner netto betragt. 

g. Die Uebertragung der unverkauft bleibende 
giiter von einem Mefs- Konto auf das der na 

ëenden Messe kann Statt finden, wenn derj 
estandgiiter fiîr die Zwischenzeit durch At 
in offentliche Niederlagen oder in Privât - N 
gen (unter Verbleiung) sicher gestellt werd 
Uobrigens sind die fiekiarationen iiber derf 
Bestandgiîter binnen acht Tagen nach dem S 
der Messe einzureichen, indem aufserdem da< 
Konto aïs erloschen angesehen wird. 

§. 11. Bei den Waaren -Versendungen a 
chen Vereinsstaaten, denen der Nachiafs von 2 
zent nur fiîr eine bestimmte Quantitat zuges 
îst, finden die obigen Vorschriften in allen 1 
ebenfalls Anwendung. 

Wenn Waarenlager. aus dîesen Staaten au 
eins - Messen gebracht werden ; so îst die Mefsb 



et le gr. d. de Saxe Weimar. ' 371 

riangen des Vcrkaufers verbunden, ibm einel830 
ig'te Abschrjft des Mefs - Konto's zu ertheilen^ . 
r dadurch in den Stand gesetzt werde, seiner 
ing nachzuweisen , welche Waaren - Quantîtâ- 
ihm nach den betreflenden Vereinsstaaten ab- 
worden sind. 

12. Sammtlîche, nach den obigen Vorschrîf- 
^hig werdenden Expedîtionen etc. soUen mît 
lit des Ersatzes der Kosten fiîr Formulare, Bleî 
gel gegenseitig ex officio geschehen. 

13. Die betrefifenden Behord^n sollen mitAcht- 
undUmsicht pflichtmafsrg verfahren, und keine 

[1 zulassen oder Beglaubigungen ertheilen, von 
iVahrhaftigkeit sic nicht voUstandig ûberzeugt 

14. Dîe Staatsregîeningen rerpAichten sîch 
îitîg, wenn ihre Unterthanen sîch eînes Mifs^ 

oder gar eîner Verfalschung der Certifîkate 
; machen, dîese Vergehen, sobald sîe zu ih- 
senschaft gelangen, auch ohne vorherige Re- 
I, zu untersuchen, und nach den Gesetzea 
indes zu bestrafen. Namentlich sollen absicht* 
îfraudatîonen durch Verlust des Recbtes , Ur- 
- Certifikate auszustellen , bestraft werden. 

15. Bîs zu kiinftîger Vereînîgung der Staatsre* 
en bleibt es ausgesetzt, ob der 'Hieîl der Expe- 
er Mefsgîîter , welcher dîe Grundiage fur den 
igten Eingang derselben in andere Vereînslan- 
nacht, einem gemcînschaftlich^ oder von den 
iden Staatsregierungen anzustellenden OfQcian- 
îbergeben seyn dûrfte, und ob auch fiir die- 
begiinstîgten Waarert , welche von auslândîschen 

wo sîe 4inverkauft geblîeben, nach Messen 
eînsstaaten gebracht werden, die verabredete 
erung an den Eingangs - Abgaben eintreten 
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1830 Formiilar (zu $. 2^* 

(Bezeichnung des Staates, in welchem der Ursprnn^! 

schein ausgestellt wird) z. B. 

i 

Rurhessen. 

Urspruhgsschein. 
Der Ui^terzeichnete, aus 

Tersendet hiermit an zu 

durch Yermittelung des Spediteurs^ 

zu liber die Eingangs - Zofctitte 

folgendc Gegenstande, namlick*. 



Gegeustand. 



(Die Angabensind 



KoUi. 
Zahl. 



Angabe 

der 

Verpackung 

uud ' 
BcgJegelunp. 



in 



Buchstaben 




zu 



Gewicht. 



Brut. 



mac 



Nd 



hen 



Dîese Gegenstande slnd { i",-'?" L"ch'* «g } 
verfertigt, und es versichuert der U; 
terzeichnete den angegebenen Ursprung auf Ehre m 
Gewissen. 

Die Yerisendung geschiehet iiber 
und es ist dieser Ursprungsschein bei der Grenziol 
statte vor dem Ablauf der unten bemert 

ten Zeit yorzuzeigen. 

am ten .1 83 

(Namens-Unterschrift des Versender 

Nach bewirkter Priif ung der Richtigkeit der hiei 
gemachten Angaben wird dieser Ursprungsschein pflici 
mafsig beglaubigt und dessen Giiltigkeit auf 
Tage bestimmt. 

am ten 183 

(Stelle des Siegels) (Unterzelchn. der Behord 

(Auf der Riickseite !) 
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7 Dieser UrÂprungsschein wird ungultig, wenn 1830 

^■' 1. in demseiben ausgestrichene Stellen, Zusatze, 

\ Veranderungen oder gàr Rasuren etc. vorkommen, 

'^ 2) solcher nidit sofort boi deoi Eintreffen auf der 

bezeichneten GrenzzoUstatte yor Ablauf der bé- 

stiminten Zeit vorgezeigt wird, 

3. die gemachten Ângaben mit dem Befunde bei der 

Revision der Waare nicht ubereinstimmen , 
4)^ der torgezeichnete Weg nicht eingehalten wor- 
: den, and 
Sy die angegebene Verpackung; uhd Besiegelung 
oder Verbidung abgeandert odor verietzt ist 



50. 

Déclaration entre la Saxe royale et 
\cL Bavière concernant la protection 
h accorder réciproquement aux au- 
teurs et aux libraires contre la con- 
trefaçon y publiée le \\ Juillet 1830. 

(Gesetzscunmlung j'dr das Konigreich Sachsen. 

20. p. iir). 

Lfer Unterzeîchnetc Koniglich Sachsische Cabinets- 
Edinister und Staats-Secretair erklart biemit, in Ge> 
tnafsheit der von Sr. Koniglichen Majestat ihm ertheil- 
ten Erniachtigung: 

Nachdem von der Koniglich Baierischen Regierung 
die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs das Verbot 
*M^idèr den Biichernachdnick, so wie solches bereits 
in dem ganzen Bereiche der Baierischen Monarchie, 
35um Schutze der inlandischen Schriftsteller und Ver- 
leger, nach dcfu in den einzelnen Landestheilen gel> 
tcnden Gesetzen bestehet, auch auf die Schriftstel- 
ler und Verleger des Konigreichs Sachsen Auwen- 
dung finden, mithin jeder durch Nachdruck, oder 
dessen Verbreitung begangener Preyel gegen letz- 
terc nach denselben gesetziichen Vorschriften benr- 
theilt und geahndet werden soll, als handie es «ich 
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1830 von beeîntrachtigfen Schriftstellern und Veriegert|f'' 
der Baierischen Monarchie selbst; 

So wird Koniglich Sachsischer Seits y< 
zugesagt: dafs vorlaufig und bis es, nadiÂrtlSt 
.Deutschen Bundesakte, zu einem gemeinsamra ' 
desbeschlnsse zur Sicherstellung der Redble 
Schriftsteller und Yerleger gegen den Bucbc 
druck komnien wird, diejenigen^ gesetziickfl WÊ^ 
stimroungen , welche in dieser Beziehung za S|h V^ 
sten der Sachsischen Unterthanen im KonigEfltb. 
Sachsen bereits bestehen , oder kiinflJg erlassèiir- 
den, in ganz gleichem Mafse auch zum Schutit' 
Schriftsteller und Verleger der B^iierischen M«fr 
chie in Anwendung gebracht werden sollen. 

GegenwârtigeErkIarung soll, nachdem siegepl 
eine tibereinstimmende , von aem Koniglich BaiensdMM 
Ministerium vollzogene Erkiarung ausgewechselt f^\ 
den seyn wird , durch offentliche Bekanntmachang i^ 
den diesseitigen Landen Kraft und Wirksâmkeit erhaltfi». 

Dresden, am 23sten Juli 1830. 

iSr, Koniglichen Maj estât von Saehsen Cabimk 
Minister und Staats - Secretair, 

Graf VON Eimsiedel. 

Uas Koniglich Bayerische Staatsministeriuni des E 
niglichen Hauses und des Aeufsern erkiart hierdan 
in Gemafsheit der von Seiner Koniglichen Majes 
unterm 17ten Januar dièses Jahres ihm ertheilten I 
machtigung : 

nachdem von der Koniglich Sachsischen Regienn 
verbindiich zugesagt worden, dafs vorlauGg und' 
es, nach Ârtikel 18 der Deutschen Bundesakte, 
einem gemeinsamen Bundcsbeschlusse zur Sicb 
stellung der Rechte der Schriftsteller und Verle^ 
gegen den Biichernachdruck kommen wird^ dîeie 

Ëen ffesetziichen Bestimmungen, welche in ^diei 
ieziebung zu .Gunsten der Sachsischen UnterSian 
im Konigreicbe Saehsen bereits bestehen , oder kii 
tig erlassen werden, in ganz gleichem^ Mafse ao 
zum Schutze der Schriftsteller und Verleger ( 
Bayerischen Monarchie in Anwendung gebracht w< 
den sollen; 
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das Yerbot wlder den Buchernachdruck, . wie 1830 

bereits în dem ganzen Bcreiche der Bayeri- 

Monarchie , zuni Sclmtze der inlandischeo Schrift- 

und Vcrle^er^ nach den in den einzeinen Lan- 

•ilen geltenden Gesetzen besteht, auch auf die 

'tsteller und Verleger des Konigreiçhs Sacbsen 

idung iinden^ roithin jedcr dnrch Nachdruck, 

tiessen Verbrcîtung begangene Frevel gegeo letz- 

^ach denselben gesetzllchen Yorschiirten beurtheilt 

^eiihndet werden, als bandle es sich von beein- 

tîfçten Schriftstellern und Verlegern in derBayerî- 

X Monarchie: selbst. 

Cîegenwartige Erkiarung soll, nachdem sic gcgen 

Vibereinstimmende, von deiu Konigiich Sachsîscben 

^ts-Ministerium vollzogcne Erkiarung ausgewecli- 

\Forden seyn wird, durch . offentliche Bekanntma- 

«iDg in den diesseitigen Staaten Kraft und Wirk- 

Qikeit erhalten. 

Miinchen, den 16ten Juli 1830. 

G. V. AaMAKSPEJEtG. ' 



51. 

Uraité entre la Prusse et le grand- 
luché cV Oldenbourg , concernant Vac-- 
ession de la principauté de Birken- 
eld au système de douanes prussien, 
signé à Berlin le 24 Juillet 1830. 

Seilage zum jinits-Blatt fur das Furstentlium 
Mrienjeld No. 37. vomOctober 1830. Geseti» - Samm- 
^ng Jdr die Konig lichen PreufsiscTién Staaien^ 

1830. No.l7. pag.121). 

5eîne Kouîglîche Hoheît, der Grofsherzog von Olden- 
urg, und Seine Majestai, der Konig von Preufsen, 
aben in der Absicht, die wechselseitigen Vortheîle 
Inès freien Verkchrs, dessen Herstellung den neuer- 
ch zvi^ischen Preursen und andern deutschen Staaten 
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1830 abgeschlossenen Vertragen zmn Grande fiegt, avfdu 

Verhaltnirs des Grofsherzoglich Oldenbargîschen F9r- 

stenthums Birkenfeld zu den westlichen KonigfichPrentt' ' 

schen Provinzen auszudehnen , Unterhandlungen ëdâ- 

ten lassen, und hiezu als BevoUmachtigte ernannt: 

Seine Konigliche Hoheit, der Grofsherzo^ Yon OMo- 

burg: Hochst Ihrea Oberschenk, Staats- and g^ 

heimen Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freihemi ^nm 

Beaolicu-Marconnay, Grofskreuz des KaiserfichBoi- 

sischen St Adnen-Ordens und Ritter des Kom^ 

Preursischen rothen Adler-Ordens dritter CkuH^ 

Seine Majestat, der Konig von Preafsen*: AllerlMit 

Ihren geheimen Lçgationsrath Emst MichaeHs; 
Ton welchen, in Folge jener Unterhandlungen, ni 
Vorbehalt der Ratification, nacbstehender Yertrag ab-- 
geschlossen worden ist / 

Art. I. Yom Tage der Publication gegenwarti^ 
Uebereinkunft an soU ein Yerein des Grolsherzoghcli 
Oldenburgischen Fiîrstenthums Birkenfeld mit den west- 
lichen Pieufsischen Provinzen zu eincm ZoU- Système 
Statt finden, wie solches in den gedachten Preo&i- 
. schen Provinzen durch das Gesetz vom 26. Mai 1818, 
dessen Grundsâtze ohne besondere Uebereinkunft nick 
abgeândert werden sollen , und durch die seitdem ei- 
lassenen Bestimmungen und ErhebungsroUen feste^ 
setzt ist, . oder kiinftig noch durch gesetziiche Beaa- 
rationen und ErhebungsroUen weiter bestimmt werden 
wird. 

Art. n« Seine Konigliche Hoheit, der Grofsher- 
zog, machen Sich verbindiich, in Ansehung der ib- 

ëaben von der Fabrication des Branntweins und imd 
raumalze, in Uebereinstimmung mit den deshabùk 
den westlichen Preufsischen Provinzen bestehenden Ge- 
setzen und Einrichtungen , solche Verfugungen erge- 
hen zu lasseh, als erforderlich sind, um auch in An- 
sehung dieser Erzeusnisse eine volUge GI^chsteOuDg 
zwischen diesen Provinzen und dem Fiirstenthume Bir- 
kenfeld in Ansehung dés innern Yerkehrs und derVer* 
haltnisse zu den ostlichen Provinzen der Preufsischeo 
Monarchie, desgleichen zum Auslande, eintreten zu 
lassen. 

Art. ni. Die Art und Weise der Abfassung und 
Verkiindigung der in Gemafsheit obiger BestUnmungen 
iiu Fixrstenthum Birkenfeld zu erlassenden Gesetze^ àk 
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i denselben ubereinstimmende Einrichtunff der Ver-^ 1830 
Itung, insbesondere die Bestîmmung, Ëinrichtang; 
1 amtlichen Befugnisse der erforderlichen SteueF'* 
[nter, sollen im gegenseitigen Einvernehmen mitHiilfe 
- von beiden Seiten zu diesem Behiife zu erneniien-' 
X Commissarien angeordnet werden. 

Artv IV. Die Grofsherzogliche Regierung wîrd 
' die gehorige Besetzung der in dem Furstenthnme 
rkenfeld zu errichtenden Steuer-Aemter Sorge tra- 
Sb Es soOen jedoch nur solche Personen bei dieseh 
iintern angestellt werden, die sich einer von dem 
iniglich Preufsischen Provinzial-Steuer-Director za 
Un veranlafsten Priifung ynterworfen habien , und mit 
lem Zeugnisse desselben dariiber versehen sind, dafs 
i diesc Priifung gehorig bestanden haben. Auf Yor- 
igung eines solchen Zeugnisses werden sie von der 
rofsherzoglichen Regierung mit Anstellungs - Patentée 
rsehen, und im gemeinschaftiichen Interesse beider 
egierungen in Eia und Pflicht genommcsn werden. 

Art. y. Die gedachten Steuer-Beamten $tehen 
rar in allen Privât - oder biirgerlichen Angetegeribéi- 
Q, ferner bei allen sogenanaten gemeinen Vef)^bre« 
len oder Yergehen , wegen welcher gegen aùsschiiefe- 
ch Preufsische Beamte derselben Cathogorie ein6 
»rmliche gerichtlicbe Untersuchung nothig seyn wîirde, ' 
iter den Grofsberzoglichen Gerichten ; in allen Dienst- 
ngelegenheiten aber, insbesondere auch in Absicht 
sr Dienst-Disciplin sind sie dem Preufsischen Ober- 
ontrolleur und denjenigen Preufsischen Behorden, 
elche sonst noch die Leitung des Steuer^Dienstes 
^sorgen, kraft des diesen hiedurch von Seiten Seiner 
.oniglichen Hoheit, des Grofsherzogs , ertheilten be- 
mdern Auftrags, unterworfen. 

Art. YI. Der Grofsberzoglichen Regierung stdit 
as Recht zu, in vorkommenden FaUen die ron ihr im 
*iirstenthume BSrkenfeld'angestelIten Steuer-Beamten 
ach eigenem Ermessen des Dienstes zu entsetzen; 
ieselbe verspricht jedoch , auch auf Réquisition des 
^rovinziaU Steuer-Directors in Colin diejenigen Steuer- 
teamten, welche in ihref* Dienstfiihrung unzuverlassig 
der untauglich befunden werden sollten, zu entlassen, 
Sine solche Réquisition wird jedoch nur unter densel- 
€n Umstanden erfolgen, unter welchen auch &n aus- 
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1830 schKefslich der Preufsischen Regierung verpffîchteier 
Steuer-Beamter gleicher Cathegorie seine Entlassnng 
erhaltcA wîirde. 

Art. Vn. Der Kontglicbe Provinzial-Stener- 
Director zu Colin ^ird die etwaigen AntrSge der Grot 
herzogiichen Regierung* in Birkenfeld in Beziehmf 
auf die Dienstfuhning und disciplinarische Behandlnsg 
der in dem Fiirstenthume angestellten Steuer-Beamtai 

gehorig beiîicksiclitigen , aucn bSeibt es der gedacktn 
.egierung .vorbehalten V wenn sie es im gemeinsduA- 
lichen Interesse des Dienstes fiir nothig erachtet, aufar- 
ordentliche Cassen - Visitationen bei diescn Steuer - Be» 
ten Tornehmen, von den dariiber aufzunchmenden Ter- 
handlungen dem Koniglichen Provinzial-Steoer-K- 
rector Abschrift mittheilen zu lassen^ nnd auf Abstet 
lung .der dàbei entdeckten Unordnungen und Mifsbiia^ 
ehe in geeigneter Art mitzuwirken. 

Art. Vin. Fîîr die in dem Fiirstenthanie Birken- 
feld' zii crrichtenden Steuer -Aeipter wîrd die Gro(s- 
lierzQgiicbe Regierung die erforderlichen Wohmings- 
Ranme nnd Dienst -Gelasse auf eigene Kosten beschaf- 
fen und unterhalten^ sie auch mit den nothigen UteD- 
silien und Bureau -Bediirfnissen versehcn lassen. Des* 

fleichen wird die Besoidung und Pensionirung der 
teUér-Beamten im Fiirstenthume, so wie die etwmge 
Versorgung der Witwen und Kinder derselben, von 
Seiten der Grofsherzoglîchen Regierung lediglich auf j 
ihre eîgene Kosten erfolgen , wobei jeaoch festgesetzt 
wird, dafs die dortîgen Einnehmer und Steuer -Aaf 
seher den Prcufsîschen Steuer -Beamten derselben Ci- 
thegorie gleich besoldet wqrden soUen. 

Art. IX. Beîde Regîérungen werden in den xor 
Sîcherung ihrer landeshcrrlichen Gefallc und Aufrecht- 
haltung der Gewerbe ihrer Unterthanen nothwendigen 
Mafsregcin einander gegenseitig freundschaftlich un- 
terstiitzen. 

Seine Konigliche Hoheit, der Grofsherzog, wollen 
in dieser Uinsicht namentlich gestatten, dafs die Ko- 
niglich Preufsischen Zoll- Beamten im gemeinschaftli' 
chen* Interesse, und als von Hochst Ihncn dazu mit- 
beauftragt, im Fiirstenthume Birkenfeld, ihre Dienst- 
verrichtungen in ebcn der Art ausiiben, wie ihnen 
dièses auch im Preu&ischen Gebiete innerhalb der Bia- 
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ftenliiiie oblîegt. Wenn zur Feststellung des Thàtbe- 1830 

ktandes begangencr Untcrschleife, oder zur Sîcberuhg 

1er Gefâlle und Strafen Visitationen und Beschlagnah- 

nen von den Koniglichen Zoll-Beamten bei den Grols* 

tierzoglichen Ortsbehorden in Antrag gebracht werden, 

so solTen letztere, sobald sie sich von der Zulâssîgkeit, 

den Uinstânden nach , iiberzeugt haben ,' solchc alsbald 

idllig und zweckmafsig veranstalten. Insofern auch, 

nach der Ueber^eugung des Koniglichen Prbvinzîal- 

Strâer-Directors zu Colin die OertJichkeit es unv^- 

ineidlîch machen soUte, dafs die den Vorischrifliên der 

Preursischen ZolUOrdnung geiïiafs, gegen die Grenze 

4e8 Koniglich Baierischen Rhein-Kreises zu errichtende 

Binnenlinie und der hiedurch entstehende Gfenzbezirk 

Uin und wieder auch das Gebiet des Fiirstenthums 

Sirkenfeld beriihre, erklart sich die GrofsherzogËohe 

Regierung mit dieser Ausdehnung des Grenzbezifki^' in 

ihr gedachtes Gebiet hiedurch einverstanden. In die- 

sem Falle werden die Grenz-Beamten auch intlerhalb 

des Grofsherzoglichen Theils des Grenzbezirks nach 

der ZoU-Ordnun^ und den allgemeinen gesetzUcfaen 

Vbrschriften verfanren , jedoch «oUen daselfost zur Er- 

leîchterung des Verkehrs, und zur Vermeidung aller 

Gontrolle zwischen dcm Preufsischen und dem Gebiete 

de^ Fiirstenthums Birkenfeld, Légitimations - Stellen 

for den Waaren - Transport înnerhalb des Grenzbezirks 

errichtet werden. 

Art. X. Die von den Grofsherzoglichen Unter- 
tbanen im Fiirstenthum Birkenfeld veriibteu ZolU oder 
Steuer-Vergehen sollen^ insofern gegen die nach vor- 
gangiger summarischer Untersuchung erfoigte admi- 
nistrative Entscheidung des betreflenden Koniglich 
Preufsischeh Haupt-Zoll- oder Haupt-Steuer-Amtes 
auf formliches gerichtlichcs Verfahrén provocirt wird, 
von dei^ Grofsherzoglichen Gerichts-Aemtern zur Un- 
tersuchung und Strafe gezogen werden. Die. gegen 
die Erkenntnisse dieser Gerichte zulassigen Rechts- 
inittel werden bei dem Justiz - Senate der Regi^ung 
in Birkenfeld verhandelt und entschieden werden. 

Seine Konigliche Hoheit , der (^rofsherzog , wollen 
die Anordnung treffen, dafs in aen gerichtlichen Ûn- 
tersuchungen das Interesse der gemeinschaftlichenVer- 
waltung <]mrch einen besondern Ëeamten gehorig wahr- 
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1890 genommen werde. Da es fur das beiderseitige Inter- 
esse yon besonderer Wichtigkeit ist, da(s die vorkom- 
menden Zoll- und Steuer-Ver^ehen nach îiberëi- 
sdmmenden Grundsatzen beurtheiit und bestraft wer- 
den^ so ist man fur den Fall, dafs eine Ungleîchfir- 
mîgkeit in den Erkenntnissen der in dieser HinsidÉi 
competenten Grofsherzoglich Oldenburgischen und KS- 
niglich Preufsischen Gerichte sich ergeben soUte^ iiber- 
eingekommen , sich iiber Mafsregeln zu Tereinbarea, 
wodurch diesem Uebel ab^eholfen und die Gleichfir- 
migkeit der Erkenntnisse sicher gesteUt wird. 

ÂBT. XI. Die Koniglich Preulsische Re^eni|[ 
verspricht* dasjeni^e Einkommén van ZoU-Crefaki, 
wdches durch die in vorstehender Art zu bei^îrke&de 
Vereinisung des Furstenthums Birkenfeld mit den west- 
lichen Freursischen Prodnzen zu einem Zoll - Système 
den Preufsischen Cassen zufliefsen wird, den Grols- 
betzoglich Oldenburgischen Cassen iiberweisen zu hs- 
sen, auch selbigen eine Antheilnahme an dem Gresamnit- 
Betrage der von der Fabrication des Branntweins und 
vom Braumalze in den wesdichen Preursischen Profin- 
zen und in dem Fiirstenthume Birkenfeld aufkommeD- 
den Abgaben zu gewâhren. Zu diesem Ende wird die 
'Grofsherzosliche Regierung an dem Gesammt - Einkom- 
mén sowohl von Ein- und Ausgangs- Abgaben^ ab 
auch Ton der Besteuerung der vorgedachten inlSnf- 
schen Erzeugnisse in den westFichen Preufsischen Pro- 
vinzen und in dem Fiirstenthum Birkenfeld, nach dem 
Verhaltnisse der Seelenzahl des letzteren zu derjenigen 
der ersteren, Antheil nehmen. Dieser Antheii wirf 
durch eine besondere Uebereinkunft zwischen der Crrot- 
herzoglichen Regierung und dem Koniglich Prenfi- 
schen Finanz-Mmisterio festgestellt, und der Betrag 
nach Abzug der im Furstenthum Birkenfeld aufgekom- 
menen Einnahmen von der Besteuerung des Srannt- 
weins und des Braumalzes, welche von den dortigen 
Steuer-Beamten monatlich an die Regierung zu Bir- 
kenfeld abzuliefem sind, in Quartal-Raten ausderKo* 
niglichen Provinzial-Steuer- Casse zu Colin ffézahlt 
werden. Sollte bei zunehmender Cultur des Weins und 
des Tabaks im Fiirstenthum Birkenfeld es sich nothig 
zeigen, dafs auch aiif dicse Gegenstande bei der Be- 
steuerung Riicksicht genommen werde, so wird die 
Grofsher^Qogliche Regierung in Ansehung dieser Er- 
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aseugnlsse gleicbe Anordnungen^ wic wegen der Be- 1830 
Bteuerungcn des Branntweins und des Brauq^alzes, tref- 
fen^ uncTdagegen nach denselben Grundsatzen an dent 
in deh westlichen Preufsischen Provinzen und in dem 
E^iirstenthum Birkenfeld aufkommenden Ertrage der 
Wein- und Tabakssteuer Theil nehmen. 

Art. Xn. Da die in den Koniglich Preursîschen 

Staaten am hochsten besteuerten auslândiscben Waa- ' 

xen, namentlîch Colonial -Waaren aller Art, Weîn und 

£ll«iwaaren, mit keiner Abgabe in dem Fiîrstentbum 

Birkenfeld bisher belegt gewesen sind, und frei aus 

dem Auslande haben bezogen werden konnen, mithin; 

"Wenn 'die Preufsiscbe Grenzbewachung gegen das Fiir- 

«tenthum wegfâllt, den Koniglichcn Cassen und ge- 

werbtreibenden Untertbanen ein bedeutender Verlust 

ans der Einfiihrung unyersteuerter Waaren-Bestande 

▼on dort her in die westlichen Preufsischen Provinzen 

erwachsen konnte: so verspricht die Grofsherzogliche 

Regierung, «obald aïs moglich und noch vor Aufhe- 

bàng der Preufsischen Grenzbewachung, aile Waaren- 

Bestande in dem Fiirstenthum Birkenteld genau auf- 

srïchnen zu lassen, und die Besitzer derselben entwe^ 

der zur Zahlung der Steuer, oder zur Wiederausfiih- 

nuig der Waaren nach dem Auslande anzuhalten. 

Ueber die Art und Weîse der Aufnahme, und wîe 
wdt dabei nach Bewandtnifs der Urostânde zu gehen 
seyn diîrftc, ingleichen îiber die den Waaren - Inhabern 
zu bewilligenden Zahlungsfristen wird eine besondere 
Verdnbarune Yorbehalten, der Ertrag der Nachver- 
steuerung aber der Grofsherzoglich Oldenburgischen 
und der Koniglich Preufsischen Kegierung zu gleichen 
Theilen zufallen. 

Art. Xm. Von allen fiîr Seine Konigliche Ho- 
heit und Hochstdero Hofhaltung mit Grofsherzoglichen 
Hofmarschall - Amts - Attesten in das Fiirstenthum Bir- 
kenfeld eingehenden Waaren werden die Gefalle nicht< 
bci dem Eingange erhoben, sondern nur notirt» ùnd 
-' bei der nachsten Erhebung des Antheib Seiner Konig- 
lichen Hoheit an den Sammt-Einkiinften in baarem 
Gelde angerechnet werden* 

Art. XIV. Aile in Folge îiberwiesener Zoli- und 
S^teuer-Vergehen in dem Fiirstenthum Birkenfeld an* 
gefalienen Geldstrafen und Confiscate yerbiâben» nach 
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1830Abzag des Denonclanten-Antheils, dem GroGthenog-l^ 
lichen Fiscas, und bilden keinen Gegenstand der p*|^ 
meinschaftiichen Einnahmen. r^ 

Die Ausîibang des Begnadigongs- und Strafrff'l^ 
wandlungs-Recbts uber die wegen Terscholdeter U 
und Steuer-Vergehen in dem Fârstenthnm BirkeiNl: 
▼erurtheiiten Personen ist Seîner Koniglichen HoM, 
4em Grofsherzo^e , vorbehaiten , jedoch kann der Stn{> 
Eriafs nicbt aui den Denuncianten-Antheîl ausgedcbt 
werden. 

Art. XV. Vom Tage der Pablication gegenir- 
liger Uebereînkunft an soil zwischen den westUoi 
Preufsiscbcn Provînzen und dem Furstentham Biikei' fr 
feld eîn voilig freier Yerkebr unter folgendea Anssà- ^ 
men Stntt finden: 

A. Die Ëinfubr des Saizes ags dem Furstenthum Btf- 
kenfeld in die westlicben Preufsiscben Provinzen, liai 
aus diesen in jcnes , blelbt f iir jetzt verboten. Je- 
doch gestattet die Koniglich Preufsische Regienag 
fur. die Dauer des jetzt zwischen der Groishcrzog- 
lichen Regierung zu Birkenfeld und der Saiz-Fa^ 
torei zu St Wendel bestehenden Pacht - Contrads 
den freien Eingang der dem Bedarfe des Fûrste»* 
thums angemessenen Salz - Quantitaten. Nach Ab- 
lauf des gedachten Kontrakts wird die Grofshemg- 
liche Regierung auch in Ansehung des Salz-Yff- 
kaufs den Einrichtungen der Koniglich PreursisclieB 
Regierung sich voUig anschliefsen , und dagegen ai 
dem Rein-Ertrage des Salz- Débits in den westE- 
chen Preufsischen Provinzen und dem Fîîrstendioii 
BirkenfeJd in dem Verhaltnîsse der Bevolke^ung fa 
letzteren zu derjenigen des ersteren, Theil nehaflL 

B. Das Einbringen der Spieikarten ist ia dersdbea / 
Weise verboten, auch wollen Seine Konigliche Ho- 
heit die Anfertigung von Spieikarten im Fûrstenthame 
Birkenfeld nicht gestattcn. Dagegen wird die Ko- 
niglich Preufsische Regierung eine dem Bedurfnisse 
der Einwohner entsprechende Quantitat Spieikarten 
abgabefrei in das Fiirstenthum eingehen lassen, de- 

^, ren nahere Bestimmung nebst der deshalb erforder- 
lichen ControUe besonaerer Verabrcdung yorbehal- 
ten bleibt. 

C. In den Preufsischen Stadten, wo Mahl- und Schlacht- 
steuer fur Rechnung des Staats erhobeni wird, ist 
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dièse Abgabe auch von den aus dera Fiirsten- 1830 
thume Birkenfeld ein^brachten Çregenstanden >yie 
von den gieichartîgen rreursîschen Erzeugnissen zu 
èntiichten, und umgekehrt ,wîrd ein Gleiches in den 
Stadten im Fiirstenthume Birkenfeld gelten, wo eine 
ahnliche Abgabe etwa erhoben werden sollte. 
Dergleichen Abgaben, weiche von gewissen inlan- 
dischen Erzeugnissen fur Rechnung einer Stadt oder 
Commune bei deren Einbringung in selbige erboben 
werden, unterliegen auch Waaren derselben Art, 
irelche aus dem Fiirstenthume Birkenfeld in eine zu 
•ener Erhebung befugte Preufsische Commune , oder 
jmgekehrt aus den westlichen Preufsisphen Provîn- 
Een in eine gleichm'âfsig befugte Commune des Fur* 
itenthums Birkenfeld eingefiihrt werden. 

Art. XVI. Die lîîr die Grofsherzoglîchen Unter- 
nen in dem Fiirstenthume Birkenfeld mit der Post 
commenden Waaren sollen gleichen Begîinstigungen 
1 Beschrânkungen mit denen nnterlîegen, welche 
* ^e Koniglichen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XVII. Sogleîch nach Publication des ge- 
awartigen Vertrags soU von Unterthanen des Fîir- 
iiitbums Birkenfeld ^ und des Preufsischen Staats, 
Jcbe in dem Gebiete des andern çontrahirenden 
leils Handel und Gewerbe treiben oder Arbeit suchen, 
îne Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleich- 
tfsig die eigenen Unterthanen derselben Art untér- 
rfen sind. 

Desgleichen sollen Fabrikanten und Handler, wpl- 
e blos zum Auikaufe von Natur- oder Kunst-Er- 
agnisscn, oder Handlungs-Reisende, welche nicht 
aaren seibst, sondern nur Muster derselben bei sich 

fiîhren und Bestellungen zu suchen berechtigt sind^ 
ch sich als Inlander dièse Berechtigung in dem eine^ 
;aate durch Entrichtung der gesetzlichen Abgaben 
^orben haben, in dem andern Staate deshalb keine 
3Îtern Abgaben entrichten, vielmehr die etwa erfor- 
^rlichen Concessiônen oder Gewerbscheine unentgeld- 
îh erhalten. 

Endiich sollen, aufser den in dem vorhergehenden 
rt. XV. erwahnten Beschrânkungen, die Unterthanen 

den beiderseitigen Landestheilen ihre Waarea fret 
>n Abgaben aut die Markte bringen koimen, und 
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1830 hlezu einer besondem Concession oder Légitimation, 
oder eines Gewerbscbeines fur diescn Theil des Haiv- 
dels- und GewerberVerkehrs nicbt bediirfen. 

Abt. XVin. In Hinsicht des Verkehrtf zwischeo 
dem Fiirstenthume Birkenfeld und den ostiichen Prem- 
sischcn Provînzen kommen gegenseitig in allen md 
jeden Beziehungen, namentlich in Ansehang der ans 
dem Fiirstentbume Birkenfeld in die gedacnten ostf- 
<^hen Provinzen eingehenden Natur-Producte und Fa- . 
bricate, vollig dieseiben Grundsâtze in Anwendim 
welche zwischen diesen und den westlichen Preofii- 
schen Provinzen geiten. 

Die Yoiiige Grieichstellung mit den Preu(siscki 
Unterthanen riicksichtlicb des Verkebrs und Grewerbe- 
Betriebs wird den Einwohnern des Fîîrstenthunis Kr^ 
kenfeld auch gegenseitig in Beziebung zu alIen sût 
der Preufsiscben Monarcbie durch Zoll- oder Handeb- j 
Yertrage verbundenen deutschen Bundesstaaten, in j 
Gemafsheit der zwischen Préufsen und diesen Staatra 
* geschlossenen ZoU- und Handek - Yeitrage , zu 8ta(- 
ten kommen. 

Art. XIX. Die Dauer des gegenwartigen Ver- 
trags wird voriaufig bis zum Schiusse des Janrs 11^ 
fetzgesetzt Erfolgt ein Jahr vor dem Ablaufe dièses 
Zeitraums von der einçn oder der andern Seite keine 
Aufkiindigung, so soll er aïs auf fernere drei Jahre, 
und sofort von drei zu drei Jahren verlangert ange- 
sehen werden. 

Dieser Yertrag soll unverziiglich zur HochsteD 
und Allerhochsten Ratification vorgeiegt, und die Avs- 
wechselung der Ratifications -Urkunden spatestens Ua- 
nen vier Wochen bewirkt werden. 

Zu Urkunde dessen ist dieser Yertrag Ton dea 
beiderseitigen BeTollmacntigten unterzdchnet und m- 
tersiegeit worden. 

So geschehen Berlin, den 24. Julius 1830. 

(Gez.) E. MiCHAELIS. 

(fiez,) W. E. Freiherr von BeaulieD' 

Marconnay. 

{Der Yorstehendc Yertrag ist von Seiner Afajestat 
dem Konige von Préufsen am 30ten August 1830 und 
von Seiner Koniglichen Hoheit dem Groisherzoge von 
Oldenbùrg am loten desselben Monats ratifiurt worden). 
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52. 

If]t^aité de navigation entre la Prusse isso 
!|r le grand-duché d'Oldenbourg^ signé 
^i: à Berlin le 26 Juillet 1830. 

^Oéaetzsammlung fdr die Koniglichen Preufsischen 
'Simien 1830. Nr. 15. pag. 114. Pr. Bl. S. 485. Extra-^ 
^Bmhge zu Nr.78. der Oldenburg. Anzeigen vom 
= 29. September 1830. 




âne Majestat der Konig von Preufsen und Seine 
_ înâgBche Hoheit der Grofsherzog von Oidenburg 
jjinben in der Absicht, durch die AuThebung ailes Un- 
IjlQCscfaiedes in derBehandiung der beiderseitigcn Schiffe 
^d deren Ladungen in den Hafen des anderen Staa- 
iites zur Erweîterung und Belebung* der JBLandels-Ver- 
^Undungen zwischen Ihren beiderseitigen Landen, und 
^r Erleicbteriing Ihrer biebei betheiligten Untertbanen 
jbdzutragen, Bevollmâchtigte ernannt, nainlich: 
I, Seine Majestat der Konig von Preufsen: 
, AUerhôchst Ihren Geheimèn Legationsràth Ernst 
j Michaelis; 

Seine Konigliche Hoheit der Grofsherzog von Oi- 
denburg : 

* flochst Ihren Oberschenk, Staats* und Geheimèn 
, Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freiherr von Beaulieu* 
Marconnay, Grofskreuz des Kaiserlich Russischen 
St Annen - Ordens und Ritter des Koniglich Preufsi- 
schen rothen Adler- Ordens dritter Classe, 
ton weichen Bevollmachtigten , unter Yorbehait der Ra- 
tification, nachstehender Vcrtrag abgeschlossen wor- 
den ist. 

Art. I. Die Preufsischen, mit Ballast oder be- 
hden in den Grofsherzogiich-OIdenburgischen Ha- 
fea ankommenden oder auiâ selbigen auslaufenden, 
imgleichen die Oldenbui^schen , mit Ballast oder be- 
aden in den Koniglich- Preufsischen Hafen ankommen<* 
)en oder aus selbigen auslaufenden Schiffe^ solien da«> 
lelbst bei ihrem Eingange ^NVà bei ihrer Abfahrt hin- 
liclitlich der jetzt bestehenden oder kiinftig anzuordr 
lenden Hafen- , Tonnen-, Feuer-, Lootsen* undBer- 

Tom, xn. Bb 
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1830 gegeldef , wie aucli hinsîchtlich aller anderen, jetztodttlï 
kûnf'tig der Staats- Casse, den Stadten oder Pnmir' 
Ânstalten zu(lie(senden Abgaben und Liasten irgmô&fl 
einer Art oder Benennung, auf demselben False, vie|^ 
die National -Schiffe, behandelt werden. 

Art. II. Allen Waaren, Gutcm und Handd»^ 
genstanden, sîe seyen inlandischen oder ausIaDdkmi- 
Ursprungs und Eigenthums, welche jctzt oder iaZi-f' 
kuntt auf National - Schiffcn in die ^onlçHch VwA \ 
schen oder in die Grofsherzoglich Oldenburg^scki 
Hafen ein- oder aus selbigen ausgefuhrt werdeiiir- 
fen, soll in ganz gieicher Weiseauch auf den SàSm 
des anderen Staates der Ëin- oder Ausgang gestittd 
seyn, ohne mit hoheren oder anderen Abgaben ïrpÀ 
einer Art belastet zu werden, aïs bei der Ein- oda 
Ausfuhr derseiben Gegenstande auf National -Sdiiffên 
zu entrichtcn sind. Auch sollen bei der Eid- oder 
Ausfuhr solcher W^aren, Giiter und BTandelsgcgeii- 
stande auf SchiflTen des anderen Staatés die namBchài 
Praniien, Rîickzoile, Yortheile undirgend sonstigeBe- 
^îinstigungen gewahrt werden, welche etwa fur die 
biin- oder Ausfuhr auf National -SchifTenbestehen, oder 
kiinttig zugestanden werden mochten. 

Art. m. Die vorstehenden Bestiramungen sind in 
ihrem ganzcn Umfange nicht nur dann anweadbar, 
wenn die beiderseitigen Schiffe direct aus îhren Na- 
tional -Hafen ankommen, oder nach selbigen znrSck- 
kehren , sondern auch dann , wenn sie unmittelbar aos 
den Hafen eines dritten Staates ankommen oder dalin 
bestimmt sind. 

Art. IV. . Was in den obîgen Artikeln I bis DL 
zunachst in Betreff der in die beiderseitigen SeehMcA 
eingehenden , oder aus selbigen auslaufenden SeesciûSe 
des anderen Staates und deren Ladungen festges^ 
ist, soli auch auf den gegenseitigen FlUfsschiâfohrtS' 
Yerkehr vollige Anwendung finden. 

Art. V. Die Preufsîschen sowohi aïs die Olden- 
burgcr Schifle sollen gegenseitig der Befugnisse und 
Vorziige, welche ihnen der gegenwartigé Vertrag za- 
sichert, nur in sofern geniefsen, als sie mit den nach 
den Vorschriften desjenigen Staates, dessen Flagf^ 
sie fiihren, zum Beweise ihrer Nationalitat ausgefer- 
tigten Schiffspassen und Musterrollcn versehen flod. 
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«i den Flufsschifren geniigt in dieser Beziehung das 1830 
I der WeserschifTFabrts - Acte vom 10. September 1823 
^einbarte Manifest. 

*Akt. VL Die Dauer des gegenwartigen Vertra- 
îs , welcher vom Tage der Auswechselung der Rati- 
ationen ab in Kraft tretenwird , ist vorlaufigbis zum 
xton December 1840. festgesetzt , und wenn dersdibe 
^t zwolf Monate \or dem Ablauf dièses Zeitraums 
a der eiûen oder der anderen Seite aufgekiindigt 
rden soUte, so wird er aïs auf ferner ein Jahr und 
fort bis zum Ablaufe eines Jahres nach erfoigtcr Auf- 
iidigang verlangért angesehen werden. 

j^RT. Vn. Der geffenwSrtîge Vertrag soll uavet*- 
rlich zur landedhernicnen Ratification vorgeiegt und 
Ëen die Ratifications - Urkunden spatestens binnen 
r ^Wochen ausgewecbselt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die beiderseitigen Be- 
Imachtigten denselbcn unter Beidruckung ihrer Sie* 
. uaterzeichnet. , 

So geschehen Berlin, den 26. Julius 1830. 

Ernst Michaelis. 

WiLHELM Ernst v. Beaulieu-Marconnat. 

n>er vorstehende Vertrag îst von Seiner Majestat 
m Konige von Preufsen am 8. und von Seiner Ko- 
^lichen Uoheit dem Grofsherzoge am 16. August d. 
ratificirt worden). 



53. 

Convention entre les grands duchés 
'e Hesse et de Bade concernant la 
éj>ression des délits forestiers dans 
^s deux états y publiée le 9 Août 1830» 

Muszug aus dem Grofsherzoglich HessiscJien Jîe- 
gierungshlatt^ Nr. 52. vom 8. September 1830). 

j m sîch gegenseîtîg grofeere Sicherheit zu gewah- 
&n , dafs die auf dem eigenen Staatsgebiete betretenen» 

Bb 2 
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1630 dem anderen Staate angehorigeu und vertragsma^rL^ 
an denseiben zur Bestratbng auszuliefemden Forstfrc!il^!|^ 
1er auch wiiklich jcdesmal die gesetziiche Strafe eik^ 
den, ist mît der Grofsherzoglich Badischen Stdatse*^ 

Sierung zu Art. 3. der friiher abgeschlossenen «|i 
urbh das Grofsherzogliche Regierungsblatt Nr. 5. v 

J. 1826 bekannt gemachten Uebereinkunft nachlnf^ 

fich verabredet worden: 
^^dafs, zur gleichbaldigen Constatirung der yob bê- 
derseUigen tlnterthanen in dem Gebiete des ii^ 
ren Staats begangenen ForstfreTel, dieselbenjeri»- 
mal vorher der Poiizeibehorde, \h deren Bezinier 
Frevei veriîbt wurde , \orzufiihren sind , wdche tt 
sodann^ nebst dem deshalb aufzanehihenden IiAr- 
mativprotocoli und einer Jedesmai von der betreffen* 
den Forstbehorde sogleich yorzunehmenden Sdi«- 
densabschâtzung , ihrer Heîmathsbehorde zor g^ 
setzlichen Bestrafung abzuliefern hat'^ 
Dièse nachtragiiche Bestimmung wîrd hierdard 

zur Wissenschaft und Nachachtung der Grofshersog- 

lichen Behorden und Aller, die es angeht, hAdSà 

gemacht 

Darmstadt, am 9ten Âugust 1830. 

Grofsherzoglich Hessisches Ministerium der 
auswàrtigen Angelegenheiten» 

DU Thil 

YOM RaBENAIT. 
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Convention de cartel entrç le grand- 
duché de Hesse et la Bavière , publiée 
à Dannstadt le ±4 Septembre 1830. 

(Grofsherzoglich Hessisches RegierungshlaU. Nr.54). 

A.uf allerhochsten Befehl Seiner Koniglichen Hohdt, 
des Grofsherzogs , wîrd nachstehende , zwischen dem 
Grofsherziogthum Hessen und dem Koaigreich BaiefD 
abgeschlossene, Ueberdnkunft: 
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Art. I. Alie in Zukunft und zwar iom Tage der 1830 
iblication gegenwartiger Convention an gerechnet, 
n den Truppen der beidcn contrahirenden Theile 
oaittelbar oder niittelbar in des anderen Lande, oder 
dessen Truppen , wenn dièse auch aufserhaib ihres 
terlandes sicli befînden sollten, desertirenden Unter- 
iciere, Soldaten und andere Militarpersonen dieser 
ihegorie sollen gcgenseitîg ausgeliefert werden. 

Art. il. Als Déserteurs werdenj» ohne Unterschied 
I Grades oder der WafTe, aile diejenigen angese- 
1 ^ welche zu irgend einer Abtheilung der stefaenden 
tippen oder der mit denselben in gleichem Yerhalt- 
$e stehenden bewafiheten Landesmacht, nach den 
letzlichen Bestimmungen eines jeden der beiden Staa-, 
^ gehoren und d^rselben mit Eid und. Pflicbt rer- 
idt sind^ mit Inbegriff der b^ der Artillerie oder 
istîgem Fuhrwesen angestellten Soldaten. 

Art. m. Sollte der Fall yorkommen;, dafs ein 
serteur der hohen contrahirenden Itlierle friiher 
ton von den Truppen cines anderen Staates desertirt 
re; so wird dennoch, felbst wenn mit dem Içtztcren 
înfalls Auslieferungsvertrage bestanden, die Auslie- 
ung stets an denjenigen -der hohen contrahirenden 
leîle erfolgen, dessen Dienste er zuletzt verlassen 
tte. Wenn ferner ein Soldat von den Truppen cines 
r paciscirenden Gouvernements zu denen emes drit- 
1^ und von diesén wiederum in die Lande des an- 
ren paciscirenden Gouvernements » oder sonst zu 
ssen Truppen desertirt-; so kommt es darauf an ^ ob 
zteres Gouvernement mit jenem drittçn ein Kartel 
t. Ist dièses der Fall, so wird der Déserteur dahiii 
geliefert, wo er zuletzt entwichen ist; im entgegen-. 
setzten Falle aber wird er dem paciscirenden Theile^ 
ssen Dienste er zuerst verlassen hat, abgeliefert. 

Aat. IV. Nur folgende Falle werden als Griinde, 
3 Auslieferung eines Deserteurs^zu verweigem, an- 
kannt: 

Wenn der Déserteur aus dem Gebîete des jenseitî- 
gen Staates, so wie derselbe durch die lieuesten 
Vertrage begrenzt wird, gebiirtig ist, und also ver- 
roittelst der Désertion nur in seine Heimath zuriick- 
kehrt; 

wenn ein Déserteur in dem Staate, in welchem er 
entwichen ist, ein Verbrechen begangen hat, dessen 
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1830 Bestrafung ?or semer Auslieferang die Lao< 
seize erfordern. Wenn naoh uberstandener 
der Déserteur ausgeliefert wird, sollen die d( 
betreflTenden Untersuchungsacten , entweder im 
ginal oder auszugsweise und in begiaobigtei 
schriften ubergebea werden , damit ermesseo -" 
kann , ob eîn solcher Déserteur noch zmn jwi^y 
^ dienst geeignet sey oder nicht 'Et,, 

Schulden oder andere ron einem Deserteirsii^lv:^ 
^egangeneVerbindlichkeltengeben dagegen demSM 
in welchem er sich aafhalt,^ kein Recht, dessci''^ 
lieferung zu ?ersagen. 

Art. V. Die yerbindBchkeit zur Ausficfertrt* 
streckt sich auch auf die Pferde , Sattei und 
Armaturund Montirungsstiicke und sonstige b^^^^^^^ 
liche Militareffecten , M^elche von den Deser^^^^è 
mitgenommeii worden sind, und tritt auch r^ 
wenn der 1^3serteur selbst, naoh den Be s^^^ ^^ 
des vorhergehenden Artikels, nicht ausgeiie^^^ 

Aet. VI. Um durch die moglichste ïlt^^*v^j 
kelt die Auslieferung zu. beschleunigen ^ ^ ^^ ^ 
contrahirende Theilô wegen bestimmter ge^"^^/- 
Abiieferungsorte dahin ubereingekommen , ^-^^=^^ 



rechten R&eipufer Aschaffenburg und Selîgecr^ 
dem linken Rheinufer Worms und Frank^ ^*^1 
Empfangnahme der Déserteurs und zur sofoc^^î'^^^ 

zahlung aller, in den folgenden Artikela X ^' 

stipulirten Kostcn béstimnit und den in den . ^^ 
▼ier Orten sich befindenden beiderseitigen ^eh(t 
dazu der besondere Auftrag ertheilt werden ^olL 

Art. YIL Die Austieferung geschieht in i^ji^ 
gel freiwîllie und ohne erst eine Réquisition éj^x^ 
ten. Sobala daher eine Militar- oder Civil -BeiM] 
einen jenseitigen Déserteur entdeckt, wird derrfi 
nebst den etwa bei sich habenden EfTecten, PCerki 
Wafien etc. sofort, unter Beifugung eines anfzuneW 
den Protokolls an die jenseitige Behorde, im lâclii 
Abiieferungsorte gegen Bescheinigung iibergeben 

Art. Vni. Sollte aber eîn Déserteur det fa 
merksamkeit der Behorden desjenigen Staates , in % 
chen er ûbergctretenist, entgangen seyn, so wlrdd 
sen Auslieferung sogldch auf die ers te d^faUiige I 
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I erfolgen , selbst dann , wenn er Gelegenheh 1830 
n hatte, in deii Militardienst des gedachten 
aufgenommen zu werden , oder in dieseni Staate 
gentiium zu ei*werbeii, oder ein Etablissement 
unden. Nur wenn ûber die Richtigkeit we- 
r, in der Uequisition angegebeiier Thatsachen,- 
die Auslieierung iiberliaupt bedingen, solçlie 
obwaltcn, dais zuvor eine nahere Aufki^rung 
n zwischen der reqiiirirenden und der requirir- 
irde nôthig wird, ist der Ausiieferung Anstand 

te aber der Déserteur Mittd gefunden haben, 
Staate, in wclchen er ûbergetrefen ist ^ eine 
; Anslîssigkeit zu i)egriinden und Untertlians- 
;u erlangen, so soll er.auf Réquisition desiV 
taates, desçen Fabnç er verlassen liât, iur 
angene Yerbrechen der Désertion nach den 
i des Staates, in denorer ansassig ist und Un- 
echte erworben hat, bestraft^ und biervon die 
nde Behorde in Kenntnifs gesetzt Merden. 
\ IX. Die in vorstehendem Artikel erwiiJinteA 
ion en ergeben Hessischer Seits an dio nachste 
h Baieriscbe Kreisregierung oder das naeliste 
hc Divisions - Conimando der Baierischen Pro-' 
oliin der Déserteur sich begeben, und Baieri- 
i\\^ an die nachste Grorsherzoglich Ilessisiche 
al^^Regieruhg oder an die Conimaridanten der 
lerie zu Darmstadt, Gicssen oderi Mainz^ 

Mîlitîirbehorden werden diejcnigeh Déserteurs^ 
ctwa zum Diçnste angenpmmen seyn. solltën^ 
n dem Militlir aïs solcke erkannt uria verhaftet 

von den Civilbehorden aber diejenigen, bei 
es der FaA nicht ist, ausg<ïliefert 
. X. An Unterhaltungskosten werden dem ans- 
n Theîle fîîr'jeden Déserteur vom Tage seiner 
ng an bis zum Tage der Ausiieferung ein- 
:h fiir den Tag 14 Kreuxer im 24 fl. Fuis; 
Pferd aber taglich sechff Pfund- Uafer, acbt 
îeu und drei Pfnnd Stroh', den Centner zu 
nd gutgethan. Die Bcrecbnung der Futter- 
;eschieht nach den Marktpreisen des Orts oder 
isten Stadt, wo die Arretirung geschehen ist, 
Bezahlung erfolgt, ohne die geringste Schwie- 
gleich bel der Ausiieferung. . 
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1830 Art. XI. Aafser den Kosten and dcr îm vê^ 
folgenden Artikel XIL bemerkten Bdolmaiig kam w 
'^ mehreres anter- irgend einem Vorwande, wenn ai] 

Sieich der auszuliefernde Mann unter den Tniffil 
es Staatefl, derihn aQszufiefeni bat, aogeworben Mp|p^^ 
aollte, etwa wegen des Handgelde», genossener 
nang, Bewachang undEortsckaffung, oder wiees 
Namen haben mochte, nicht gefordert werden. Aick 
findet bel dcm im Artikel IV. Lit b. bestimniteii Fib 
keine Yer^tung an Unterhaltungskosten fur dkU 
Statt, weîche der Déserteur we^en begangener Fcr- 
brechen in Untersuchung oder im Get angnisse p- 
wesen ist 

Art. Xn. Dem Unterthan, welcher einen Dcnt- 
tenr einliefert, soll eine Gratification von 9fl. iin24iL 
Fafs fiir einen Mann ohne Pferd, <md von 18 fi. il 
24 û. Fafs fiir einen Mann mit dem Pferde gereidit, 
Ton dem ausliefernden Theile Torgeschossen , nnd so* 
fort bei der Âuslieferung wieder erstattet werden. Bd 
Âuslieferung von Déserteurs, die von der Obrigkdt 
auf Réquisition erfoigt, fâlit dièses Kartelgeld weg; 
ebenso bei der Auslieferung ausgetretener Militarpffîcfc* 
tiger , die nicht nach Artikel II. in die KJasse der i 
gentlichen Déserteurs gehoren. 

Art. XIII. Ueber den Empfang der in den ir- 
tikeln X und XII. gedachten Kosten- und Grati6c»- 
tions-Erstattung bat die ausiiefernde Behorde zaqnit- 
tiren. Dés etwa nicht sofort auszumittelnden BeCngi 
der zu erstattenden Unkosten halber ist aber diè Aof- 
lieferung des Deseiteurs, wcnu derselben sonstbia 
Bcdenken entgegensteht, nicht aufzuhalten. 

Art. XIV. Allen Behorden , besondera denGreu- 
behorden , wird es strenge zur Piiicbt gemacht werden, 
auf die jenseitigen Déserteurs ein wachsames Auge zo 
haben, und daher einen jeden, ans dessen Aussagen, 
Kleidung, Waften oder anderen Anzeigen sich ergiebt, 
dafs er ein solcher Déserteur sey, sogleich^, ohne erst 
eine Réquisition abzuwarten, unter Aufsicht zu stelleo, 
oder nach Umstanden zu verhaften. 

Art. XV. Aile Unterthanen, welche nach derVcr- 
fassung der beiderseitigen Staaten zum Dienste bei 
den stehenden Truppen oder bei der mit denselben in 
gleicbcs Yerhliltnirs gestellten bewaffneten Landesmacht 
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P'Qîchtig sind , und sich von Zeit der Publication die- 1830 
P%r Convention an in das Gebiet des anderen Staates 
pder zu dessen Truppen begeben , sind , auf vorgân- 
j^ge Réclamation, der Auslieferung ebenfalis unter-^ 
Vrorfen, und es soll mit dieser Auslieferung im Uebri- 
JKeti sowohi in Ilinsicht der, dabei zu beobachtenden 
Perm, als auch wegen der zu erstattenden Yerpfle* 

Engskosten, eben so gehalten werden, wie es wegen 
r Auslieferung militarischer Déserteurs in dieser Con- 
ireniion bestimmt ist 

Art. XVI. Diejenîgen Indîvîduen, welche nach 
den Gesetzen eines jeden der paciscirenden Staaten in ' 
dem Alter der Conscriptions- oder Armée -Pflichtig- 
keit sind, und bei Ueberschreitung der.gegenseitigen 
Grenzen, ohne eine binreichende liegitimation vorzei- 
l^en zu konnen, den Verdacht auf sich ziehen ,, dafs sie 
sich der Militarpflicht gegen ihren Staat entzieheh 
■wollen, sollen sofort zuriickgewiesen und dergleichen 
Personen weder Aufenthalt noch Unterkunft in dem 
jenseitigen Staate gestattet werden. 

Art. XVIL Den beiderseitigen Behorden und Un- 
terthanen wird strenge untersagt werden, Déserteurs 
oder solche Militarptlichtige, die ihre desfallsige Be- 
frdung nicht hinianglich nachweisen konnen , zu Krlegs- 
diensten anzunehmen, deren Aufenthalt zu verheimli- 
chen, oder dieselben, um sie etwaigen Reclamationen 
zu entziehen, in entfemtere Gegenden' zu befordem. 
Auch isoll es nicht gestattet werden, dafs Ton irgend 
einer fremden Macht dergleichen Individuen innerbalb 
der Staaten der hohen Contrahenten angeworben werden. 

Art. XVIII. Wer sich der wîssentlîchen Verheh- 
lung eines Déserteurs oder MilitarpHichtigen und 
der Beforderung der Flucht desselben schulcug macht, 
wird mit einer nachdriicklichen Geld- oder Gefang- 
nifs-Strafe belegt. 

Art. XIX. Gleichmafsîg wird es den Einwohnern 
beider contrahirenden Theile untersagt werden, von 
einem jenseitigen Déserteur Pferde, Mattel und Reit- 
zeug» Armatur und Montirungsstiicke und andere Mi< 
litarrequisiten zu kaufen oder sonst an sich zu bringen. 
Der Uebertreter ^eses Verbots wird nicht allein zur 
Herausgabe dergleichen an sich gebrachter Gegen- 
stande ohne den mindesten Ersatz oder zu Érstattung 
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1830 des Werths angehalten, sondem noch fibcrdem nût 
angemessener Strafe bdegt werden, wenn bewiesc& 
wird, da(s er wissentfich von einem Déserteur etwas 
gekaaft oder an sich gebracht hat. 

Art. XX. Indem auf dièse Art eine regeliDafsio 
Aaslieferung der gegenseitigen Déserteurs und Mîfitar- 
pHichtigen eingeleitet ist, wîrd Jede eigenmachtige Yer- 
lolgung eines Déserteurs auf jenseidgem Gebiete, ib 
eîne Verletzun^ des letzteren strens nntersagt nod 
sorgfaltig vermieden werden. Wer sich dièses Vcîto- 
hens schuldig macht, wird, wenn er dabâ betrâm 
wird, sogleich verhaftet und zur gesetzlich«i Bestn- 
f iing an seine Regierung abgeliefert werden. 

Art. XXL Ais eine Gebietsverietzung ist jedodi 
nicht anzusehen, wenn von einem Commando, weiches 
einen oder mehrere Déserteurs bis an die Grenze Ter- 
foigt, ein Commandîrter in das jenseitige Gebiet ge- 
sandt wird , um der uachsten Obrigkdt die Désertion 
za mclden. 

Dièse Obrigkeit mufs vielmehr, wenn der Déser- 
teur sich in ihrem Bereiche findet, denselben sofort 
yerhaften; der Commandirte darf sich aber keineswegs 
an dem Déserteur vergreifen, widrigenfalis er nacî 
Ai'tikel XX. zu behandetn ist 

Art. XXII. Jede gewaltsame oder heimliche An- 
werbung in jenseitigem Territorio, Verfuhrung jensei- 
tiger Soldaten zur Désertion oder anderer Untertliuneo 
zum Austreten mit Verletzung ihrer MîKtarpflicht hi 
streng untersagt Wer eines solchen Beginnens wegeo 
in dem Staate, wo er sich dessen schuldig gemacht, 
ergriffen wird, îst dergesetzlîchcn Bestral'ung dessel- 
ben unterworfen. Wer sich aber dieser Bestrafang 
durch die Fludit entzieht, oder von seinem Vaterlande 
aus auf obige Art" auf jenseitige Unterthanen zu nir- 
ken sucht, wird auf desfailsige Réquisition in seinem 
Vaterlande zur Untersuchung und nachdriîckliclien Strafe 
gezogen werden. 

Art. XXHI. Diejenigen, welche vor Bekannt- 
machung dieser Convention von den Truppen des dnen 
der bohen contrahirenden Theile desertirt sind , und 
entweder bei den Truppen des anderen Staates Mil!- 
tardienste genommen haben, oder aich, obne derglei- 
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len wiederum ergriflTen zu haben , in dessen Landen 1830 
ifhalten, sind der Réclamation und Âuslieferung nicht 
iterwbrfen. 

I 

Art. XXIV, Den Landeskindern beider Theîle, 
elché zur Zcit der Publication, wirkiich in dem Mili- 
rdienst desr anderen Staàts sich befinden, soil die 
^ahi frei stehen , entweder in ihren Geburtsort zuruck- 
ikehren, oder in den Dienstcn, in welchen sie sich 
efinden, zu bleiben. Docb miissen sie sich lângstens 
innen Einem Jahre nach Publication gegenwârtiger 
lonvention, diesfalls be$timnit erklaren, und es soli 
enjenigen , welchc in ihre Heimath zuriickkehren wol« 
Ml , 'der Abschied unweigerlich ertheilt werden. 

Art. XXV. Gegenwârtige Convention^ y/ycà von 
en hohen contrahirenden Theilen beidersiçhs zu gld- 
her Zeit, zur genauesten Befolgung publicurt werden* 

liermit zûr Wissenschaft und Nàchachtung der'Grofs- 
lerzoglichen Behorden und Unterthanen bekannt ge- 
[^acht. 

Darm&tadt, am 14. September 183Q. 

Ans allerliochstem Aufirage. * 

Grof&herzoglich JHessisches ^ Minisferium cfe^jr 
auswàrtigen Àng^legenheiten.' 
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55* 

1830 Ordonnance concernant rimniuniU 
d'impôts des ministres étranger! 
dans le royaume de Saxe du 29 JVo- 

vembre 1830. 

(Geoetzaammlung fur das Konigreicli SacTuen, 

37. pag. 219). 

i^e. Mdestat dèr Konig und Se. des Prinzen Mîtrt- 
genten Konigl. Hoheit haben anzuordnen geruht, dab 
hihsichtiich der den auswartigen , an hiesigem Hôte 
acereditîrten' Gesandten und Geschaftstragern zu gc- 
wahrehdân 'Abgabenbefreîungen fur die Zukunft fol- 
genden Bestiminungen nachgegangen wet-de: 

. 1. Die hiesigen Gesandten uiid Geschafiâtrîgef, 
so wie die bei den Gesandtschaften angesteÛten Per- 
sonen, das Gefolge und die Dienerschatt der Gesand- 
ten und Gescliaftstrager, haben im AHgemeinen und 
auf die ganze Dauer ihrer Anwesenheit in gedachter 
Eigenschafi^ eine Befreiung zu geniefsen: 

a. Ton allen personlichcn und directen Abgaben, 

b. vori deri Eînfuhr- und Verbrauchs-Abgaben w^cn 
aller ihnen zugeborigèh^ odei- fur îhren eîgnen êc- 
brauch hier eingehenden Waaren und Gegenstande; 

c. von der Gleitsabgabe , einschliefslich der Prifat^ 
gleite, und yon dem EibzolK 

^ 2. Um dieser Befreiun^en fiîr die eingehenden 
Transporte von Waaren und Effecten theilhaftig zu 
werden , bedarf es nur eines von dem Chef der Ge- 
sandtscliaft , oder, in seiner Abwesenheit, von dem Ge- 
schâftstrager , eigenhandig ausgestellten und mit dem 
Gesandtschaftssiegel versehenen Certificats iîber den 
Inhalt und das Ëigenthum der Ballen, Kisten und 
Fasser, welche sodann von der specieilen Visitadon 
befreit bleiben. 

Dafern es unthunlich warc, ein seiches Certificat 
vor der Einfuhr'auszustellen, kann dasselbe spaterhin 
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tschgebracht werden , upd es îst dagegen die Zuriick- 1830 
»rstattung der erweislich erlegtea Abgabea. bei den be- 
reffenden Ëinnahmen zu ge^vahren. 

• 3. Dîe Abgabenbefreîung crstreckt sîch nîcht 

k. auf die Grundabgabçn voq solchen Grundstiicken, 
welche ein auswartiger Gesandter in hiesigen Lan- 
den eigentbiiiniich besitzt; 

b» auf die> Lcistungen an landesherrlichc Cassen, weU 
che fur den Gebrauch ôfTentlicher Anstalten , als der 
■ Chausseeen, Wege, Brûcken, Fâhren und Posten 
zu erlegen sind, auch nicht auf die Recognitions- 
gebiihr, welcher die Schiffsgefàfse auf der Elbe un- 
terliegcn; es mo^en jedocn diejenigen Gesandten, 
welchen bisher die Befreiung vom Chausseegelde ^ 
zugestandcn bat, bei dem Genusse dieser Befreiung 
fur ihre Personen auf die Zeit ihrer hiesigen An- 
9tellung gelassen werden; 

c auf die îndirecten- und Verbrauchs - Abgaben , wel- 
che in erster Hand eriegt worden sind und mit dem 
Preise der Gegenstande zusammenfallen. 

4. An diesen Abgabenbefreiungen haben die mit 
specielien Missionen auswartiger Staaten nach Sachsen 
kommenden Personen, die Agenten, Handelsconsuln 
und aile André ^ welclie nicht zu dem an Unscrm Hofe 
residirenden diplomatischem Corpsl gehoren , keinen 
Tbeil. 

Hiemach haben sich aile Accis-, Gleits- und Elb-> 
zoU-OfGcianten gdiorig zu achten. 

Dresden, den 29sten November 1830. 

• ■ 

KonigL Sachs. Geheimes Finanz-Colleglum. 

G. VON BiJNAU. 

LUDWIQ VON ZaHN. 
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56. 

1830 Déclaration concernant Vabolition èi 
droit de détr action entre le Dont 
marc et le duché de Schleswic d\ 
côté et la ville libre et ^nséatiqui 
de Ltubec de Vautre côté y publiée h 
Copenhague le 30 Novembre 1830» 

(Copenluigen. Gedruckt bei dem Direcior Jens Ai- 
trup Schultz^ Koniglichem- und Universitats- 

Buchdrucker 4^). 

l\acl)dem Seine Majestat der Konig von DanemaA 
mit dem Senate der freien Hanse -Stadt Liibeck da- 
hin iibereingekommen sind, die Aofhebung der Ans- 
wanderungssteuer und der Nachsteuer, welche zufolge 
des 18ten Artikels der Deutschen Bundes-Acte von 
Sten Junîi 1815 und des fieschiusses d^r Deutschei 
Bundesversammlung vom 23sten Jtmii 1&17 zwischei 
den Herzogthiimern Holstein und Lauenburg und der 
freien Hanse -Stadt Liibeck bereits festgesetzt wor- 
den, nunmchr auch auf die Konigiich Danischen nickt 
zum Deutschen Bunde geliorigen Staaten auf der einen 
und die freie Hanse -Stadt Liibeck mit ihrem gesanun- 
ten Gebiet auf der anderen Seite auszudehnen , so wini 
hiedurch im Namen Seiner Majestat des Konigs tob 
Danemark erkiâret, dafs: 

Art. I. Von keinem Vennogens-Uebergang ans 
dem Kônigreiche Danemark und dem Herzo^thume 
Schleswig m die freie Hanse -Stadt Liibeck und deren 
gesammtes Gebiet, — dîeser Vermogens - Uebergang 
mag sich hun durcli Auswanderun^ oder Erbschaft, 
Légat, Brautschatz, Schenkung oder auf andere Art 
ergeben , — soll irgend eîn Abschofs oder Abfahitsgeld, 
(jus detractus, census emigrationis) erhoben werden. 

Art. n. Unter dieser wechselseitigen Aufhebung 
sind beiderseitig nicht begriflen aile diejeni^en Abga- 
ben, welche, ohne Riicksicht darauf, ob cas Ôbject 
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^rselben îm Lande bieibt oder nicht, von Eînheimi- 1830 
hen und Fremden gleichinâfsig zu erlegen sind. 

Art. m. Die vorstehend bestimmte Frciziîgigkeit 
H sich sowohi auf denjenigen Abscho(s und auf das- 
nlgé Abfahrtsgeld , welche in die Kôniglichen Katssen 
elsen wiirden, als auf denjenigen AbschoFs und auf 
sjenige Abfahrtsgeld ërstrecken, welche sohst Indi- 
luen, Communen oder offentiichen Stiftungen zu- 
len niochten. 

Art. IV. Die Bestimmungen der obenstehënden 
tîkel treten von dem Isten Januarii 1831 an in Kraft, 
»bei fiîr Erbsch'aften nicht das Datum des Erbschafts- 
falls, sondern der Exportation des Yermogens" zu 
riicksîchtîgen feyn wîrd. 

Art. V. Die durch obige Artîkel bestimmte Freî- 
gigkeit hat hinsichtiich der Personen kjeine Anwen- 
ng; sondern es vcrbleîbt hîerunter beî den zwischen 
âner Majestat dem Konige von Danemark und der 
sien Hanse -Stadt Liibeck bestehënden Vertragen, 
wîe bei den beiderseitigen Gesetzen in îhrer jetzî- 
ïu oder kiinftigen Modalitât, welche die Person des 
iswanderndcn und seine personlichen Pflîcbten na- 
întlich riîcksichtiich des Kriegsdienstes betreflfen. - 

Dessen zu Urkund ist gegenwartîge Déclaration 
f ailerhochstgedachter Seiner Majestat des' Konigs 
n Danemark allefgnadigsten Befehi unter vorgedruck- 
n Kôniglichen Insiegel ausgesteilt worden, 

So geschehen zii Copenhagen, den SOsten No- 
Tiber 1830. 



E. Gr, SCHIMMELMANN. 
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57. 

1829 Convention of commerce and navi- 
gabion hettvçen His Britannick Mt 
jesty and The Emperor of ^ustrk 
Signed at London, December 21, 1829i 

(^Presented to botli Houses of Parliamenty hy Cmr 
mandof His Majesty^ Marché 1830. London: printcd 

by R. G. Clarke fol.). 

IXis Majesty, The Kîng of the United Kingdom i \ 
Great Britain and Ireiand, and Hîs Majesty the En- 

Seror of Austria, King of Hungary and Bohenùa, 
eing equally désirons of eitending and increasing the 
commercial intercourse between Their respective States, 
and of afTording every facility and encouragement to 
Their Subjects engaged in such intercourse; and bÔBg 
of opinion that nothing will more contribute to tlte 
attainment of Their mutual wiçhes in this respect, thao 
a reciprocai abrogation of ail discriminating and coub- 
tervailing duties which are now demanded and \enA 
vpon the Ships or Productions of either Nation in tke 
Ports of the othev, hâve appointed Their Plenipo- 
tentiaries to conclude a Convention for that purpoie^ 
that îs to say: — 

His Majesty The King of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, The Right Hononrahfc 
George Earl of Aberdeen, Viscount Gordon , Viscoflt 
Formartine, Lord Haddo, Methlick , Tarvis, and Kdk; 
a Peer of the said United Kingdom, a Member of Bis 
Britannick Majesty 's Most Honourable Privy Counc3, 
Knight of the Most Ancient and Most Noble Order ol 
the Thistle, and His said Majesty's Principal Secretary 
of State for Foreiçn Affairs : — And The Right Ho- 
nourable William FitzGeraldVeseyFitzGerald, a Mem- 
ber of His said Majesty's Most Honourable Prifj 
Council, a Member of Parliament, Président of the 
Committee of Privy Council for Affairs of Trade and 
Foreign Plantations , Trcasurer of His said Majesty's 
Navy, and His Lieutenant and Governor of theCoonly 
of Clare, in Ireland: — 
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57. 

"onvention de commerce et de iza- 182 
igation entre la Grande Bretagne 
et l'Autriche^ signée à Londres 
le 21 Décembre 1829» 

(Sur copie officielle). 



)a Majesté Le Roi du Royaume Uni de la Grande 
retagne et de l'Irlande , et Sa Majesté TEmpereur 
A^utnche, Roi de Hongrie et de "Bohême, égalé- 
ent animés du désir d'étendre et d'accroître les . re- 
tions commerciales entre Leurs Etats respectifs, et 
3 procurer toutes les facilités et tous les encourage- 
.ens possibles à ceux de Leurs Sujets qui ont part 
ces relations; et persuadés que rien ne sauroit con- 
ibuer davantage à l'accomplissement de Leurs soù- 
GÛts mutuels à cet égard, que l'abolition réciproaue 
e toute différence entre les impôts levés aujourd'nui 
or les Bàtimens ou les productions de l'un des. deux 
Stats dans les Ports de l'autre, ont nomnié des Plé- 
ipotentiaires pour conclure une Convention, à csX 
net, savoir: — 

Sa Majesté Le Roi du Royaume Uni de la Grande 
tretagne et de l'Irlande, le très Honorable George 
^ornte d'Al^erdeen, Vicomte Gordon, Vicomte For- 
nartine. Lord Haddo, Methlick, Taryis, et Kellie; 
'air du dit Royaume Uni, Conseiller de Sa Majesté 
britannique en Son Conseil Privé, Chevalier du très 
kncien et très Noble Ordre du Chardon , et Son Prin« 
^ipal Secrétaire d'Etat ayant le Département des Af* 
'aires Etrangères: — Et le très Honorable William 
r^itzGerald Vesey FitzGerald, Conseiller de Sa dite 
Majesté en Son Conseil Privé, Membre du Parlement, 
Président du Comité du Conseil Privé pour les Af- 
faires de Commerce et des Colonies, Trésorier de la 
Marine de Sa dite Majesté , et Son Lieutenant et Gou- 
verneur de la Comté de Clare, en Irlande. 

Tom. kji. Ce 
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1829 And His Majesty The Ëmperor of Austria , Kin^ 
ofHungary andBohemia, the Sieur Paul Prince E/ster- 
hazy-Galantha, Count of Edelstett, etc. etc. Grand 
Cross of the Orders of 8t Stephen of Hunsary , of 
the Guelphs of Hanover, of St. Ferdinand and if 
Ment of Sicily , and of Christ ; Chamberlain , and PriTj 
Councillor oi His Impérial and Royal Apostolick M^ 
jesty y and His Ambassador Extraordinary to His Bri- 
tannick Majesty: — 

Who, after haring communicatied to each otkr 
their respective Pull Powers , found to be in duc ând 

Jiroper &rm, hâve agreed upon and concluded the 
pUpwing Articles : 

Art. I. From and after the Ist day of February 
1830, Austrian Vessels entering or departing fromtk 
Forts of the United Kingdom of Gceat Britain and 
Ireland, and British Yessels entérina or deparâoe 
from the Ports of ' His Impérial and Royal Apostofid 
Majesty 's Dominions, shall not be subject to any other 
or higner duties or charges whatever , than are or 1 
shall be levied on national vessels entering or départ- 1 
îng from sucb Ports respectively. ' 

Art. n. AU Articles of the ^rowht, produce, or 
manufacture of any of the Dominions of either of Tlie 
High Contracting Parties, which are or shall be per- 
mitted to be imported into, or exported from the 
Ports of the United Kingdom and of Austria , respecti- 
vely, in Vessels of the one Country, shall, in fie 
manner, be permitted to be imported into and ei- 
ported from those Ports in Vessels of the other. 

Art. IIL Al] Articles not of the growtb, pro- 
duce^ or manufacture of the Dominions of His Brii 
tannick Majesty, which can legally be imported from 
the Uiiited Kingdom of Great Ôritain and Ireland, 
into the Ports of Austria., in British Ships, shall be 
subject only to the same duties as are payable upon 
the like Articles, if imported in Austrian Ships: and 
the same reciprocity stiall be obscrved in the Ports 
of the United Kingdom, in respect to ail Articles not 
the growtli, produce, or manufacture of the Domi- 
nions of His Impérial and Royal Apostolick Majesty, 
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Et Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi del 
»ngrie et de fiohéme, le Sieur Paul I^rince Ester- 
sy-Galantha, Comte d'Edelstett, etc. etc. Grand' 
oix des Ordres de St Etienne de Hongrie/ des 
lelphes de Hanovre, de St. Ferdinand et du Mérite 
Sicile, et du Christ; Chambellan, Conseiller in* 
le actuel de Sa Majesté Impériale et Royale Apos- 
[que. Son Ambassadeur Extraordinaire près Sa Ma- 
té Britannique: — • 

Lesquels, après s'être communiqué réciproque-' 
^nt leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
due forme, ont arrêté et conclu les Articles suivans: 

Art. L a dater du X^ Février 1830, et après 
tte époque, les Bàtimens Autrichiens qui entreront 
ns les JPorts du Royaume Uni de la Grande Bre« 
rne et de Tlrlai^de, ou qui en sortiront, et les Na- 
es Anglais qui entreront dans les Ports de l'Au- 
che, ou oui en sortiront, ne seront sujets à aucuns 
oits ou cnarges , de quelque nature qu'ils soient, 
très ou plus considérables que ceux qui sont actuel- 
nent, ou pourront, par la suite,' être imposés aux 
avires indigènes à leur entrée dai^s ces Ports, ou à 
ir sortie. 

Art. II. Toutes les productions du sol et de l'in- 
istrîe de tous les Etats soumis à la domination des 
autes Parties Contractantes > dont l'importation dans 
s Ports Autrichiens et dans les Ports du Royaume 
ni, ou l'exportation de ces mêmes Ports, est, ou 
o-a permise, dans les navires indigènes, pourront y 
re importés, ou en être exportés, exactement de la 
éme manière , dans les Navires appartenans aux 
tats de l'autre. 

Art. m. Tous les objets qui he sont pas des 
^oductions du soi et de l'industrie des Etats soumis 
la domination de Sa Majesté Britannique, et qui 
euvent légalement être importés du Royaume Uni de 
. Grande Bretagne et de l'Irlande dans les Ports de 
Autriche, sur des Vaisseaux Anglais, ne seront sou- 
lis qu'aux mêmes droits que payeroient ces mêmes 
bjets , s'ils étoient importés sur des Vaisseaux Autri- 
biens. Une exacte réciprocité sera observée dans les 
^orts du Royaume Uni, par rapport aux objets qui 
e sont pas des productions du sol et de l'mdustrie 

Cc2 
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l829^wlHch can iegally be importée! into the Ports ofdttli > 
United Kingdom in Austrian Ships. • W 

Art. IV. Ail goods, wares, and merchaniiel 
which cao Iegally bé imported înto the Ports of eiàir, 
Country , shall be admitted at the same rate of dai|,i 
whether imported in Vessels of the other Country^tr^ 
in national Vessels; and ail goods, wares orner- 
cbandize ^hich can be Iegally exported from thePorti 
of either Country, shali be entitled to the nsame boni- 
ties, drawbacks, and allowances-, whether* eipoF^ 
in Vessels of the other Country , or in national ymà 

Art. V. No priorîty or préférence shall be gires, 
directiy or indirectly, by the Governnient of eiAer 
Country^ or by any Company, Corporation, or Agent, 
acting on its behalf, or under its authority, in tk 
purchase of any Article the growth, produce, or ni- 
nufacture of either Country , importea into the other, 
on account of, or in référence to the national chan^ 
ter of the Vessel in which such Àiticle may be import- 
ed; it being the true intent and meaning of The H^ 
Contracting Parties, that no distinction or différence 
whateyer shall be made in this respect. 

Art. VI. In respect to the commerce to be car- 
ried on in Austrîan Vessels with the British DominioDs 
in the East Indies, or now held by the Ëast lodii 
Company in virtue of their Charter, His Britannk^ 
Majesty consents to grant the same facilities and pri- 
vilèges, in ail respects, to the subjects of His lu^ 
rial and Royal Apostolick Majesty, as are or mayV 
enjoyed , under any Treaty or Act of Parliament, kj 
the subjects or citizens of the most favoûred NatioD; 
subject to the laws, ruies, régulations, and restrictioBS 
which are or may be applicable to the ships and sub- 
jects of any other foreign Country enjôying the like 
facilities and privilèges of trading with the said Do- 
minions. 

Art, VII. AU the possessions of His Britannick 
Majesty in Europe, except the British possessions in 
the Mediterranean Sea, shall, for ail the pnrposes of 
this Convention^ be considered as formine part of the 
United Kingdom of Great Britain and Irdand. ' 
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" "^^ Ëtats de Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 1829" 

^£9^^, et oui peurent être légalement importés dans les 
^"f^^ts du Royaume Uni sur des Vaisseaux Autrichiens. 
7"'- Art. IV. Toutes les marchandises et objets de 

^^*»anerce, dont l'entrée dans les "Ports de lun des 
ïitatsy est permise, seront exactement sujets aux 

s droits, qu'ils soient importés par les Navires 

^£^vtre Etat, ou par les Bàtimeiis nationaux; et -il 
accordé pour toutes les marchandises' et objets 
'sninerce, dont la sortie des Ports des deux Etats 
«rmise, les mêmes primes, remboursemens dé 
, et avantages, que l'exportation s'en fasse par 
^vîres de l'un, ou par ceux de l'autre Etat. 
.^^ ^RT. V. Il ne sera donné , indirectement , ni par ^ 
^^^ des deux Gouvernemens , ni par aucune Compag- 
?^ 'k Corporation, ou Agent, agissant en son nom, ou 
^^^s son autorité, aucune préférence quelconque, pour 
^^^^Kat d'aucune production du sol ou de l'industrie de 
» î >^jQii des deux États , importée dans le territoire de 
-m f autrie , à cause ou eh considération de la nationalité 
, ^ ^u Navire qui auroit transporté cette production; Tîn- 
/^ teotion bien poûtive des deux Hautes Parties Contrac- 
^ lantes étant, qu'aucune différence ou distinction quel- 
-t conque n'ait Keu à cet égard. 

Art. VI. Quant au commerce à faire par les 

Vaisseaux Autrichiens avec les possessions de Sa Ma- 

, jesté Britannique dans les Indes Orientales , ou au pou- 

r Toir de la Compagnie des Indes en vertu de leur 

Charte, Sa Majesté Britannique consent à accorder 

[ ~ aux sujets de Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 

• ' Kque les mêmes facîutés et privilèges dont jouissent, 

P ou pourront jouir, en conséquence de tout Traité ou 

1- Acte de Parlement quelconque, les sujets ou citoyens 

^. de la Nation la plus lavorisée; soumis aux loix, règles, 

f règlemens, et restrictions, qui son|; ou peuvent devenir 

I applicables aux Vaisseaux et aux sujets de tout autre 

I Etat jbuis3ant des mêmes facilités et privilèges pour 

faire Je commerce avec les dites possessions. 

Art. vu. Toutes les possessions de Sa Majesté 

.^ Britannique en Europe, à Fexception des possessiotis 

Britanniques dans la Méditerranée, seront» pour tous 

les objets de la présente Convention, censées former 

t partie du Royaume Uni de la Grande Bretagne et de 
'Irlande, 
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1829 Art. Vm That Clause of Article YII of ^ 
Convention concluded at Paris on the 5th of Novem- 
ber 1815, between the Courts of Great Britain, Aastna, 
Prussia, and Russîa, which relate9< to the commerce 
between the Dominions of His Impérial and Rod 
Apostolick Majesty, and the United States ofjtt 
lonian Islands, is hereby confirmed. 

Art. IX. The présent Con^entioii shall be b 
force until the 18th day of Marcb 1836 , and fordicrf 
until the end of twelve IVf onths after either of The Hkk 
Contracting Parties shali bave given notice to tte 
other of its intention to terminate the same; eadoT 
the High Contracting Parties reserving to Itsdfik 
right of giving sach notice to the other ^ on, orit 
any time after, the said 18th day of Marcb 1836; 
and it is hereby agreed between Them, that, at Ae 
expiration of twelve Months after such notice sbd 
hâve been received by either Party from the otkcr, 
this Convention, and ail the provisions thereof, shall 
altogether cease and détermine. 

Art. X. The présent Convention shall be ratifîed, 
and the Ratifications shall be exchanged at Londoo, 
within one Month from the date hereof , or- sooner iî 
possible. 

In Wîtness whereof , the respective Plenipotentiaries 
hare signed' the same, and bave aflfixed thereto the 
Seals of their Arms. 

Done at London, the Twenty-first day of De- 
cember, in the Year of our Lord one thousand eigb 
bundred and twenty-nine. 

Aberdebn. 

W. P. Vbsby PitzGerald. 
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Art. Vm. La Clause de F Artièle VU de h €on- 1S29 
ntion conclue à Paris le ô Novembre 1815, entre 
i Cours de la Grande Bretagne, de rAntriche, de 
Prus$e, et de la Russie, relativement au commerce 
tre les Etats de Sa Majesté Impériale et Royale ^ 
ostolique , et les Etats Unis des Iles ioniennes , sera 
intenue. 

Art. IX. La présente Conrention restera en vigueur 
K|u'aul8Mars 1836, et au delà de ce terme, jusqu'à 
xpiration de douze mois iaprèd que l'une des Uautes 
irties Contractantes aura annoncé à l'autre son in- 
ition de la terminer; chacune des deux Hautes 
irties Contractantes se réservant le droit d'en faire 
l'autre la déclaration à la date susmentionnée du 18 
irs 1836, ou à telle époque que ce soit après ce 
ir; et il est convenu entre Elles, qu'à l'e^cpiration 
t douze Mois après qu'une telle déclaration d'une des 
autes; Partiesit)ontractantés aura été reçue par l'autre, 
tte Convention, et toutes les stipulations y renfer- 
mes, cesseront d'être obligatoires pour les deUx Parties. 

Art. X. La présente Convention sera ratifiée, 
les Ratifications en seront échangées à Londres, 
ns l'espace d'un Mois, ou plutôt si fair,e se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs 
nt signée, et y ont apposé les âceauxde leurs Armes. 

Fait à Londres, le Vingt -un Décembre^ l'Aki^ de 
*ace mil huit cent vingt -neuf. 

• EsTfiRUAZY.. 
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la Hesse électorale et la ville libre de 
Francfort concernant la répartition des dé- ' 

penses et dettes centrales du ci -devant 
grand - duché de Francfort et des dépenses 
et dettes départementales de Fulda 6 

Janv. Déclaration mihistçrielle entre la Prusse et 1829 

FévrT '^ Bavière concernant la protection des 
droits des auteurs et des libraires contre 
la contrefaçon 75 

Mai Traité de commerce et de douanes entre 
la Bavière et lé Wurtemberg d'une part 
et la Prusse et la Hesse grand - ducale de 
Fautre part, 90 

)écbr. Convention de douanes en exécution du 
traité de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wur- 
temberg d'une part et la Prusse et le Wur- 
temberg de Fautre part 180 

anv. Convention entre la Prusi^e et la Hesse 1830 

?;rand - ducale d'un C9té et la Bavière et 
e Wurtemberg de Fautre côté , concernant 
le commerce sur les frontières respectives 232 

Janv. Convention concernant Fexécution du traité 
de commerce du 27 Mat 1829 entre la 
Prusse et la Hesse grand - ducale d'un coté 
et la Bavière et Iç Wurtemberg de Fautre 
côté 235 

Juill. Déclaration entre la Saxe royale et la Ba- 
vière, concernant la protection à accorder 
réciproquement aux auteurs et aux libraires 
contre la contrefaçon 373 

Sept Convention de cartel avec la Hesse grand- 
ducale 388 
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Brème (ville libre de). 
1829 20 Févr. Déclaration du gouveraement d'Haytl con- 
cernant la réciprocité de commerce et de 
navigation avec la ville libre de Brème Pag.W 
11 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovfe, 
la Hesse électorale, la Saxe royale, le 
grand-duché d'Oldenbourg, le grand-duché 
de Saxe- Weiraar, le dudié de Nassau et 
le duché de Brunsvic 157 

Brésil. 

1828 21 Août Convention conclue avec la France , rela- 

tive aux indemnités à donner à des sujets 
françois pour la valeur des cargaisons et 
navires irançois saisie et capturés par Tes- 
cadre brésilienne de la rivière de la Plata, 
et définitivement condamnés par les tribu- 
naux du Brésil 56 
21 Août Article additionnel conclu avec la France 
à l'effet de fixer d'une manière précise le 
sens de l'art. 21 du traité de Tamitié , de 
navigation et de commerce du 8 Janvier 1826 60 

Bnrasyic. 

1829 11 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovre, la 

Hesse électorale, la Saxe royale , le ffrand- 
duché d'Oldenbourg, le grand -dud^é de 
Saxe-Weîmar, le duché de Nassaa et la 
ville libre de Brème 157 

1830 27 Mars Traité de commerce et de douanes , avec 

l'Hanovre^ la Hesse électorale , et le grand- 
duché d'Oldenbourg 380 
Buenos Ayres (Provinces Unies de Rio de la Plata). 

1829 24 Juin Traité de paix entre le général Juan La- 

vallé, gouverneur provisoire et capitaine 
général de la province de Buenos Ayres 
et le commandant général des districts de 
l'intérieur du pays, Manuel Rosas 110 

Danemarc. 
15 Janv. Convention avec la Russie concernant le 
salut maritime entre les vaisseaux de guerre 
des deux puissances 73 

1830 28 Mars Convention avec les Etats-Unis d'Amérioue 350 
2 Juin Déclaration concernant Tabolition du aroit 

de détraction avec l'Autriche 360 
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ruin Déclaration conçernaDt raboGtion du droit 1830 
de détraction avec l'Autriche Pag. 360 

Nov. Déclaration concernant Fabolition du droit 
de détraction entre le Danemarc et le duché 
de Schieswic d'un côté et la ville libre et 
Ânséatique de Lubec de l'autre côté 398 ; ^ 

France. 

uîll. Convention dé limites avec la Bavière . 1 1825 

Juin. Déclaration entre la France et la Prusse 1827 
pour terminer le différend qui s'est élevé 
sur le district de la Leyen 52 

Août Convention conclue avec le Brésil , relative 1828 
aux indemnités à donner à des sujets fran* 
cois pour la valeur des cargaisons et navires ' ^ 
trançois saisis et capturés par l'escadre bré- 
silienne de la rivière de la Plata, et défi- 
nitivement condamnés par tes tribunaux du 
Brésil 56 

Août Article additionnel conclu avec le Brésil, à 
l'effet de fixer d'une manière précise le sens 
de l'art. 21 du traité d'amitié, de navigation 
et de commerce du 8 Janvier 1826 60 

Juin Ordonnance du gouvernement B[anovrien 1829 
concernant l'abolition du droit dedétraction 
par rapport aux héritages exportés dans le 
royaume de France ' 109 

Octr. Convention définitive avec la Prusse, con- 
clue à Sarrebruck, pour régler les limites des 
deux états respectifs, conformément aux 
stipulations des traités de Paris du 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite 
de la déclaration signée à Paris le 11 Juin 
1827 ^ 162 

uill. Convention entre le général en chef de Par- 1830 
mée françoise et S. A. le Dey d'Alger, con- 
cernant la reddition de la ville d'Alger 362 
Francfort (ville libre de). 

^évr. Convention sivec le duché de Nassau pour 1829 
empêcher les délits forestiers , de chasse et 
de pcche, sur les frontières respectives 77 

Grande Bretagne. 

)écbr. Convention de commercé et de navigation 

avec l'Autriche 400 

om. XII. DA 
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1830 3 Arril Dédaradon entre la Grande Bretagne et i 

le grand duché d*01denbofirg coocemaat 
l'abolition do droit de détradîoii entre b 
deux pays Pag.S9 

Hanovre. 

1827 20 Jnin Convention de commerce et de navigatioQ 

avec les Etats-Unis du Mexique 50 

1829 10 Janv. Convention avec le grand -doché d'Olden- 

bourg concernant les rapporte de nafiga- 
tion et de douanes. 62 i^ 

12 Juin Ordonnance concernant PaboOtion du àoit 
de détraction par rapport aux héritage 
exportés dans le royaume de France IW 

Il Octr. Convention de commerce avec la Hesse 
électorale, la Saxe royale, le grand -duché 
d'Oldenbourg, le grand- duché de Saxe- 
Weimar, le duché de Nassau, le dudié de 
Brunsvic et la ville libre de Brèiae 157 

1830 23 Mars Traité avec la Prusse concernant les liqui- 

dations et les compensations ré<»proques 256 
27 Mai's Trmté de commerce et de douanes avec la 
Hesse électorale, le grand -duché d'Olden- 
bourg et le duché & Brunsvic SM 
29 Mars Déclaration concernant l'abolition du droit 
de détraction ou de traite -foraine entre 
l'Hanovre et le canton de Berne 358 

Hayti. 
1829 20Févr. Déclaration concernant la rédprocité de 

commerce et de navigation avec la ville 
libre de Brème W 

Hesse électorale. 

1828 2 Juin. Traité principal avec l'Autriche, la Prusse, 

la Bavière et la ville libre de Francfort 
concernant la repartition des dépenses et 
dettes centrales du ci -devant grand-duché 
de Francfort et des dépenses et dettes dé- 
partementales de Fulda 6 

1829 27 Mai Traité de commerce et de douanes avec 

la Hesse grand -ducale IW 

25 Sep tr. Convention avec le duché de Nassau con- 
cernant le commerce entre les baillages de 
Dorheim et de Reichelsheim 156 
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[)ctr. Convention de commerce avec THanovre, 1829 
la Saxe royale,, le grand -duché d'Olden- 
bourg, le grand -duché de Saxe-Weimar, 
le duché de Nassau , le duché de Brunsvic 
et la ville libre de Brème Pag. 157 

)ctr. Déclaration concernant un arrangement 
pris avec la Prusse pour {a défense des 
droits dea auteurs et des librairesv jcontre . 
la contrefaçon 175 

i^évr. Convention avec le duché de Saxe-Cobourg- 1830 
Gotha concernant ta répression des délits 
forestiers dans les forets limitrophes 237 

tfars Traité de commerce et de douanes avec 
l'Hanovre, le grand -duché d'Oldenbourg 
et le duché de Brunsuic 334 

Juill. Convention avec le royaume de Saxe et le 
grand - duché de Saxe - Weimarl, concernant 
la réduction des droits d'entrée de certai- 
nes marchandises ^ 363 

&e$se grand -ducale* 

Vfars Convention avec le grand -duché de Bàde, 1829 

^j.y~concernant l'exécution réciproque des juge- 

mens rendus dans les deux états 230. 

Mai Traité avec le duché de Nassau -pour" fa- 
ciliter le commerce du baillage Nassovien 
de Reichelsheim 85 

Mai Traité de commeicc et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'une 

Part et la Bavière et le Wurtemberg de 
autre part 90 

Mai Traité de commerce et de douanes avec 
la Hesse électorale 101 

)ctr. Ordonnance de S. Â. R. le grand -duc de 
Hesse concernant la publication des bulles 
papales : ^•'Provida sollersque" et ^*Ad domi- 
nicî gregis custodîam" ^ 16J 

>ëcbr. Convention de douanes en exécution du 
traité de conimerce et de douanes conclu, le 
27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wurtem- 
ber^i; d'une part et la Prusse et la Hesse 

grand -ducale de l'autre part 180 

onvention entre la Prusse et la Hesse 1830 
grand -ducale d'un coté et la Bavière et 
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le Waitembergderaatrecdté, concernant le y 
' commerce sur les frontières respectiTes Pas. S 
1890 21 Jany« Convention concernant l'exécotion du traité 

de conunerce <^onclu le 27 Mai 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand >da€»le d'un 
côté et la Bavière et le Woitemberg de 
l'autre côté 235 

Août Convention avec le grand -dndié de Bâde 
<^oncernant la répression des délits forestiers 
dans les deuiL états âST 

14 Septr. Convention de cartel avec la Bavière 3^ 

Hesse Hombourg. 

1829 SlDécbr. Traité avec la Prusse concernant Tacces- 

sion du baillï^e de Meisenheim au système 
des douanes et des impôts indirects des 
provinces occidentales de la monarchie Prus- 
sienne 224 
Lubec (ville libre de). 

1830 80 Nov. Déclaration concernant l'abolition du droit 

de détraction avec le Danemarc et le duché 
de Schleswic 3iK 

Rf ecblenbourg^ - Schwerin . 

182910Janv. Convention avec le grand - duché de Meck- 

lenbourg - StreKtz , concernant l'égalité des 
droits à observer réciproquement entre les 
ouvriers des 'deux grand- duchés 72 

Rf ecklenbourg - Strelitz. 
1829 10 Janv. Convention avec le grand - duché de Mcck- 

lenbourg-Schwerin, concernant l'ëgalitedes 
droits à observer réciproquement entre les 
ouvriers des deux grand- duchés 72 

Mexique (Etats -Unis du). 

1827 20 Juin Convention de commerce et de navigation 

avec l'Hanovre 50 

Nassau. 
1829 28 Févr^ Convention avec la ville libre de Francfort 

pour empêcher les délits forestiers, de chasse 
et de pèche , sur les frontières respectives 77 
27 Mai Traité avec la Hesse grand -ducale pour 
faciliter le commerce du baillage Nassovien 
de Reichelsheim 9à 



Table alphabétique. 421 

Septr. Convention avec la iSesse électorale con- 1829 
cernant le commerce entre les baillages de 
Dorheim et de Rdchelshdm Pag. 156 

Octr. Conv.de commerce avec l'Hanovre, la Hesse ^ 

électorale, la Sate royale, le grand-duché 
d'Oldenbourg, le grand-duché de Saie-Wei- 
mar, le duché de Bninsvic et la ville libre 
de Brème }57 

Oldenbourg. 

Janv. Convention avec FHanovre, concernant les 1829 
rapports de navigation et de douanes 62 

Octir* Convention avec l'Hanovre, la Hesse électo-* 
raie, là Saxe royale, le gi*and- duché de 
Saxe-Weimar, le duché de Nassau, le 
duché de Bninsvic et la ville libre de Brème 157 

Mars Traité de commerce et de douanes avec 1830 
l'Hanovre, la Hesse électorale et le duché 
de Brunsvic 334 

Lvril Déclaration entre la Grande Bretagne et 
le grand -duché d'Oldenbourg concernant 
l'abolition du droit de détraction entre les 
deux pays 359 

luill. Traité avec la Prusse, concernant Tacces- 
sion de la principauté de Birkenfeld, au 
système de douanes prussien 375 

Juin. Traité de navigation avec la Prusse 385 

Pays-Bas. 

août Convention avec la Prusse, pour réprimer 1828 
les délits forestiers dans les forêts limitrophes 54 

Pologne. 

Mars Convention de cartel avec la Prusse 244 1830 

' ^ Porte -Ottomane. 

Septr. Traité de paix avec la Russie,, signé à 1829^ 
Âdrianople 143 

Septr. Traité séparé avec la Russie relatif aux 
principautés de Moldavie et de Yalachie, 
signé à Adrianople 152 

Prusse. 

Juin Déclaration entre la Prusse et la France 1^7 
pour terminer le différend qui s*est élevé 
sur le district de ta Leyen 52 

uill. Traité prindpalavec l'Autriche , la Bavière, 1828 
l'électorat de Hesse et la ville libre de 
Francfort concernant la répartition des dé- , 
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penses et dettes centrales da ct-devaiKt IffîD 
grand -duché de Francfort et des dépenses 
et dettes départementales de Falda Pag 6 
1828 16 Août Convention avec les Pays-Bas poni- réprimer 

les délits forestiers dans les forêts hmitro- 

£hes .... ^ 

déclaration ministérielle entre la Pmsseet 
^^^^ 9 Févr. '* Bavière concernant la protection des droits 

des auteurs et des fibraires contre la con- 
trefaçon li 
8 Mai Déclaration ministérielle entre la Pmsseet 
21 Févr. '^ duché d'Anhalt-Kothen, pour la protêt 
* tion des droits des auteurs et des libraires 
contre 4a contrefaçon 89 
27 Mai Traité de commerce et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand - ducale d'une 

Iiart et la Bavière et le Wurtemberg de 
'autre part - 90 

S JuiD. Traité avec le duché de Saxe-Méiningen 
pour faciliter réciproquement le commerce 
entre leurs sujets respectifs 111 

4 Juin. Traité avec le duché de Saxe-Cobourg- 
Gothà, concernant les droits perçus «or 
la frontière du territoire prussien du com- 
merce du baillage enclavé de Volkenrode, 
appartenant au duché de Saxe-Cobourg- 
Gotha 118 

4 Juin Traité avec le duché de Saxe-Cobouig- 
Gotha pour faciliter réciproquement le com- 
merce entre leurs sujets respectifs 121 

230ctr. Convention définitive avec la France, con- 
clue à Sarrebruck, pour régler les limites 
des deux états respectifs conformément aux 
stipulations des traités de Paris da 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre .1815 et ensuite 
de la déclaration signée le 11 Juin 1827 162 

30 Octr. Déclaration concernant un arrangement avec 
la Hesàe électorale pour la aéfei|se des 
droits des auteurs et des Hbraires contre 
la contrefaçon 175 

ODécbr. Traité avec les principautés de Reuss- 
Schleitz, deReuss-Lobensteinet de Reuss- 
Ebersdorf concernant leur accessaon laa 
système de douanes prussien ^ 177 
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^écbr. Convention de douanes en exécution du 1829 
traite de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre là Bavière et le Wur- 
temberg d'une p^rt et la Prusse etlaHesse 
grand - ducale de l'autre part P^g* 180 

lëcbr. Traité avec S. Â. S. le landgrave sourerain 
de Hesse concernant l'accession du baillage 
de Meisenheim au système des douanes 
et des impôts des provinces occidentales de 
la monarchie prussienne 224 

anv^ Convention entre la Prusse et la Hesse 1830 
« grand -ducale d'un côté et la Bavière et le 
Wurtemberg de l'autre côté, concernant le 
commerce sur les frontières respectives ^% 

Janv. Convention concernant l'exécutîbn- du traité 
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre 
la Ausse et la Hesse crand- ducale d'un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre côté 235 

lars Traité avec le duché de Saxe - Cobourg- 
Gothà , consternant l'accession de la prin- 
cipauté de Lichtenberg au système de doua- 
nes des provinces occidentales de la mo- 
narchie prussienne 238 

Mars Convention de cartel avec la Russie et la 
Pologne , 244 

Mars Traité avec l'Hanovre concernant les liqui- 
dations et les compensations réciproques 256 

Juill. Traité avec le grand -duché d'Oldenbourg 
concernant l'accession de la principauté de 
Birkenfeld au système de douanes prussien 375 

Juin. Traité de navigation avec le grand -duché 
d'Oldenbourg 385 

Reuss - Ebersdorf • 

)éçbr. Traité avec la Prusse concernant Fàcees- 1829 
sion an système de douanes prussien 177 

Rcnss - Géra* 

JuilL Convention avec le grand -duché de Saxe- 1829 
Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 
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180 9 Décfcr. Trahë afcc h Piumc coaccrKiat ficcts- 

flOD aa sTstèBe de doiuBes pmsâem Pis. oT 



UBSJuilL Coareatioa af€C le gnuKl.ciaché«ieSaie. 

Wcsmar-ESsenach, conccnaat les défiss 
fioceitiera et de cIubscl 111 

Reuss - SeUritz. 
lgS99Décbr. Traite arec la Prusse coocemaiit Fac^:» 

noD aa système de douanes pmssiea ïïi 

182915JanT« ConTention avec le Daneniarc, concernant 

le salut maridme entre les Taisseaox de 

Çierre des deux puissances Ti 

raité de paix avec la Porte Ottomane, 
signé à Adrianople 14S 

^ Septr. Traité séparé avec la Porte Ottomane , re- 
latif aux prindpautés de Moldavie et de 
Valacbie, siçné à Adrianople ISi 

1830 1^ Mars Convendon de cartel avec la Prusse 2U 

Saxe (royale). 
^^^ 11 Mai Convention avec le grand -duché de Saxe- 
^^ J 5 Avril Weiroar concernant les délits forestiers et 

de chasse Si 

9 Juin. Convention avec le grand -duché de Saxe- 
Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

1 1 Octr. Convention de commerce avec THanovre, 
la Hesse électorale, le grand- duché d'Ol- 
denbourg, le grand -duché de Saxe-Wei- 
mar, le ^duché 4e Nassau, le duché de 
Brunsvic et la ville libre de Brème 151 

1680 10 JoilL Convention avec la Hesse électorale et le 

grand -duché de Saxe-Weimar, concer- 
nant la réduction des droits d'entrée de 
certaines marchandises 36S 

ri Juin. Déclaration entre la Saxe royale et la Ba- 
vière concernant la protection à accorder 
réciproquement aux auteurs et aux libraires 
contre la contrefaçon. 37i 
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for. Ordonnance concernant rimmuiûté dlmpôU 1830 
des ministres étrangers Pag. 396 

Saxe- Altenbourg. 
ill. Convention avec le grand -duché de Saxe- lg29 
Wcimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

Saxe - Cobonrgr - Gotha. 

ill. Traité avec la Prusse , concernant les droits 1829 
perçus sur la frontière du territoire prus* 
sien, du commerce, du baillage enclavé 
de Volkenrode, appartenant au duché de 
Saxe - Cobourg - Gotha 118 

ill. Traité avec la Prusse pour faciliter réci- 
proquement le commerce entre leurs sujets 
respectifs 124 

ill. Convention avec le grand-duché de Saxe- 
Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

ëvr. Convention avec la Hesse électorale con- 1830 
cernant la répression des délits "forestiers 
dans les forets limitrophes 237 

ars Traité avec la Prusse , concernant Tacces- 
sion de la principauté de Lichtenberg au. 
système de douanes des provinces occiden- 
tales de la monarchie prussienne 238 

Saxe - Meining^en. 
Liil. Traité avec la Prusse pour faciliter réd^ 1829 
proqùement le commerce entre leurs sujets ' 
respectifs 111 

Saxe - Weimar - Eisenacli. 

^aî Convention avec la Saxe royale, concer- 1829 
kvril ^^^^ les délits forestiers et de chasse 82 

lill. Conventions conclues avec la Saxe royale, 
le duché de Saxe - Cobourg - Gotha , le 
duché de Saxe-Altenbourg, Ta principauté 
de Schwarzbourg - Roudolstadt et la prin- 
cipauté^ de Schwarzbourg - Sohdershausen, 
la principauté de Reuss-Plauen et de Reuss- 
Géra, concernant les déHts forestiers et 
de chasse 131 
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1829 1 1 Octr. Convention de commerce arec rHanovre, 

la Hesse électorale, la Saxe royale, k 

grand -duché d'Oldenbourg, le duché de 
runsvic et la ville libre de Brème Pag. 15T 

1830 10 JuilL Convention avec la Hesse électorale et le 

grand -duché de Saxe-Weimar, concer- 
nant la réduction des droits d'entrée de 
certaines marchandises ^ 363 

Schwarzbour^ « Rondolstadt. 
1829 9 JuilL Convention avec le grand - duché de Saxe- 
Weimar -Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse. . 131 

Schwarzboui^- Sondershausen. 

1829 9 Juill. Convention avec le grand - duché de Saxe- 

Weimar- Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

Suisse. 

1830 29 Mars Déclaration concernant Fabolition du droit 

de ' détraction ou de traite -foraine entre 
l'Hanovre et le canton de Berne 



"Wurteriiberg. 

1829 27 Mai Traité de commerce* et . de douanes entre 

la Bavière et le Wurtemberg d'une part 
et la Prusse et la Hesse grand -ducale de 
l'autre part 90 

26Décbr. Convention de douanes en exécution du 
traité de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wur- 
temberg d'une part et la Prusse et la Hesse 
grand -ducale de l'autre part 180 

1830 7 Janv* Convention entre la Prusse et la Hesse 

grand -ducale d'un coté et la Bavière et 
le Wurtemberg de l'autre côté, concernant 
le commerce sur les frontières respectives 232 
21 Juin Convention concernant Pexécutioii du traité 
de commerce ^ conclu le ^ Mai 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
Vautre côté 235 




